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TS INTRODUCTION
On nous a suggéré de publier en volume les ‘ chroniques judi.
ciaires ” Cr chaque samedi dans le “ Soleil ” depuis le mois de mai de l’an dernier.
Nous avons fait part de ces suggestions à la direction du “Soleil”, et cette dernière, avec cette hien- Veillance qu’elle nous & sans cesse témoignée, s’est empressée d’ac-
y trouverons la justification de ce que nous faisons présentement et, en sus, une som peus que nous ne méritons probablement pas pour l’humble travail que nous nous sommes imposé pour publier ces chroniques hebdomadaires.
Nous n’entendons pas laisser supposer un seul instant qu'elles Puissent avoir la valeur des publi.
cations faites sous l’œil et la direction des tribunaux et du Barreau.
Ce n’était pas d'ailleurs l’objet qu’on avait en vue en les publiant ; l'on voulait surtout renseigner le public en général, et lui faire connaître plus amplement les décisions de nos tribunaux pendant
et sympat iques.
ertes, nous n’avons pas la prétention de croire ue le travail que nous avons fait pour ces “ chroniques ” ait un bien grand mérite, mais nous croyons, avec es | gare sympathiques aux-
8 nous faisons allusion, | l’année.
qu’elles peuvent rendre certains] Avec ces considérations, nous
service et au public et aux mem-|livrons ce travail au public pour res du Barreau, ne serait-ce, | ce qu’il vaut et pas plus.
Quant à ces Gerniers, qu’à titre de
Memorandum. THEMIs ”
UT orge , dc ho US STE TT etre
+ cpl
CHRONIQUES
Le 29 avril dernier, la cour de
ision a rendu plusieurs jugements ; la cour de vision—nous donnons ces détails pour l'intelligence de ceux de nos lecteurs qui ne connaissent pas l’organisation
de nos tribunaux—est une cour
d’appel présidée par trois juges de la cour Supérieure ; elle siège à Québec pour les districts de Beauce, Montmagny, Kamouraska, Ki-| demande
mouski, Bonaventure et Gaspé, Chi-
coutimi et Saguenay, Trois-Rivières et Arthabaska les quatre derniers jours juridiques de chaque mois, à l'exception des mois de juil-
let. août et décembre. Les jugements sont toujours rendus le dernier jour du terme,
Nous ferons part aujourd'hui à
nos lecteurs de quelques-uns des
jugements rendus par cette cour au dernier terme.
Crépeau vs Tremblay et al, et Gaudet, tiers-saisi, et re ops’a-
posant.— Dans cette cause, it d’une saisie-arrêt prise entre à mains de Gaudet, Contraire-
ment à l'article 678 du Code de Procédure qui prescrit que le tiers-
saisi doit être assigné ur comparaître à jour fixe afin L faire sa
ration,aucun jour n’était fixé:
on se contentait de dire au tierssaisi dans le bref de comparaître dans les délais légaux.
Le tiers-saisi ne comparut pas et sur inscription pour jugement par défaut contre lui devant le protonotaire, ce dernier condamna
le tiers-saisi personnellement au
pu de la dette, Ce jugement ut rendu ainsi pendant la grande vacance, savoir le 20 août, Là-dessus le tiers-saisi Gaudet a fait une opposition pour faire mettre de côté le jugement du protonotaire et cela pour plusieurs raisons.
La cour Supérieure a donné gain de cause à l’opposant Gaudet, et le ur Crépeau a inscrit en
Revision.
Parmi les raisons invoquées par le demandeur, est la suivante :
“Ce n'était pes par opposition qué le tiers-saisi pouvait se faire relever de son défuut de décla r, mais par requête ou motion.” cour
Revision a confirmé le jugement de la cour Supérieure et elle a dé-
cidé contre les prétentions du de-
mandeur, en disant que si l’assignation eût été faite pour jour et heure fixes et eût été par conséquent régulière, l’article 691 du Code de Procédure qui permet au
tiers-saisi, par motion ou requête,
“d'obtenir la permission de faire “sa déclaration, même après juge-
“ment, en payant tou. les
“encourus par son défaut.” aurait pu lui être appliqué, mais qu'ici.
l’assignation étant nulle, l’opposition à jugement était un mode régulier pour faire mettre le jugemat de côté.
L'honorable juge Langelier est allé plus loin que ses collègues, et a déclaré que le jugement était nul pour une autre raison, et, partant, que l'opposition était bien fondée à savoir que le protonotaire n’avait pas juridiction pour rendre juge-
la principale question soulevées ren cette cause a été celle de savoir si l’on pouvait faire entendre des ins pour prouver que dans le double qui avait été en la possession de Larochelle, la stipulation *
ment pendant la grande vacance ; les cas où le protonotaire peut rendre jugement, d’une manière | générale, étant des cas d'exception, ne pouvait pas avoir juridiction sans un texte formel de la loi ‘qui la lui
onnerait,
Cette cause venait du district d’Arthabaska.
(Présents : l'honorable juge-enchef Routhier, et les honorables Juges Cimon et Langelier. \
Lafrance vs Larochelle, d’Arthabäska.— C'est une autre cause du district d’Arthabaska.
demandeur poursuit Je défen-
ur en dommages au montant de
#12.00 Pour inexécutiop de contrat,
et ,VOiCi comment cette cause a pris naissance.
es paroles mêmes de l'honorable juge Langelier qui a rendu le jugement de la Cour .
“ I y a ici une erreur : le tribu- “nal de première instance a con- “fondu deux cas parfaitement dis- “tincts : celui où, comme ici, on “on veut prouver par témoins le “contenu d’un écrit perdu, et celui “où l’on veut faire une preuve par “témoin, non pas du contenu d’un écrit, mais du fait que cet écrit “établissait, et dont la preuve par “témoin n’était pas permise.
= ce _ ier Cas, nes veut fai-
: : i t qu'il avait perdu le double de 1e «7° la preuve Par témoin v’y peu crit que le demandeur lui avait re- pare. ndmis que sil est subies
Mis, et 1, en même temps, deman- |« dé et obtenu l'évocation de cette | « 1233, page 6.) Mais il en est tout ‘ause à la Cour Supérieure, . ‘autrement lorsqu'une partie veut
Le défendeur est un homme ,ui | « faire, comme ici, la preuve sene sait ni lire ni écrire ; c’est le demandeur Lafrance qui a rédigé les écrits en question et il n’a lu à Tarochelle que le double qui a été “ dans ce but des efforts que le triremis à ce dernier, c’est du moins “’bunal juge suffisants. Si elle fait ce que ce dernier jure, “cette preuve, elle est admise à
son lait à la fabrique de l’acheteur et de lui donner une cent et quart bar livre.”
Le défendeur Larochelle a plaidé que cette dernière Partie ne se trouvait pas dans le double qui li avait été remis ; il a aussi allégué
“faire ‘1 preuve secondaire, alors] A cela le demandeur a repliqué “même que l'écrit aurait été perdu |que l’intérêt était payable d'avance “par sa faute (Taylor, On Evi- let que, par conséquent, le défen- “dence, No 499, et Greenleaf, On | deur aurait dû lui offrir, outre son “Evidence, Vol. 1, No 558)”. billet, le montant de l'intérêt, 875 ; En un mot la majorité de la Cour | de plus, il a nié qu’à l’échéan, É H a décidé que lorsqu'un écrit reste |eût offert un autre billet. fait en double, tout ce que l’un des Cour Supérieure avait trouvé doubles contient de plus que l’au- !que le défendeur, admettan: qu’i. tre est inexistant pour le porteur i e ce dernier, et que la preuve secondaire d’un écrit perdu, doit être.
permise du moment qu'il est dé- {billet même, le billet déposé en montré, à la satisfaction du tribu- [Cour ne comportant aucune menne”, que celui qui l'a perdu, est|tion de l'intérêt, elle en a conclu dans l'impossibilité de le retrouver [que le défendeur était en faute et
et qu’il ne l’a pas fait disparaître [devait être condamné.
devait payer l’intérêt à 5 D. C., aurait dû mentionner cette obligation du paiement de l’intérêt sur le
Dar exprès. Cour de Révision, la majorité, (Présents ge honorables juges [du moins, a décidé qu'aucune preu- Routhier, J. ©, dissident, Lange- ve testimoniale ne pouvait être ad-
lier et sir C, À. P. Pelletier, J.J.). [mise pour prouver qu’il avait été convenu, lors de la confection d’un
Dombrowski vs Laliberté— 1I]|billet qui ne porte pas d'intérêt, s’agit d’un appel pris par le défen- (que des intérêts seraient payables deur du jugement dc la Cour Supé- |sur un tel billet (Code Civil Art, Tieure, À Québec, le condamnant à |1234). - Payer au demandeur la somme de| Présents : les honorables juges $1,500.00. Cimon, dissident, Langelier et sir .
Dans cette cause le jugement de |C, À. P. Pelletier). la Cour Supérieure a été renversé | Je suis informé que cette cause bar la majorité de la Cour, l’hono- {sera portée en: Appel devant la rable juge Cimon étant dissident. ur du Banc du Roi. Comme on
le voit, deux juges se sont pronon-
C'est une action basée sur un ; billet promissoire au montant de |cés dans un sens, ét deux autres, dans l'autre.
500.00, en: date du 24 novembre ‘1903 et payable à douze mois de sa! Dans notre prochaine chronique, nous parlerons des jugements ren-
date : par conséquent le billet est 3 devenu échu le 29 novembre 1904. |dus le 4 courant par la Cour'd’Avdéfendeur a plaidé que le de- |pel.
mandeur lui avait promis de renouveler le billet à son échéance pourvu qu’il payat l'intérêt à 5 D. ce. :
le défendeur ajouta que l'intérêt avait été payé avant l'échéance, savoir : dans le mois d'avril 1904, et qu'il avait offert à Péchéance un et en renouvellement que le demandeur avait refusé, et il a ré-
Dans ma chronique de la semaine dernière, j’ai donné, pour lintelligence des lecteurs du “Soleïl,”—pour ceux qui ne sent pas des gens de loi, bien entendu,— quelques notes sûr la nature et l’or- #anisation de la Cour de Revision, J’ai dit que c'était nne Cour d’Apbel pour tous les jugements de la
son offre avec son plaidover. | Cour Supérieure et, dans les disen déposant en Cour son billet
pour le même montant, $1,500.00.
tricts ruraux, de 1n Cour de Cir-
Dan M cd: in
cuit “appelable” (la Cour de Circuit appelable connaît de toutes les Causes Fe $109.00 à 8200.00)
Pas, et ceux qui par suite de leurs occupations, ne sont pas au fait de ces choses-là, feraient bien de conserver les quelques notes qui précèdent, car, dans la suite, je prendrai pour acquit que tous savent à quoi s’en tenir,
Une dernière explication qui sera très utile pour bien comprendre ce ue je dirai des jugements de la , né d'Appel : la partie “appelante” est d’une manière générale celle qui a perdu davant le tribunal inférieur, et la partie “intimée”, celle . | qui a réussi. L’appelant ou l'intimé peuvent donc avoir été partie demanderesse ou défenderesse en Cour Inférieure. Il arrive quelquefois que le gagnant lui-même, non satisfait du jugement de première instance, porte sa cause en Appel ; mais c’est un cas très rare,
de
Supérieure et de la Cour de Cir cuit eypoisile, — Car une partie | peut er
de Revision, il n’y a pas d’a à la Cour du Banc du Rai _.
pel ; et dans toutes les causes audessus de $200.00, si jugement a été rendu en Cour de Revision confirmant celui de la Cour Supérieure, il n’y a pas d'appel, D'où il suit, | du langage usuel : La Cour d’Appel a rendu, le 4 mai courant, sept Jugements. Les jugements de ce tribunal-ci sont toujours très im- Portants, puisqu'il est le plus haut tribunal de notre province — la
tribunal se compose de six Cour Suprême et le Fee Privé
Juges ; en général, je dirais plus correctement : toujours, les causes sont entendues devant cinq de ces juges ; toutefois, quatre d’entre eux forment “quorum” et peuvent entendre une cause, “si les parties
Doucet (Mme veuve DeBlois) & MacNider et al.— C'est une cause 8 frais devant ce dernier tri- |très intéressante, dans laquelle il bunal sont de beaucoup plus élevés |est question d’un testament “ olo- + |&raphe ”, c’est-à-dire d’un testament fait et écrit en entier de la main du testateur et signé par lui, Voici comment la cause se pré- 2 en aussi peu de mots que pessible :
Le testateur, William MacNider, était un dipsomane. Dans le but d'obtenir les soinsque requérait son état, il demeurait à Vhôpital Mc- Kay, propriétaire et administrateur d’une institution communément connue sous le nom de “Belmont Retreat,” et dont le but prinar est la guérison de cette ma-
le.
L’appelante était attachée à cette institution et y agissait comme surintendante. Comme conséquence, William MacNider, l’auteur de ce
- testament, avait de fréquentes oc-
Casions d'y voir et d'y rencontrer Pappelante,
“and judgment and considering
: LE of my 7 Léa o he request of my bro- “ther, James MacNider, to allow “an yearly income of 8600.00 (six “hundred dollars) to Mrs. G. De- “ Blois, the only woman I ever lo- 4 also my trunk and contents,
“it is my will and hearts desire | 4
“ that she should be remembered “for her kindness and devotion, ; der life during after my decea- * se.”
Ce que Jon peut traduire en français comme suit :
“Québec, ce jour, le huit sep- Fe ge. ue cent, étant sain esprit et jugement, et vu “lincertitnde de ms dernière keu-
“re, je prie par les présentes mon “frère James MacNider d’accorder “un revenu annuel de 8600.00 (six “cents piastres) à Mme G. De- “ Blois, la seule femme que j'aie “jamais aimée, ainsi que ma valise “et son contenu, c’est ma volonté “et le désir de mon coeur qu’elle “soit récompensée pour sa bonté et “ son dévouement, sa vie durante “après mon décès,”
Les expressions reprochées par la Cour Supérieure comme n'étant pas des expressions de bon languare anglais, sont les suivantes :
“ hereby request of my brother,” le mot “of” n’est pas nécessaire ; “to allow an yearly income ” le mot “ an ” est une faute d’anglais:
et finalement : “ her life during after my decease,” est une traduction lttérale de l'expression franaise : “la vie durante ” et n’est pas l'expression anglaise équivalente. :
La majorité de la Cour d’Appel a fait les mêmes reproches au testameut,
Après que l’appelante eut constaté que James MacNider ne semblait pas décidé à donner effet au testament, elle institua une action contre les héritiers de William Mac- Nider pour les forcer à en exécuter les dispositions. La Cour Supérieure, présidée par l’honorable juge renvoya l’action et ne voulut pas reconnaître la validité du testament, De là l’anvel.
La Cour d’Appel s’est divisée :
eux juges pour maintenir l'appel et trois pour confirmer le jugoment de la Cour Supérieure: Les honorables juges Blanchet et Ouimet ont .
soutenu que le testament était va- = lie ; les honorables juges Bossé, Hall et Trenholme, formant la majorité du tribunal ont soutenu le contraire et confirmé le jugement de la Cour Supérieure.
Il m'est impossible de donner au percer de ses sentiments à l'égard à
long l'opinion des honorables ju-| de madame DeBlois; mais, lorsqu'il ges, je me contenterai donc d‘en| en était autrement,—“in vino veridonner un court résumé. tas”— Je vin lui déliant la langue, L'honorable juge Ouimet, l’un |et lui enlevant la retenue que lui des dissidents, commente au longlimvosait sa bonne éducation, il toute la cause, et il refute, suivant |protérait contre madame Lefélois sa manière de voir, toutes les ob- les accusations les plus graves, jections des intimés, c’est-à-dire Prouvant ainsi qu’au fond il ia m des héritiers. prisait,‘et ne ressentait pour elle Une des principales objections aucune affection. ; des intimés, dit-il, à la validité de Voici comment l'honorable Juge ce testament repose dans les faits Ouimet répond à cette autre objecsuivants : William MacNider était|tion : Il est prouvé que William un homme possédant une instruc-| MacNider estimait beaucoup madstion au-dessus de la moyenne, or leime DeBlois, que même il désirait testament contient des expressions |la marier et le lui avait fait conqui ne sont pas anglaises ; la <on-|uaître, mais elle avait refusé. Or, clusion qui s’en déduit, est que celquand il perdait, la téke, par les n’est pas William MacNider o-° alabus qu’il faisait, la jalousie qui ait et écrit le testament en ‘0. aajt de l’amour non partagé, pretion de son propre gré et de $a p….-|nant le dessus, lui mettait sur les pre volonté. lèvres les invectives que la défense À cette objection, l'honorable ju-|4 prouvées, Re ge retorque que si le testament L'honorable juge Blanchet, dissinest pes de la main du testateur, | dent lui aussi, a concouru dans les il faut qu’il soit forgé. Or, qui|remarques de son collègue et a avait le plus d'intérêt à la confec-|surtout traité la question de droit tion de ce testament ! Madame De-|qui se soulève dans la cause par Blois, l’appelante, d’abord et le | rapport au fardeau de la preuve. docteur MacKay ensuite, le beau-|En résumé, dit-il, le fardeau de la
frère de l’appelante. Ce dant il|Preuve incombait à ceux qui conest en ETS gue med Fo testaient la validité du testament de
et le docteur MacKay sont aussi | William MacNider, et si la preuve * Personnes très instruites, con-|est contr adictoire, ce -"nt les hérinaissant également bien le fran-|tiers qui doivent RE
çais et l'anglais. Ils auraient donc| , L’honorable juge . «0lme, Ag eu intérêt à rédiger le testament! l2nt au nom de la majorité de la dans un pur anglais de manière à | Cour. ne trouve rien dans l'écrit en
he: question qui lui donne le caractère ne pas 1 ; côté-là éveiller les soupçons de ce Vun testament, C’est un simple
La défense, dit-il. s’est efforcée de prouver aue William MaeNider.
dans son for intérieur détestait madame DeBlois.
Il est vrai, disent-ils, nue le testateur lorsawil était à jeun. en parfait gentleman, et il en était un certainement, ne laissait rien
té déterminée de la part de William MscNider, Pour Ini le témoigage du docteur Darche qui jure que. dans les dernières années de sa vie. toutes les facultés du testateur étaient tellement affaiblies 1u’il ne pouvait librement exprimet "me volonté ; est concluant et le
lésir, une prière, et non une volon-*
mit —
porte à croire—il ne dit pas, cependant, que lu testament est le résultat de la fraude,—que William MacNider était incapable de taire un testament.
juges disidents 6nt repousai de témoignage du docteur Darche parce que la preuve réveie qu'u est parti en difficulté avec le docteur MacKay, et que son témoignage s’en ressent. ; L’honorable juge Bossé a ajouté quelques mots, Suivant lui, le plus fart témoin contre le testament, est le testament lui-même. Les fautes de langage qu’il renferme sont concluantes, Un homme instruit comme létait le testateur, alors même que ses facultés sont affaiblies, ne peut s’exprimer dans les termes que l’on trouve au testament. Il insiste beaucoup sur le fait que la majorité de la Cour ne dit pas que le testament est faux, mais elle dit qu’à sa face même il ‘ n’est pas l’expression légitime des volontés de William MacN'ider, Présents : Bossé, Blanchet, dis., Hall, Ouimet, dis., et Trenholme).
LA À] Taché et al, vs la ville de Ro-
berval.—Cette cause est venue devant la Cour d'Appel sur une mo-
tion des
auraient le juge-
orable Lacoste, a exprimé les vues de la minorité de la :
“ trage extra-judiciaire,
[14 co:
#ænault, certains travaux d’aqueduc ont été exécutés par les appelants pour l’intimée en vertu d’un contrat. Ce contrat contenait une stipulation à l'effet que si des diffcultés s’élevaient entre les parties, au sujet des obligations mentionnées au contrat, elles seraient réges par des arbitres.
L’intimée, endettée envers les appelants pour une certaine somme, ‘convient de la payer à leur acquit à la Banque Impériale, Elle u’en fit rien toutefois, et, subsé-
mettant en cause ainsi que Mignault.
Cette action laissait la faculté à la ville de procéder par arbitrage sur une partie de leur réclamation,
L'inti rencontra l’action par plusieurs moyens de défense : les frais d’une première action instituée par les appelants. n'avaient pas été payés ; la corporation était vrête à soumettre sa cause à des arbitres, mais elle ne voulait pas reconnaître les appelants, elle voulait procéder avec Mignault, etc.
Après contestation liée, les appelants, une première motion, offrirent de soumettre une partie de la cause aux arbitres ; cette motion fut renvoyée, parce qu’elle ne soumettait pas “ tout ” le litige aux arbitres. S
int alors une seconde motion par laquelle les appelants voulaient soumettre tout le litige aux arbitres. Cette motion subit le sort de la première, De là l'appel.
“ Les appelants. dit le juge en “chef, ne demandent pas un arbimais un “arbitre dans la cause même : par uent, c'est aux dispositions
“du Code Civil sur l'arbitrage “diciaire qu’il nous faut reco
“pour décider du bien-jugé de la
question “ cessaire, “ € instruction extraordinaire dans “les cas ci-après mentionnés avant, 4 pendant ou après l'instruction”, é t l’article 411 ajoute que “ Le “tribunal, d'office ou à la de
À à d’autres “matières de faits dont l’appréciatribunal, : des parties
: d’un consentement à par les parties que le tri- « bunal ou le Juge peut référer à
des arbitres, L'article est limita- “tif, et on le conçoit assez facile- “ ment, puisque c’est virtuellement “ faire dicider la cause par des ar- “bitres
à à la teneur du
rapport des arbitres, qui ne peut
‘ “être mis de côté que Pour cause “d’irrégularités ou d’autres aulli- « tés.”
Le second cas s’appuie sur le consentement des parties, et, ici, cela n’existe pas.
D’après lui, le consentement fait
aut, parce que l’intimée demande le renvoi de toute l’action et dénie même le droit d'action En effet, l’action dans ses conclusions, de-
mandant en dernier lieu le renvoi à des arbitres, et l’intimée demandant le renvoi de toute l’action,
entre parents, ou 4
ju- (cela implique de la part de l’inti-
mée qu’elle demande
D’ai ce sont les appelants qui se sont fait leur position juridique ; ils auraient pu prendre une action pour forcer l’intimée à nom-* mer son arbitre. Ce n’est pas ce qu’ils ont fait. Les incidènts dans une cause doivent rester dans les limites posées par l’action. = “ En assumant même que le tri-
aurait un pouvoir discré- “tionnaire à exercer, je considère “que l'intervention de cette Cour “dans l'exercice de ce pouvoir se- “rait tout à fait inopportune. En “ règle e, nous n’intervenons “ pas dans l’usage que les juges de “la Cour Supérieure font de leur “ discrétion. Cette règle doit surtout s’aprliquer quand il s’agit de l'instruction du procès : la ionomie de la cause change “à chaque instant et exige souvent “que le juge présidant à l'enquête “modifie ses ordonnances. : .
“ En rendant le jugement qu’elle “va rendre, cette Cour lie les mains “au juxe de première instance, lui “ordonne d’adopter un mode d’ins- “truction à l'exclusion des autres “et risque de compromettre les in- “térêts des partis ; le juge ne “pourra + ni modiqer la te- “neur de ce jugem at et son action se trouvera gênée.”
L'honorable juge Hall a partagé :
la manière de voir de l'honorable juge en chef.
L'honorable juge Blanchet a rendu le jugement de la majorité de la Cour. Je ne puis donner qu’un pâle aperçu des remarques du savant juge.
L’intimée ne s’objecte pas à ce que la cause soit renvoyée à arbitres, mais elle prétend qu'avant d’aller devant des arbitres, la Cour doit décider du drnit qu’avaient les
Hi
appelants d’intenter la présente action.
On invoque contre le maintien du présent appel le Code de Procédure, mais le Code Civil l’emporte sur le Code de Procédure, et nous sommes d'opinion que l’article 1065 du Code Oivil qui dit :
K...dansiles cas qui le permettent, le créancier peut aussi demander exécution de l'obligation même...”
doit prévaloir sur l’article 411 du | Laf
rocédure.
aux doivent toujours voir d’un bon oeil et favoriser une prodédure qui a pour but de mettre fin à un procès. Et nous croyons que c’est l'un de ces cas où nous devons faire l’application ‘de cette règle.
Code de P Les tri
L'on invoque le fait que les frais d’une première action, identique à la présente, ne sont pas payés.
Nous avons déjà décidé qu'il faut distinguer entre le cas où il ya désistement, et le cas où il y a un jugement final, Dans le premier Cas, nous avons décidé qu’une nou-
action ne pouvait être intentée avant que les frais de la première action ne fussent payés. Il en est autrement quand il s’agit d’un jugement final.
fait que l'arbitrage était provoqué la déf. elle-même
par ense ; is ont, ‘en même temps, concouru dans les de l'honorable juge
remarques
Blanchet,
Je suis infommé que cette cause
va être ea en Appel devant la TE.
Cour Sup (Présents : Sir A. Lacoste, J. = is., e
dis. Bossé. Bl d Ouimet, JJ.) ___——
Turgeon & Poulin—La Oour a confirmé le jugement de la Cour
Inférieurc, mais en le mdifiant, de manière à ce qu’il fut bien compris que la somme de 860.00, accordée nour dommages causés par l’écluse de l'intimé, l'était une fois Pour toutes.
ts : Sir À. Lacoste, J. C.
Ex es Blanchet, Hall et Ouimet,
Gaynor & Greene, requérants, et ontaine, intimé, et les Etats- Unis d'Amérique, mis en cause,
C'est l'honorable juge en chef Lacoste qui a rendu le jugement en cette cause.
Il s’agit ici d’une requête par laquelle on demande une prohibition interlocutoire.
Une requête pour l'obtention d’un bref de prohibition a d’abord :
été présentée à la Cour Supérieure, à Montréal, dans laquelle on conteste la juridiction du Commissaire ontaine, comme commissaire en matière d’extradition.
Cour Supérieure a renvoyé la requête et du jugement renvoyant la requête, Appel a été interjeté devant la Cour du Banc du Roi, à Mont
On vient maintenant à Québec, et l’on Re que, D on cette req qui est pendante devant la Cour d’Appel, à Montréal, L issai ition pro-
de un bref de prohibition interlocutoire pour j'intervalle qui s’écoulera de ce jour jusqu’à l'audition et usqu’au jugement sur l'appel qui a 6té pris à Montréal du jugement de la Cour Supérieure
Nots devons être très sévères à l'égard de prodédures amenées à un autre endroit que celui-où est institué l’appel.
Pour intervenir en pareil cas, il uous faudrait des raisons bien graves. De même que pour nous per-
À £i jt
HE
ne osent ein sn eg ocre,
s sdb ru ana veu Eee
— lL4—
mettre d’enjoindre au Commissaire |il est de principe que personne ne
suspendre ses procédures, il nous faudrait connaître toutes les raisons que l’on donnera et que l’on
voquera au mérite de l’appel interjeté à Montréal. Ces raisons, actuellement, nous ne les connaissons Das, et nous croyons que le délai, dans lequel la cause sera entendue à Montréal, est tellement court qu’il ne serait pas convenable pour cette Cour d'intervenir maintenant.
parties.— Requête ‘pour as corpus”.—-L'honorable juge en chef, parlant pour la Cour, dit en substance :
+ Nous avons devant nous une autre requête pour bref d’Habeas corpus”, par laquelle on veut faire admettre les ar à caution, . il aîtrait que le commissaire La- Éontaine aurait refusé la demande de Gaynor et Greene pour se faire admettre à caution, parce qu’il n’avait pas, comme commissaire en adition, juridiction pour ce faire, = En principe, nous disons que le commissaire en extradition e le
droit d'admettre à caution. En et- Ouime
fet, la section 9 de l’Acte d’extradition dit :
“Le fugitif sera amené devant un juge qui, sauf les dispositions du présent acte, “entendra la cau-
se de la même manière” autant|
que nossible que si le fugitif était
traduit devant un juge de paix |!
sous accusation d’une infraction poursuivable par voie de mise en accusation commise en Canada.”
Or, la procédure indiquée ici, est celle que’ l’on trouye aux articles 577 et suivants du code criminel, et notamment aux articles 586 et 587 du code criminel :
La constitution britannique s’applique aux étrangers comme aux sujets britanniques eux-mêmes ; et
doit être privé de sa liberté, au delà de ce qui est strictement nécessaire.
. Cependant, en matière d’extradition, le Commissaire doit tenir compte que les prévenus sont fugitifs de la justice de leur pays, des relations entre les deux nations, etc. En un mot, si je puis comparer la juridiction du Commissaire à une autre que l’on trouve dans notre code, ie dois la comparer à la diligence du bon père de amille,
Ea princire donc, le Commis:
saire d’extradition a la discrétion d'accorder le cautionnement requis pour la mise en liberté provisoire es prévenus. =
ais ici, comme dans le cas pré- Cédent, il faut s’adreser à un juge du district où s’instruit la cause en extradition. Par conséquent, on ne peut s'adresser à des juges siéfeant dans le district de Québec, pour une Cause qui s’instruit à Montréal.
Présents : dans les deux cas : Sir A. Lacoste, J. C... Blanchet, Hall, t et Trenholme, JJ.
Une troisième requête a été présentée au Juge-en-chef seul, sir A.
oste, comme juge en Chambre.
L’honorable juge-en-chef a éga- :
du Code cles s'appliquent à l'admission à cauticn après Je committement,
Une autre raison pour laquelle cette requête n’a pu être accordée, c’est qu’elle ne peut être présentée qu’à un juge du district ou s’instruit la cause,
Je me suis occupé dans ma den
chronique des jugements de du Banc d'Appel. Ce
par an-
; termes commencent les Premiers de février, mai, octobre ou le premier jour ju-
L'HON. A. 8. ROUTHIER
Juge en chef de la Cour Supérieure de la province de Québec.
Aujourd’hui, je vais
lecteurs du “Soleil” de certains jugements de la Cour
ue terme dure huit [donnés
entretenir E
Mais avant, fidèle au programme que je me suis tracé dès le début de ces oniques, je veux compléter les renseignements que j'ai jusqu'ici touchant l’orgauisation de nos tribuna’:x,
La Cour de Circuit, comme la Cour Supérieure, est présidée par un juge de la Cour Supérieure ; il ny a d’exception à cette règle qu’à Montréal où on a nommé des juges spécialement chargés d'entendre les Causes en Cour de Circuit.
Je n’entends pas entrer dans tous les détails qui concernent la juridiction et de la Cour de Circuit et de la Cour Supérieure, En général, ces deux Cours sont des tribunaux de première instance, sauf quelques exceptions.
Au chef-lieu Québec, la Cour naît d’une manière générale de toutes les
la Cour de Circuit “appelable”, et la différence qu’il y a entre cette Cour et la Cour de Cir-
instituées
veut dire : é rieure d’une affaire de la compétence d’un tribunal inférieur, v. g.
de la
d'argent payables à Majesté, titre À des terres ou héritage, matières affectant des
Supérieure. ldroits futurs.
es ns tineez ne parle pas
ainsi que des demandes pour taxes et elle décl
! end.
Je veux dans la suite, autant
rendus, et pour me faciliter cette | ficat consta “Soleil” me permettra, d’après ce
: “Chronique judiciaire” non seule-
tat.
quelques correspondants des dis- |preuve écrite
LP Pr À bon “hu SNS LE
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La Oour Supérieure est en outre Imotion pour “péremption d’instanun tribunal d'appel pour resque |ce”. La péremption d’instance—je de juridiction ici pour messieurs les avocats—est la prescription des ac- La Oour de Circuit est la Cour |tions pendantes. Lorsque l’on est où se décident les petites ca deux ans sans faire de procédure comme l’ou dit vulgai-ement, dans une cause, la loi suppose que t, et sans appel, de toutes l’on a renoncé à faire valoir le les causes au-dessous de $100.00, | droit qui fait le sujet de l D are l'instance “ ou rétributions d'écoles et pour co- |ou “prescrite” ; l’action est alors tisations pour la construction et la renvoyée, “sauf à se réparation des églises, presbytères | qui veut dire : sous a réserve du et cimetières quel qu'en soitle mon- | droit de prendre une nouvelle tant. = ns si rien dans la loi ne le dé-
que possible, publier les jugements] Dame E. Guénard ve Poitras.— Î au fur et à mesure qu'ils seront Le défendeur ayant pris un certi- ° tant qu'aucune procétâche, la bienveillante direction du dure n’a été faite depuis deux ans,
> d le renvoi de l’action, sauf que l’on m’a dit, de publier lalà se pourvoir, s’il y a lieu.
» La anderesse résiste à cette ment le samedi, mais à d’autres | application pour deux motifs : jours, si la chose est nécessaire : |10. I y a eu des
ce dernier cas, les lecteurs en |rangements à l'amiable, ce qui exseront informés par une note mise |plique pourquoi la = dans le numéro du jour-|n’a jas procédé sur son action : a
À —— 20. La demanderesse à changé d’é- |
pourparlers d’ar-.
En passant, je dois dire que mon |nal renvoie la première objection, invitation a eu son effet, car déjà |parce qu’il n’y a pas au dossier de
tricts ruraux ontbien voulu me fai- | rangements à
re parvenir de la matière pour ma|lettre du défendeur n’est produite
ique : je vais m’en servir, En |à l'appui de cette prétention et il
a t, je les en remercie et je |n’y a aucune admission de sa les invite à continuer. il produit lui-même
/ dans lequel il nie les pourparlers
ee qu’on invoque. là-dessus la juris-
prudence est fixée et l'honorable
Sir O. A P, Pelletier a rendu à |juge cite à Papnui de sa décision
+ la Cour Supérieure, en Cour de|la cause de Ph
EE | Pretique, il y a déjà quelque temps |L, C. J. p. 221. et surtout les arts.
14 une décision qui intéressera, j’en |279 et 980 du Oode de Procédure.
+, \ suis sûr, beaucoup messieurs les Quant à la seconde
t avocats. Î! v est question d’une |l’honorable juge la trouve bien fon-
aneuf v. Elliott, 21,
er
dée. Voici en quoi elle consiste ‘:
la demanderesse est interdite depuis le 28 mars 1908, Le procureur de la resse produit la sentence d'interdiction, Montréal, et il jure qu'il n’a connu ce fait que depuis la significa motion pour
péremption
Le procureur du défendeur rétorque qu’en vertu du Code de Procédure ce t ne vaut qu’en autant qu'avis lui en a été donné, et s'appuie sur l’article 268 CO, P.
Cependant 1 président
i circonstances, resse ne
Pouvant donner avis de faits qui pe rue Pas à sa connai :
d'interdiction est dont la Cour doit
un acte public prendre connais-
sanee, et , Partant, le changement d'état de la e Be ou 4
tion n’a pu avoir lieu contre la d É conséquence la motion est renvoyée sans
Bégin vs Levis County Railway Company & Levis County Railway , Company, opposante, et res
contestant.
Une autre cause très intéressante à été décidée la semaine der-
nière, le 11 mai, par l'honorable j Larue.
out le monde a encore présent à l'esprit l'affaire des chars électriques de is. Le publie connaît toutes les
qui s’y rattache.
n créancier, du nom de Bégin, & pris une saisie contre le chemin de fer électrique lui-même, après
avoir obtenu un jugement contre la
à d tion | pl
ajoute de plus que la sentence bunal
compagnie qui l’exploitait. Celleci a fait une opposition à la saisie,
& : votre saisie est mal faite ; vous n'avez saisi que la “ ferraille” u Va, pour nous servir de l'expression dont on s'est servi à la aidoirie ; en le vendant ainsi, l'acquéreur ne pourra pas l’exploiter, parce que vous n’avez pas saisi en même temps les franchises et privilèges du chemin ; la conséquence nécessaire qui en découle, c’est que nous, compagnie défenderesse, ainsi que nos créanciers, aous allons en souffrir.
saisissant a contesté Popposition, soutens’.t que la saisie était faite suiva’ toutes les prescriptions de la ;i, et que, partant, l’opposition € sit mal fondée, Le tria dunné gain de cause au deur-saisissant, Le débat judiciaire aui s’en est suivi a donné naissance à d’im-
on questions de droit qui evront intéresser nos lecteurs. Je vais m’efforcer de résumer ici la solution qu'y a donnée l'honorable président de la Cour. ; L'honorable juge résume brièvement les faits de lg saisie, ainei que ceux de opposition, comme suit :
€ 1. Tous les immeubles possédés “par la défenderesse et saisis en cette cause forment un tout et ne “peuvent être saisis ni vendus sét, dit lopposante, sans “causer un préjudice eonsidérable.
“ 9. Les immeu corporels “ seuls ont été saisis et non les pri- “vilèges, droits et franchises oc- “troyés par la charte de la défen- “ deresse pour l'exploitation de son “chemin : l’adjudication de ces “immeubles ne transfèrera pas à “Pacquéreur la propriété d’un che- “ min de fer.mais seulement la pro- “priété de biens immobiliers, sans “aucun pouvoir pour les utiliser “suivant leur destination spéciale,
“ En d’autres mo
ne : ises “lesquels seuls “dont ils sont inséparables,
“interlocutoire, obtenu sous
C.P., et il ajoute même décrit
Compary. Il en conclut que la défenderesse ne souffre aucun préju-
Le second moyen,de prime abor:i.
semblait présenter beaucoup plus de difficultés. L'honorable juge Larue divise cette dernière ebjec-
questions : “ la lèr-, si, dit-il, les “droits incorporels, ou franchises, “droits et privilèges d’une com-
“être saisis et vendus en justice !
“et, dans le cas de réponse affir- “mative, %o si ces franchises droits “et privilèges devraient être saisis “spécifiquement, ou s’ils sont com- “pris dans la désignation donnée?
“1. Si l’on entend par “fran- “chise” le nom ou l'existence lé- “ gale d’une compagnie, il est évi- ‘dent que ces droits sont person- “nels à la compagnie ou corpora- “tion et ne peuvent se transpor- “ter.
# Mais la restriction s'arrête là.” L'’honorable juge continue et af-
L le deman- “deur aurait dû inclure dans sa “saisie les privilèges, droits et
de la défenderesse, peuvent donner “quelque valeur à ses immeubles
“Le demandeur conteste l'opposi- “tion, alléguant que tous les biens “immeubles de la défenderesse ont “été saisis conformémentà à la loi “pour être vendus en un seul tout, “en bloc, en vertu l'un mag vs cs à. “dispositions de l’article 754 O.P.” | B | L'honorable juge dit que le che- + min de fer a été saisi suivant les prescriptions de la loi : Art, 706, u’elle a cileson chemin de fer comme le saisissant, dans un acte d’hypothèque qu’elle a consenti à la New-York Security & Truit|
séquence et voici pourquoi :
tion en deux propositions, ou deux
“pagnie de chemin de fer peuvent |
firme qu'il est aujourd’hui admis ue les droits et f d'un à de fer sont dans le com“ .
merce et peuvent être saisis et vendus, et, À l'appui de son opinion, il cite les autorités suivantes : Corporation de Drummond & South
p. 788; dictum de Oimon, J, In re The Jacques Cartier Water & Power Co., & The Rail-
way, Light & Power Oo., RJ., 11, R., pp. 540 et suivantes : Abbott, On Raïlways, pp. 98 et suivantes ; Redfield & Corporation Wickham, 13, L'R, O.C., p. 487:
1 Lacey, Dig. of Railway Decisions, vo. franchises,
La loi fédérale pourvoit à ‘cette ifficulté ; la loi provinciale est
'tient sa charte de la législature de Québec.
Le sarant juge est d'opinion que cela, cependant, est de peu de Le 4 a description donnée dans la saisie
en cette cause comprend les droits et privilèges de la compagnie dé-
fenderesse.
“que susdit et ses accessoires, etc.
“ ,..circonstances et d se Pda 11, dit ondus de , 58. nous “que lexpression “le chemin de “fér” signifie le chemin de fer et “les travaux dont la construction “ou l'exécution est autorisée par “la charte.”
miens eme __—_—
HON. SIR C. A. P, PELLETIER, Juge de la Cour Supérieure.
“tie du travail charte !
“y en
“rait d
“t6 que ceux Tont
mme “ Est-ce que l'exploitation d’un “chemin de fer n’est pas une parautorisé par sa
e spécialement décrits.
“acquéreur avec tous les droits «bétons Ou attachés à cet im-
autrement d’un chemin
“ Le juge en chef Dorion me pa- “raît trancher nettement la question dans ce sens, lorsqu'il men- “tionne le cas des actionnaires “qui, par le seul transfert de leurs actions, confèrent aux acqué- “’reurs la propriéts de tout le chemin, y compris Jes privilèges y et les obligations impo-
sées par la charte, (Corporation ummond & South Eastern 24, LC.J., 282).
Pas que, jusqu’à
“présent, les ventes judiciaires Je in de fer aient jamais été ‘faites avec désignation spécifi- “que d:° franchises en question, ne, que je sache, ne mit
en dot + la validité de pareille vente,
“Pour ces raisons, ainsi que “toutes celles
énumérées lors de la “discussion de la première soul:- “vée par l'opposition, je suis d’a- “vi saisie et J’annonce “faites dans cette Cause comprea-
droits et privilèges cessibles de la défenderesse, sans il soit nécessaire de désigna-
ce
| une du chemin.”
renvoyée ayec
pens.
L'opposante a inscrit cette cause
en ision, Elle y sera plaidée à la fin de mai.
Par l'honorable juge en chef Routhier, 11 mai 1905.
Cazal vs Matha. =
Une action fut instituée dans cette cause pour le recouvrement d’une somme de 8240.00.
le demandeur fit émettre dans la même cause un un arrêt-simple, faction ainsi que le capias et l’arrêt-simple furent contestés,
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Plus tard, les parties inscrivirent la cause sur la contestation de l’action, sans tenir aucun compte des autres contestations : capias et arrêt-simple.
Jugement fut alors rendu sur l’action en faveur du demandeur Jour 8120.00.
Ce jugement fut porté en Revision et co
Depuis ce dernier jugement, le demandeur a inscrit aux enquêtes et mérite l’issue jointe sur le capias. Ce que voyant, le défendeur fit motion pour faire rejeter l’inscription. =
Par sa motion, il soutient qu’il ÿ a eu renonciation tacite de la part du demandeur au capias et à l’arrêt-simple émis en cette cause, ei à cet effet il 1avoque le fait que le demandeur a p à jugement sur l’action sans s'occuper ni du capias. ni de larrêt-simple.
L’honorable juge en chef a renvoyé cette motion, parce qu’il n’y avait rien au dossier prouvant la renonciation invoquée par le défendeur, et que le désistement d’une procédure ne se présume pas, mais doit être même par écrit.
Il s’est de plus = sur larticle 897 du Code Procédure qui permet l'émission du capias 1o. en même temps que le bref d’assignation, ou 20. pendant l’instance, comme un incident de la cause, ou 30. même après jugement ovtenu pour le recouvrement de la dette; et aussi sur l’article 922 du Code de Procédure qui fait de Ja Île contestation du capias ‘ne :pstance séparée et distincte.
L'honorable juge en chef a meationné, au cours de ses remarques, une cause jugée par la Cour de Revision où, tout en confirmant le jugement de première instance qui rejetait le capias, le tribunal a mis de côté le motif du jugement préciénment basé sur le fait que
l'instruction sur le capias gi pas eu lieu en même temps sur l'instance principale. (Go et vs Bernard, 17, Q. L. R, p.75, Cour de Revision, résents : Casault, Routhier et Caron, JJ.) Cette solution est d’ailleurs toutà-fait juste et raisonnable, Eu effet, pourquoi forcer le demandeur à procéder sur toutes ces issues, quanG le défendeur ne s’en plaint pas et ne l'exige pas est juste en ce sens qu’elle permet de suite au demandeur de faire confirmer par un jugement l’existence de sa créance qui est discutée, ou mise en doute. Elle est raisonnable parce que, si le demandeur ne peut établir sa créance, elle a pour conséauence immédiate d'empêcher des frais inutiles qui auraient été casionnés par lenquête, etc, Vissue même du capias et de l'ar-
rêt-simple.
Maintenan que tous les lecteurs du “Soleil” Lit pris connaissance des notions succinctes données dans les précédentes chroniques sur lorgarisation de nos tribunaux, il sera inutile d'y revenir, à moins que des cas spéciaux nécessiteraient quelques nouvelles explications,
Qu'on n’oublie pas que toutes les communications que l’on voudra bien adresser au “chroniqueur” seront toujours reçues avec né s lance. Prière de ne pas oublier dadresser : “Thémis”, bureau du “
ii”, Québec.
gr avant d'entrer en matière, une dernière réflexion :
est une chose qu’ii aurait fallu dire, lorsqu'il a été question des Cours Supérieure et de Circuit, c’est que les honorables juges qui les président, comme les juges de la Cour d'Appel, sont des hommes éminents et distingués ; certes, nous avons droit d’être fier de no-
cond lieu, il ne voit pas de raison pour dire que la défenderesse au-
reconventionuelle. “ Elle pouvait, dit l’honorable juge, par sa défense à l’action, exposer ses droits et conclure à ce que le jugement ne soit pas accordé au demandeur, mais que le jugement prononce RL que c’est elle qui a droit à cette HF || somme et. que c’est à elle que le 1] Trésorier doit la payer.”
C, S. No 1963.
Rousseau vs Les Soeurs de la Charité | de Québec.
C’est une action en dommages au montant de #$25,000.00 contre les difenderesses par le demandeur.
qui prétend avoir été interné à l’A-
7 RE ner
L'hon. juge François Langelier.
MB Ta Re via RON se, Sert Dé ar AM PE Lim à 2
pas fou ; que les formalités requi-
ses pour son internement no’nt pas | chemins sont imposés aux munici-
sé —
été remplies ; et que, pendant qu’il était ainsi interné, il a été maltrai-
| rait dû procéder par une demande |t6 par les gardiens de l’Asile ; cela, {
à part du fait de la privation de sa liberté.
Les défenderesses répondent à cette action en disant que l'Asile de Beauport est sous le contrôle de médecins nommés et payés par le gouvérnement ; que le demandeur a été interné d’urgence à la demande de son père, sur l’ordre provisoire du surintendant médical de l’Asile et qu’ensuite le: procédés d’internement ont été complétés.
Elles allèguent en outre que le demandeur était fou furieux et qu’il a été interné avec le consentement des membres de sa famille. Les gardiens de l’Asile, ajoutent-elles, ont eu ordre des défenderesses de bien traiter le demandeur, et, en un mot, tout a été fait par elles pour aider au rétablissement du demandeur. (Celui-ci s’inscrit en droit contre le plaidoyer des défenderesses.
Le tribunal rejette cette inscription en droit, parce qu’il en vient à la conclusion que tous les allégués du plaidoyer tendent à démontrer la bonne foi des défenderesses. Il ajoute: “Encore une fois, supposons que ces circonstances ne justifient pas complètement les soeurs défenderesses ; au moins.
elles seront certainement à prendre en considération dans la question des dommages à accorder.”
C, C. No 724.
‘| Gravel vs La Corporation du Château.
Richer.
Action résultant de la noyade d’un cheval sur le chemin d’hiver qui existe sur le pont de glace entre l'Ile d'Orléans, paroisse de
sile de Beauport, bien qu’il ne fût |Ste-Famille, et le Château Richer.
L'ouverture et l’entretien de ces
\: N \ ul AT
L'HONORABLE JUGE ERNEST CIMON
palités par les articles 842a, 845, 832 et 788 du Code Municipal, En vertu de l’art. 793 C. M.
ration est responsable ‘des accidents qui arrivent dans ces che- |:
mins.
À cette responsabilité, il y a une | “ d’eau.”
exception décrétée par l’art. 849
la corpo- | “
“Les corporations “responsables des accidents ou . dommages occasionnés par la : rupture de la glace sur les che- «mins tracés et entretenus sur les “rivières ou autres étendues
ne sont pas
La Corporation s’est conformés €n tous points à la loi. Cependant.
| Hi!
rex sl «
le 19 janvier au matin, la glace s’est rompue du côté du Châteou Richer, à un endroit que les gens appellent “La soudure”, c’est-à-dire qu’il y a eu séparation de la glace de la batture avec celle de l’eau profonlJe.
Le matin, l'entrepreneur se tenait là pour aider afin que le passage des voitures se fit sens accident.
Dans l'après-midi, le demandeur se dirigeant de l'Isle vers le Château Richer rencontre un nommé Poulin qui lui fait part des faits ci-dessus, et l’informe que lui-méme a dû retourner sur ses pas. Le demandeur, toutefois, persiste dans son dessein ; arrivé à cet endroit, il arrête son cheval, éprouve la s0lidité de la glace à sa manière et contraint son cheval d’y passer.
Sitôt que le cheval met les pieds sur cette glace qui venait de s'y reformer, il enfonce et se noie.
De là l’action eontre la défenderesse pour recouvrer d'elle la valeu- du cheval. Le tribunal renvoie l’action : “Je crois que l’accident “est uniquement dû à la faute du “ demandeur.
“II s’est volontairement, en con- “naissance de cause, soumis à cet “accident : il a exercé son juge- “ment et sa témérité et il ne peut “s'en prendre qu’à Jui seul.”
C.'C. No
Blouin vs Royer.
Voilà une cause très intéressante. Il s’agit de l'interprétation d’une clause d’un testament, conque dans les termes suivants :
“J’institue encore pour mes lé- “gataires universels en usufruit “de tous mes dits biens, après le “décès de ma dite épouse, tous les “enfants nés de mon mariage avec “cette dernièr.. par par's et por-
“tions égales entre eux, les enfants “de ces derniers, c'est-à-dire mos “petits-enfants auxquels je lègue “la propriété de mes susdits biens “ñe pouvant en demander le par:
“tage et la possession qu'après que “tous mes susdits enfants seront “ décédés, et le partage devra se “faire par souche et non par tête.
“Je règle et ordonne qu’à me- “sure que mes filles ou mes fils “ mourront, chacun de mes gendres “ou de mes brubs “continue” à “jouir du dit usufruit, sa vie du- “rant, “afin de lui aider à élever “sa famille.”
Le demandeur est un des gendres du testateur et de,son mariage avec la fille de ce dernier n’est né aucun enfant. I] réclame par son action 83.52 sa part d’usufruit.
On lui répond : De votre mariage aucun enfant n’est issu et vous n'avez pas droit de réclamer.
L'honorable juge dit que la première chose imposée au tribunal est de donner effet à la volonté du testateur.
Ici. la volonté du testateur est clairement exprimée. Il y joint le motif de sa disposition, et c’est ce motif qu’il faut examiner à la lumière des autorités. +
Question : Si le demandeur na pas d'enfant, le legs sera-t-il nul ?
# Troplong (1 Don. et Test. No 407), répétant les lois romaines, Ait : “ Pourvu, efin que”, caracté- “yisant, non une condition, mais “une cause impulsi-”.
“ Pothier (Don. Test, ch. 2, sec.
2, art. 1, parag. 3), parle de l'effet du motif exprimé par un testateur : “L'erreur dans ce que le “testateur a allégué, touchant le “motif qui le portait à léguer, “n’empêche pas le legs d’êtrr ala- “ble ; par ex. si testateur, . me “ faisant un legs, a déclaré que c’é- “tait par reconnaissance du soin “que j'aurais pris de ses affaires,
“#quia negotia mea curavit”, quoi-{ 19 mai 1906. Far l'honorable juge “que je n’aie pris aucune part à |en chef Routhier. “es ne le legs ne laissera pas | CO. 8. No 2406.
teur ait exprimé un faux motif, Gilbert vs Armaly.
. M’ voulu léguer ce qu'il m’a lé. Une cause entre Syriens.
«7ité des faits qu’il a déclarés, “et |POur faire émettre un capias, il
“ que € rrS « ; ces de Québec et Ontario : ou 30 ne peut m'être contesté.
Il er -+rait autrement, s’il pa- soustraire ss biens, ou les « mi i -fectivement” par les les recéler ou soustraire, dans le a“ RP bem _ but toujours de frauder ses créana € laire re |:
«le legs qu'il faisait de la vérité |°'°"s en énéral et le demandeur en “ des. dits faits... .” * Ainsi donc, il faut toujours en
“ raissait
ir à cette question : quelle a uouvelle issue entre les parties. Il été l'intention, la volonté du tes- , »
tateur { Il est certain qu'il a vou-|°°t #CCompagné d'une nouvelle déson gendre. . :
“ Ai mis une condition à ce Cependant au dossier portant le eg roux périeure, il y a déjà une action et Le testateur a simplement ex- — " primé un motif : “afin” de lui ai un Jugement au sujet des mêmes ever sa fam ; mais - à Pouvait avoir d’autres motifs, com. | °"'Æation accompagnée de capias, me, par ex. : qu’il désirait que ce-
lui qui est devenu son gendre ou sa Ré , :
ne tombe pas absolument "0: 5! Sous le: nouveau code,
dans la misère. aurait pu être fait un amendement “ Le motif
‘Lu léguer à legs «
der à él
c’est q LU
circonstances
fasse paraître
ee © pr nr ns 1
à la condition que l'épouse du de- : e leur lui eût laissé un enfant” |92iaue cé soit dans ce sens, et
Action maintenue. que les délais fussent écoulés, l’é-
u’il veut aider son sure t je ne trouve rien, ni danse *hon : È les termes du testament, ni dans les L'honorable juge, sans se 2e 2
Il s’agit dans cette cause d’un
faut lo une créance de $40.00 :
20 intention de laisser les provin-
intention de cacher, ou recéler, ou
particulier. Cette digression est du “chroniqueur”.
capias est par lui-même une
claration.
No 345 des dossiers de la Cour Su-
faits qui font le sujet de la présente
et entre les mêmes parties. = :
On peut se poser la question de ÿ
Permettant de souder, si on peut clairement exprimé, ainsi parler, cette procédure à la
Cause portant le No 345 ! :
_ x cer absolument, exprime ses douextérieures, qui me tes à ce nujet.
efictivement” que | A tout événement, Je défendeur
Sur cette motion l'action fut 'se seraient passés le 3 novembre : renvoyée. Et, alors, que faire |1904, le jour des élections fédéradu capias f lequel, après tout |les. Les deux parties en cette cause v qu’un incident de l'ac- | a’appartiennent pas au même parti tion ; c’est un mode d’exécution. politique ; de bonne heure, le ma
t en outre, le capias ne se tient |tin des élections, ils se rencontrent Pas debout tout seul : il le faut près du bureau de votation et la greffer sur une action quelqu’en soit Idiscussion s'engage sur le mérite la nature, [de lun des candidats. Le défendeur
Ce même ;--gement paraît avoir |porte une accusation contre le canordonné de joindre à la cause No |didat du
eur que ce dernier 845 le capias émané dans cette |reprouve avec véhémence, en disant Cause No 2406, cause absolument |au défendeur qu’il est “un mendistincte de la première. Il me sem- teur, un maudit menteur”, (évidemble bien difficile qu’une pareille ment les injures ont été dites en ose puisse être faite. anglais, le nom des parties l’indi- Mais il y a ici quelque chose |que).
d’encore pire et de plus étrange, | Le défendeur est un vieillard. c'est que le défendeur était alors Après cette altercation, le demaninterné à l’Asile de Beauport, c’é- |\deur et le défendeur se séparent et tait un aliéné ; accidentellement, |il n’appert pas que, dans ce moil avait rencontré le frère du de- ment-là, le défendeur ait répliqué. . mandeur et avait fait à ce dernier | Dans Paprès-midi, Murphy red:s déclarations de la nature de vient au bureau de votation, un celles que peut faire un aliéné * [peu sous d'influence de la boisson, c'est sur ces informations que le et, là, il est capias est émis ! de laltercation qui a eu lieu le ma- Inutile de discuter longtemps |tin sur les faits d’une telle cause. Il y |dernier n'est pas présent. Au cours 8 deux raisons péremptoires Pour |de cette conversation le défendeur lesquelles le capias doit être cassé : |traite le demandeur de “voyou”, ou la première, c’est que l’action, —ba- |se sert d’ se du Capias—n’eyiste plus, elle a |logue, été renvoyée : la seconde, c’est que.| Le défendeur a offert 825.00 et a pour frauder, il faut avoir son bon 'plaidé provocation. : sens, il faut être responsable de ses Je-croïs qué le plaidoyer est fonactes, or un fou n’a rien de cela, | dé et que l’action ne l'est pas ; ie et, partant, le capias ne peut être |plus coupable c’est le demandeur
maintenu. qui a d’abord taquiné le demandeur : RE le matin, et celui-ci a attendu à Par le même. l'après-midi, il est vrai, pour lui ré-
; on se plaint que cette ré-
C. 8. Smith vs Murphy. Lesparrt Rrorpation Re
ti d . [peu tard :: emandeur est. un
Pen ao “mmationstes — dns este à âge, parfois la ré-
Paction sont extrêmement #raves ; |Ponse se fait attendre ; cela prend
seulement elles ne sont pas prou- plus de temps que lorsque l’on est
vées. Ce que la preuve établit est jeune ! ==
tout autre chose. L’âction doit être renvoyée,
Les faits reprochés par l’action ss
Par l’hon.
13 mai 1905.
C. S. No
Paque: vs Lachance Action en dommages ! Elle est cette nature d'action en dom- Mages qui ne devraient jamais voir
sir C. A. P. Pelletier,
le jour! C’est au moins ce que lhonorable président du tribunal a trouvé, et les faits de-la cause tels qu’ils les rapportent fui donnent raison.
Un pilote, Sam. Rioux, avait entrepris une croisade au sein de la Corporation des Pilotes pour enga- &er ces derniers à s’abstenir de l'usage des liqueurs alcootiques.
ne élection du bureau de direction était à faire et le demandeur y était candidat, :
5 , il est en preuve que le demandeur faisait usage de boisson ; Sam. Rioux, cependant apôtre de la tempérance totale, favorisait la candidatur: du demandeur. Le défendeur Jui fait observer, avec aucoup de bon sens, que Pappui qu’il donne à cette candidature est à l'encontre des dovtrines qu’il préche aux membres de cette corporation, puisque le demandeur fait usage de boisson et d’une façon notable, Tout cela est dit dans des Conversations privées, ou au moins très intimes.
Sam, Rioux, d’après. la preuve,
fait connaître ces faits au demandeur qui, à raison de cela, poursuit le défendeur en dommages:
, Sem. Rioux, en tout cela. d’après l'opinion du tribunal, est plus coupable que le défendeur qu’il fait poursuivre,
Le demandeur n’a souffert aucun dommage, et s’il en avait souffert, ce serait par la faute de Sam Rioux et non du défendeur.
L'action est en conséquence renvoyée sans frais.
Ferland vs Lafiamme
Ceci est un jugement rendu par l'honorable jnge Cjrias Pelletier, à la Cour Supérieure de St-Joseph,
uce.
Le demandeur réclamait du défendeur $132.55, montant qui lui était dû pour deux versements de $50.00, sur le prix de son contrat, plus la somme de 832.55, rerésentant le coût d'ouvrages extras faits à la demande et sur les instructions du défendeur.
Æ'ar son plaidoyer, le défendeur nia les extras et se plaignit d’une exécution défectueuse du contrat Pour se justifier de ce qu’il retenait une partie du montant dû. Il offrait la balance, 831.29. Ces offres furent refusés comme illégales, irrégulières et insuffisantes.
La preuve établit qu'aucune offre déterminée d’une somme d’argent, en argent ou en espèces de la Puissance du Canada, n’a été faite avant l'entrée de l'action et que la consignation postérieure de la somme de 83129 ne comprend rien pour les frais faits jusque là.
n conséquence les offres ont été déclarées i ières, avec raison.
Quant aux faits de la contestation, après une longue enquête contradictoire, et une expertise faite à la demande du défendeur, ils ont donné lieu à un jugement par lequel le tribunal a déduit la somme de 843.40 de celle de 8100.00, représentant les deux versements échus et a accordé au demandeur tont ce qu’il réclamait pour ouvrages ex-
tras.
CEE]
Hainse vs Dame Pilote, ès-qualité
C’est un autre jugement de l’honorable juge ias Pelletier.
Le demandeur, avait le 18 juin
Frédéric Hainse, 1904, poursuivi la
ES
défenderesse, tant en sa qualité de tutrice de sa mineure, Clara
inse, que comme veuve commune en biens de Joseph Hainse, Il lui réclamait le paiement d’une somme en argent de 8200.00, dont 8120.00, balance due sur arrérages de rente viagère stipulée payable en argent dans un acte de donation du demandeur à Joseph Hainse, son fils, le 17 août 1896 ; la balance de #$100.00 représentant la valeur en argent de la pension en nature stipulée au dit acte, que la déf. resse ne pourrait plus fournir au demandeur et à son épouse.
donation a été contestée.
La défenderesse, que la mort soudaine et accidentelle de son mari avait laissé veuve avec un jeune enfant, né après la mort de son père, s'étant retirée chez ses arents, ne pouvait plus fournir au demandeur et à son épouse, âgés et infirmes, les soins et la pension que son mari s'était engagé de leur
fournir.
Cerix-ci, d’un autre côté, dans l'attente d’un jugement, ne pou-
vaient pas cultiver la terre, qui se-
rait restée abandonnée, ainsi que les animaux, le roulant, meubles, etc.
Une requête fut présentée au juge en chambre, demandant la nomination d’un séquestre judiciaire à qui serait remise, la possession temporaire des immemubles, des animaux et du roulant, pendant la Vacance et jusqu’au jugement, atin d’administrer le tout, faire les récoltes, recevoir les revenus de la terre, etc. La défenderesse plaida en droit que les articles 1893 et 1524 C. C. étaient limitatifs, et qu'il n’y avait pas lieu à la nomination d’un séquestre “durant l’instance” dans une action réclamant le paiement d’une rente, Cette prétention fut mise de-côté par le tri-
bunal, qui accorda la demande du séquestre, :
: Nous devons ces deux dernières décisions à l’obligeance d'un correspondant. ni Cour de Révision, 31 mai 1905.
Présents : LaRue, lier et sir C. À. P. Pelletier, juges.
Chanouilles vs Page
Le demandeur a poursuivi le défendeur en dommages, devant la Cour Supérieure de Trois-Rivières, pour assaut. À cette action, le défendeur répond en disant quil n’a fait que se défendre contre une agression du demandeur, et que, d’ailleurs, le demandeur l'avait provoqué par un article publié dans le journal “Le Canada.” t La Cour Supérieure a condamné le défendeur à 850.00 de dommages et aux dépens d’une action de $5.000.00,
La Cour de Révision a confirmé le jugement, pour les saisons suivantes :
Le défendeur, entendu dans la Cause, a admis s'être rendu coupaole des coups et violences dont se plaint le demandeur. D’un autra côté, il n’a aucunement prouvé l'agression du r qu'il | ed dait comme justification. Il a bien
bli, sans doute, que le demandeur avait publié dans “Le Canada” un article désagréable pour lui, mais la publication de cet article ne pouvait justifier lassaut grave qu’il a commis sur la personne du demandeur, le ir.
La Cour Supérieure ne pouvait faire autrement que condamner le défendeur, et condamnation qu’elle a prononcée contre lui est certainement une condamnation raisonnable en face des faits prou-
vés dans ls cause.
ss...
Présents : Routhier, J. C. La- Rue et sir C. A. P. Pelletier, juges.
Gagnon vs Korth Shore Power Rail.
way & Navigation Co.
A pris d’un jugement rendu par la Cour Supérieure de Q c.
est une action en dommages résultant de la rupture d’un cou:
trat. Le contrat a été fait par let.
tre des deux parties en cette cause.
Cour Supérieure a condamné compagnie d resse à payer au : ur Fa À arm de Se 156.20 à titre ommages-in = = _ de Révision a cone jugement.
he par uelle ; mande à ce que la compagnie lui donne le contrat pour la fourniture de tout le boeuf dont elle aura bein durant l’année, la
lettre du demandeur très explicite, |
rieure de Trois-Rivières.
la fourniture de la viande pour une autre année, Ët le droit de mettre fin au contrat, si la viande fuurnie n’est pas dé bonne qualité.
Au mois de juillet, l'agent de la’ compagnie a mis fin au contrat du demandeur, en donnant pour raison que la viande était trop maigre.
C’est une saison où généralement la viande est plus maigre que dans d’autres temps de l’année, et il appert par la preuve que la viande tait bonne, mais qu’elle était mal apprêtée et mal cuite : le cuisinier ne connaissant pas son métier et était tout à fait inhabile pour bien remplir ses devoirs comme tel.
Ce n’est pas une raison sutfisante pour mettre le contrat de côté, Le demandeur a encouru de grandes dépenses par les constructions qu’il a faites à Clark City ;
PET" | Pacte de la défenderesse a complè-
tement désorienté le demandsur dans son commerce : ila done droit d’ebtenir une condamnation contre elle, proportionnée aux d soufferts par l'acte illégal de la défenderesse : perte de profits sur la viande qu’il aurait vendue, laquelle perte est évaluée à $4.10 par 100 li- +vres, constructions érigées et devenues inutiles, etc.
En un mot, tenant compte de tout cela, nous ne trouvons pas ezcessif le montant accordé par la Cour Supérieure,
Présents : LaRue, Langelier et
sir C. À. P. Pelletier, juges.
Slater Shoe Co. requérant cession ve Marchand et al. faille, et Caron
et al., curateurs, et St-Laurent,
Contestant.
C’est une revision prise d’un jugement rendu par la Cour Supé-
Avant d'entrer dans le récit des faits de cette cause qui avait pour objet de ; faire colloquer comme créancier privilégié: le contestant ‘et faire retrancher certaines collocations qui figurent sur le bordereau de dividende du curateur, il est bon de noter de suite une remarque de l’un des honorables juges. J'y a particulièrement l'attention des marchands qui se plaignent toujours des comptes d’avocats, et bien souvent à tort!
Le juge Langelier, au cours de ses remarques, parlant du compte, cu des charges des curateurs, s'exprime comme suit :
“Il n’y a pas de doute que celle des curateurs est tout simplement scandaleuse, À part les honoraires du réclamant, comme gardien, il réclame tout près de 8700.00 pour avoir liquidé une faillite qui n’a réalisé que $1,500.00 environ, et dont la liquidation n’a demandé que très peu d’ouvrage. Si l’on examine leur réclamation en détail, on y
voit des articles qui sont tout sim- |]
Plement outrageants, Beaucoup de ma nds se plaignent que la loi ne les protège pas suffisamment, mais À quoi leur servirait la meilleure loi, lorsqu'ils laissent passer sans les discuter des énormités comme celles qu’on voit dans le compte des curateurs en cette cause ? ”
La Cour Supérieure, dans cette cause, a rendu le jugement suivant, formulé, comme ci-après, par l’honorable juge LaRne, qui a rendu
le bordereau de divi rateurs, vu qu’il n’était pas créan-
des Curateurs et
contèstation,
le jugement de la Cour de Révision :
.“ Le jugement de la Cour Supérieure annulle le bordereau des curateurs, réduit leur compte de $225.40, ordonne aux curateurs de Préparer un nouveau bordereau de dividende et d'y colloquer St-Laurent au montant de 898,75 Pens,—et au cas d'insuffisance de
eniérs, provenant des réductions et retranchements ci-dessus au total de $225.40, Pour rencontrer les _— «- ns les curateurs
ersonnellement e Le en payer le sur-
Ce sont les curateurs qui viennent en revision, Jugement ci-dessns suffisamment ] testation qui s’est soulevée en Cour de Première instance.
Cour Supérieure, trouvé es charges des Curateurs en cette affaire a
vient de parler,
e* appelants invoquaient trois motifs à l’encontre és jugement :
10 le contestant n’avait pas droit à par lui : % il
es cucier des faillis, mais un
cier de ces n'avait Das d'intérêt à faire cette
La Cour s’est particulièrement ble obtenu l'avis des inspecteurs et occupée des deux derniers motifs et | l'autorisation du juge (877, O. P.). a trouvé que St-Laurent n’avait| Par conséquent l'appel en Révision pas qualité pour contester le bor-|a 6t6 rejeté, chaque partie a été dereau de dividendes, il est vrai, | condamnée à payer ses frais et comais ce qui avait donné naissance | me les Curateurs en cette cause à cette contestation, c’est que les | avaient agi sans droit, ils sont con- Curateurs, dans le but de diminuer damnés Dayer personnellement d'autant le montant de leurs char- leurs frais de Révision.
#es, avaient colloqué St-Laurent
dans le bordereau de dividende, au ..
lieu en ni qui lui était dû
dans leur proprd compte, comme Présents : Larue, Langelier et ils auraient dû le faire. Tout de! . E rh
même, le recours de St-Laurent | ©. A. P. Pelletier, JJ.
était un recours direct contre les Ciiche vs Morin et al, eg et non le mode qu’il a Pourvoi-en Révision j p d'un juge-
= autre eut de la Cour Supérieure du Toutefois. c'est sur un tout autre | gent, de | Beauce, Le jugement a motif que la Cour de Révision a été confirmé unanimement. rendu le jugement ; dont nous al-|° s'agissait d’une saisie revendilons parler dans l'instant. : cation d’effets mobiliers prise par . Le curateur est un, officier de |]e demandeur contre les défendeurs. Justice dont les pouvoirs sent dé- Le demandeur ayant fait cession, terminés principalement par les ar- les défendeurs créanciers eux-méticles 877, 878, 879, 881, 889, 885 et | nes du demandeur, ont fait avec 892 du Code de Procédure, Par ces | 1es autres créanciers un concordat articles, il st décrété que le cura- par lequel ils se sont engagés à teur ne peut rien faire, ou Presque | payer et ont de fait payé 75% aux rien faire seul et de sa propre ini- | xanciors privilégiés et 40% aux tiative. Dans Presque tous Cas, | créanciers non privilégiés, et le deil lui faut Pavis des inspecteurs et ur a accepté.ce concordat en l'autorisation du juge. en faisant lui-même le dépôt chez le notaire Taschereau. De plus, le demandeur à faitaux défendeurs une ane réméré de tous _ gen a, 8 uemment renon a- .|culté de réméré. Ce sont ces mé-
La Cour a décidé qu’un appel en Révision. (car la Cour de Révision est un tribunal d'appel, ainsi décidé par la Cour du Banc du Roi, “in re” et Beaumont, 6, R.
P., 6), est un acte que le curaterne peut faire sans avoir au prée
E FA F ! :l
emmener PR FRS nc à
Par ‘’hon. juge À. B. Routhier, J.C., 26 mai 1905,
d. L. O. Vidal, requérant et le Barreau de Québec, incimé
I1 s’agit d’une requête de la pet d’un avocat pour bref de prohibition, afin d’empècker l'exécution d’une sentence prononcée contre lui par le Conseil du Barreau de
. Cette sentence interdit à Mtre Vidal l'exercice de sa profession pendant une période de six mois (il y avait deux requêtes, parce qu’il y avait deux sentences, “re” Arbour vs Vidal, et Paradis et al. vs Vidal, qui ont pour effet d'interdire à cet avocat l'exercice sa profession pendant douze mois; le tribunal en a jugé uneset a rendu ensuite le même jugement sur l’autre et pour les mêmes raisons).
Il s'adresse maïntenant 4 un juge de la Cour Supérieure pour empécher la sentence de produire son effet, pour arrêter l'effet de cette sentence au moyen d’une prohibition.
L'hemorable juge examine da- 2 : question de re si la
r Supérieure a juridiction sur le Conseil du Barreau. Se basant sur lartidle 50 du Code de Procé-
- dure, il en conclut que la Cour Su-
périeure a un droit de surveillance et de Conse
contrôle sur le il du rreau. siégeant comme tribuual Il détermine en même ‘quelle.
doit être la nature et l'étendue de ce contrôle et de cette surveillance,
‘cela, dit-il est indiqué à l
C. P. et se borne à l'excès de juridiction. Par conséquent, ce n’est pas un droit d'appel que peut faire valoir le requérant par le moyen de la Prohibition. Ê
Le tribunal examine le premier moyen invoqué par la requête : à savoir que le Conseil du Barreau a excédé sa juridiction et il en ar-
rive à la conclusion qu'il n’y a pas eu excès de juridiction.
Ce moyen reposait sur le fait
ul y avait des procédures pen-
antes entre les mêmes parties et sur les mêmes faits devant la Cours Supérieure, siégeant à Montmagny.
L'hon. juge repousse moyen, Parce que les deux tribunaux ne sont pas de même nature ; que le Jugement de l’un ne peut avoir l'autorité de la chose j vis-àvis de l’autre ; que l’objet des deux litiges n’est pas du tout le même, et que ces deux tribunaux sont aussi différents l’un de l'autre, et.
peut-être, plus encore qu’un tribunal criminel diffère d’un tribunal civil ; que le Conseil du Barreau a droit de punir ceux qui commettnt des fautes ‘contre sa dignité et son honneur, et à cette fin ils
ridiction indépendante de tous
s autres tribunaux ; et, il ajoute, “que ce serait un droit dde ment illusoire à l'égard du Barreau s’il était permis à ceux qui sont traduits ant son Conseil Le des actes qui peuvent aussi faire Pobjet de procédures en Cour Su-
rieure, de venir dire : les mêmes aits sont allégués dans des procédures prises en Cour Supérieure, vous ne pouvez plus procéder contre moi,
On a aussi invoqué à l’appui de ce moyen le fait qu’il pourrait y avoir divergence d'opinion entre la Cour Supérieure et le Conseil du Barreau, par ex. : que le Conseil du Barreau trouverait que les faits mentionnés dans la plainte sont prouvés, alors que la Cour Su rieure trouverait le contraire. L' norable juge met de côté cette objection,en disant que cela pourrait dépendre de ce que l'enquête ne serait pas èonduite de la même façon, ou de ce que les témoignages seraient appréciés différemment, et il
EAU LELETLES
TSPRE ES 8
CARRE
conclut en disant que “ cette divergence d'opinion ne peut pas erm-
r que deux tribunaux, qui speech LR Le
r spi tive d’action,pro-
cèdent dans 1e lenite de la jur io.
tion propre à chacun d'eux : la Cour Supérieure ne peut pas arrêter le Conseil du Barreau, et le Conseil du Barreau ne peut pas arrêter la Cour Supérieure.” Un autre moyen invoqué par la requête, c'est que le sil du rreau, en procédant sur ces plaintes, s’est rendu coupable de mépris de cour vis-à-vis la Cour ieure de Mo . Le seil du Barreau ayant juridiction, grosède sur la plainte en vertu de a compétence que lui accorde la loi, et, partant, il ne peut se rendre cou, de mépris de Cour. En outre, ce n’est pas le requérant qui urrait invoquer cela, mais la ur Supérieure elle-même,
Le troisième objection repose sur une prétendue informalité : la plainte aurait été soumise au Con- ‘seil du Barreau de Québec et ce serait le Barreau de la province de
qui aurait rendu jugement,
Le tribunal fait voir que cette objection n’est pas plus fondée que les autres, et, à ce sujet, il Er articles 8504, 3506, 3510 et 8527 des Statuts Refondus de Québec.
+ de requérant se plaint que l'enquête sur la plainte portée con- ‘tre lui devant le Conseil du Ber-
e n’a pas été prise Par écrit,
L'honorable juge met également cette prétention de côté en s’ap- Dr ant sur la décision de la Cour S dans la cause de Honan vs le Barreau de Montréal et sur le _ ge 27, 8. 2.
insi, dit l’honorable ; en en moment que le dos de
section est juge en dernier ressort
des __— de Ex - ny sont
soumises, il n’y; a plus d’obligation
Pur de prendre la preuve par rit.” |
Nous tenons à donner textuellement la conclusion des remarques du savant juge en chef :
“ On a dit que c’est une loi draconienne, mais il y a des cas où une loi draconienne a sa raison d’être. Le Barreau est plus qu’une corporation, c’est un ordre, comme un “ ordre de noblesse ” ou “ de chevalerie”, et il me semble raisonnable que, dans ces conditions,
Con- |ce grand_corps de l'Etat soit le
seul juge de ce q 1i peut blesser sa ignité, son honnour.
ous voulez appartenir à cet ordre f Très bien. Mais si vous y entrez, vous serez obligé de vous conformer à ses règlements. C’est un corps légalement organisé: il a une autorité spéciale, que lui donne la loi, pour veiller lui-même à ls conservation de sa dignité et de eon honneur et pour expulser ceux qui, dans son opinion.portent atteinte à cette dignité et à cet honneur, Et la loi ne permettra au Conseil &énéral ou à la Cour Supérieure d'intervenir que s’il y a eu excès de juridiction”, Requêtes rejetées.
Dans la chronique de la semaine prochaine, on trouvera un autre jugement de la Cour de Révision que pour certaines raisons, il est impossible de publier maintenant, et les jugements rendus par la Cour d’Appel le 31 mai dernier :
nCus y ajouterons quelques réflexions
an sujet de certaines plaintes por-
tées par les honorables juges de
cette dernière Cour ; elles seront
faites et devront être prises en bon-
ne part, qu’on veuille bien le croire, *..
= Pa man em RE En taupe un
Cour du Banc du Roï, 30 mai
Présents : Boss Ouimet et Trenholme, JJ.
La Cie du Grand-Tronc (défenderesse en Cour Supérieure) appelante et Langlais (demandeur en Cour Supérieure) intimé
Appel d’un jugement de la Cour Supérieure (Cimon, J.), siégeant à Arthabaska,
“La voie terrée de l’appelante, Construite 1! v a environ üU aus, Coupe par le iravers la terre de l'intimé et celle de son voisin Leway. L’écoulement des eaux de ces deux immeubles, ouverts à la culture depuis quelques années seulement, se fait dans le sens de la longueur des terres, du sud gu nord, vers la rivière Nicolet, q'u coule à quelques arpents de distance, au nord de la voie ferrée.
“Pour faciliter leur cuiture, l'intimé et son voisin Lemay ont ouvert un fossé de ligne entre les deux parties de leurs propriétés situées au sud du chemin de fer
et l'ont continué sur le terrain d:
Tappelante jusqu'au fossés de cette ière.
“La compagnie a alors fermé le fossé au point où il entre sur son terrain et prétend que, si elle est tenue de recevoir les eaux qui- découlent naturellement des propriétés de ses deux voisins au sud, elle n’est pas obligée de recevoir celles qui sont conduites par le fossé en question, qui est un ouvrage de main d'hommes et constitue une aggravation de servitude que la loi lui impose.”
La Cour Supérieure a mis de côté les prétentions de l’appelante, a maintenu l’action, et l’a condamnée à 830.00 de dommages,
é, Blanchet, Hall, [Cour d'Appel,
C’est l'honorable juge Blanchet qui a reudu le jugement de la et ce jugement confirme œlui de la Cour Supérieure,
Cette cause repose praucipaiement sur l'interprétation de L'artice 501, C. C., qui dit :
“ Les fonds inférieurs sont assuiettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir jes eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué.
“ Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qui empéche cet écoulement, Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qu: aggrave la servitude du fonds inférieur.”
L'erreur de l’appelante provient de ce qu’elle interprète trop littéralement cet article. Car, après tout, en prenant même l'interprétation de l’appelante, puisqu’elle admet que les rigoles ne sont pas prohibées par la loi, on ne peut nier que les rigoles, comme les fossés sont des ouvrages de l’homme.
La Cour est d'opinion que lActe des chemins de fer de 1903 ne r’applique pas à l'appelante.
e le dit l'honorable juge Blanchet : “Ce que le législateur a voulu interdire, ce n’est pas la culture du sol et les moyens ordinaires de la rendre profitable ; son but principal, démontré par les opinions des commentateurs, est évidemment d'empêcher le propriétaire supérieur de transformer lg surface de son immeuble de manière à changer le cours naturel des eaux qu’il déverse sur les fonds inférieurs en les faisant Passer sur d’autres propriétés que celle où la pente du terrain les dirigeait naturellement.”
A l’appui de cet
te prétention, il cite les autorités
suivantes :
SUTVTeNr TT
NA LCR UT
Daviel, Législation des Cours |quence Son Honneur le Jieutenant d’eau, vol. 3, No. 757: Ba La- |gouv:ieur, le 28 avril 1902, accor-: céatinerie, No 828 ; | Pad dé à Vézine ls bnce requise pour servitudes, vol. 1, p. 211; Demo-|la trascrse sur JL rivière Bécanlembe, vol. 11, No 42; Dunod, cc 1rt pour l'esp: ce de 5 ans, à par-. Prescription, p. 86 ;: Cie du chemin | tir du ier mai 1902. de fer du Grand-Trone vs Landry,| Et ensuite Vézina se plaint par
son action que l’appelante lui à & Hall (C. B. R.) 11, Q. L. R,, 15. | causé des dommages au montant à Cour exprime l'opinion que | de 8550.00, parce qu’en faisant la
la fermeture du fossé de l’appe-
descente de ses billots, le 21 août lante a causé des dommages réels 1904, dans la rivière Bécancourt,. à l’intimé, que la Cour Supérieure |elle a été cause que, par sa néglia justement apprécié, parce qu'il gence, le pont de l’int:mé a été ema réellement rendu la culture de sa | porté. : terre plus difficile et moins rémunératrice, Le. jugement de la Cour Supé-
rieure est unanimment confirmé avec frais. :
Présents : Sir À. Lacoste, J. ….
É ma Hall, Ouimet et Trenholme,
Drummond : Lumbéer Co. (défenderesse en Cour Supérieure) appelante, vs Vézina (demaändeur en Cour Supérieure) jin-
.… timé..
rivière Bécancourt un pont reposant sur des chevalets pour y traverser de public entre les municipalités mentionnées plus haut ; que ce pont était solidement fait vour les fins pour lesquelles il était desiné : que c’est par la faute et né-
gligence de la défenderesse qui n’a :
vas pris les précautions voulnes
pour protéger le dit pe-t en met-, tant le nombre d’hommes suffisant pour suivre, diriger et conduire les
billots pendant la descente dans la rivière, de façon à ce qu'ils ne’ vinssént pas à nuire au pont, que, l'acuident. est arrivé. La prudence !
otdinaire l’obligeait à faire cela, mais son défaut d'en agir ainsi à
Il s’agit d’un appel d’un jugement de la Cour Supérieure, district d’Arthabaska, présidée par l’hon, juge Cimon.
Le demandeur, par son action alléguait les faits suivants ;
Avec lassentiment du conseil municipal de St-Louis de Blandford, il avait construit sur la rivière ncourt, éntre les münici-
alités de Stanfold et St-Louis de
ndford. un. pont sur cette dernière rivière Dour permettré au public.de la-trayerser. La résolution “ui.permettait la construction de ce ‘ont ne fut ni acceptée ni confrmée par la corporation. de Stanfold (art, 863. C. M.) ;
portance comportent de leur part un examen que, trop souvent, plajdeurs et avocats trouvent un peu
La Cour a invoqué la loi 53 . à se (arts. 2972a et 2972b, :L’honorable juge 4 reconnu aussi que cette rivière était soumise,en faveur du public, à la servitude du |le flottage des bilots non liés, ou à perdues, puisque ce fiottage pouvait se faire et, à cet effet, il & cité les autorités suivantes : Mcvs Carlisle, 19 L. C! J., 276 :
54 Vict. ec. 25 (art. 29724) ; 53 Vict. c. 37 ; King & Ouellet, 14 R.
L, 331 : Atkinson & Couture. R.
J., 2, C. S., 46 : Bourque vs Far- |en Cour d’Appel cela est plus rare, well et al, 8, R. L.. 700. . [et devrait l’être d’autant moins que . C'est l'honorable juge Hall qui a les jugements que ce tribunal est rendu le jugement de la Cour d’Ap- lappelé à rendre sont toujours très pel, lequel confirme unanimement | importants. Nous faisons ces recelui de la Cour Supérieure. marques en bonne part, et nous dis….. sons ici tout haut ce que beaucoup
d’intéressés pensent tout bas.
Notre magistrature a droit à notre respect, nous l’avons déjà dit et nous sommes heureux de le répéter encore ; mais À cause de cela aussi, elle a l’impérieux devoir de ne donner prise à aucune critique, quelque légère qu’elle puisse être.
Présents : Sir A. Lacoste, J. CO.
Bossé, Blanchet, Ouimet et Trenholme, JJ.
Dame veuve C. W. Carrier (défenderesse en Cour Supérieure) appe- :
Jante, et Dame Adèle Labrecque (demanderesse en Cour Supérieure} {ntimée.
le tribunal en est arrivé.
En Cour Supérieure, à peu d’ex-
L'hon. juge Ha!l, en rendant jugement dans cette cause, a cité un Jugement dans une autre cause ui n’est pas rapportée dans des Rapports judiciaires. Il en a profité, sous forme de digression, pour déplorer le fait qu’un grand nombre de jugements de la Cour d’Appel, aui devraient être consignés dans pports judiciaires, ne s'y trouvent pas.
ous ne voyons qu’un remède efficace capable de faire disparaître <e sujet de plainte. Que notre Léislature, à l'exemple de ce qui s'est fait chez nos voisins des Etats- Unis, amende le Code de Procéduze de manière à ce que le juge ou les juges, en rendant leur jugement, mettent au dossier leur opinion écrite, et, comme cela, il n’existera Pas de raisons pour né" rappor-
Il s’agit de l'appel d'un jugement de la Cour Supéri de condamnant l’appelante à
ter toutes les causes qui doivent [payer à l’intimée 8177.00 pour dom- :
Y'être.
Cela aurait pour effet. immédiat d’empêcher certains, juges de rendre jugement sur le banc d’une fa- <on un peu précipitée dans certai-.
nes Causes dont le montant ét l’im-
mages.
L'action était au montant de $2.000.00 et provenait du fait que l’intimée s'était frâcturée un talon, en tombant dans , une excavation par suite de la: rupture d’un ma-
ES
drier posé entre:le trottoir de la | Mmadrier en question : était défec-.
ue. Eden et une maison apparte- tueux. Une p a l'appelan: i intérdisai
L'apuelante rencontra l'action en |droit et la Cour est d'opinion -que* disant que, si le madrier était dé- l'avis général, donné par la munici-. fectueux, elle l’ignorait, et que l'in- | palité à l’arpélante, de voir à faire timée, sa locataire dans cette mai- | réparer ses | trottoirs, —car l’appe-:
eon, le savait et ne l’avait pas aver-
tie,
La Cour Supérieure en vint à la conclusion que l’appelante avait recu tous les avis nécessaires, et spécialement au sujet de ce ma-
D’un autre côté, comme l’endroit où se trouvait le madrier en question était éclairé par une lampe lélectrique, et que, partant, il y avait imprudence, ou faut contri- d butoire de la part de l’intimée, elle condamna l’appelante comme on l’a vu ci-dessus.
C’est de ce jugement qu’il y a eu appel.
La Cour d'Appel, quatre juges contre un.—le juge Trenholme étant dissident.—a renversé ce juæement et renvoyé l'action avec dépens des deux cours.
Le juge Trenholme a exprimé son dissentiment en termes très énergiques, et a absolument con-
. Couru dans le jugeme:t rendu par la Cour Supérieure.
C’est l'honorable juge en chef qui a rendu le jugement de la majorité de la Cour. = L’honorable président du tribunal a fait remarquer que l’intimée, étant locataire dans la maison de Co l’appelante, connaissait parfaitement les lieux. Le madrier en question ne formait pas partie du trottoir, mais il était placé entre le trottoir et la maison. Si elle eût passée sur le trottoir l'accident
+ + + Ouimet et Trenholme. JJ.
rieure) intimée.
Le frère de l’intimée, J.
dont elle a été la victime n'aurait |q assurances
vas eu lieu : elle pouvait éviter de |182.000.00 dans 2e
passer là et elle r’aurait vas dû v Passer, parce qu’elle savait que le
Ceci est un apvel de la Cour de
lante est propriétaire de plusieurs. ;'
Constanes particulières dans lesa se trouvait placée l’intimée, en sa qualité de locataire dans la maison même devant laquelle était ce madrier. Il n’y a pas lieu ici, it-il, d’avvliquer au présent cas l'art. 1614, O C. mais c’est l’art, 1627 qui doit guider la Cour.
Jugement en conséquence.
Présents : Bossé. Blanchet, Hall,
La Compagnie d'Approvisionnements Alimentaires (demanderesse en Cour inférieure) appelante, et Dame M. C. Dion (défenderesse en Cour infé-
ur d’Anpel rétablit le: jugement de la Cour Supérieure. quatre juges contre un.—l’honorable juge Oui-
Dion. était épicier à Québec. I] assura sa vie dans deux compagnies
pour A. et
(81.000.00 dans les Forestiers Caoliques. Il fit ces polices payables
DRE De ni be mr
L'on sait que ces assurances mu- ‘Re payent jamais que sur la remise du certificat de dotation.
‘ L'intimée fit les déclarations né- |Cessaires en pareil cas, mais ne.
fut Pas payée, vu qu’elle ne -pou- Vait remettre les certificats en question qu’ellé n’avait pas en sa possession,
Le 17 juillet 1908. à la. demande de son frère, intimée jante suivant Je pins : lécrit
: “ Je sousignée, dame Durley LA , née Marie-Oaroli , de La cité de Québes, 2° ne Se Elle prétend de plus qu’elle à side iai cela sans trop savoir ce ‘que
certificat de bénéfice et un ete c'était ; que cette garantie ne decat de dotation accordés à mon frè. Vait Das dépasser la somme de F Jean-Baptiste-Murat Dion, de | 8400.00 et qu’elle ne devait encore nié de Québec, marchand-épicier, rien à l’appelante vu qu’elle n’avait. D sociétés de secou:s mutuel | encore rien retiré : l’appelante déne atholic Mutual Benef. As- [tenant les certificats et refusant _ 10n et Catholic Order 0. Fo- | de les lui remettre. bre, 6 mn ent dont il est} L’appelante admit qu’elle était ne fe de idération de en possession des certificats, mais Pre _ frère, par les |ajouta qu’elle était toujours prête à payer à la es 5 2 m'oblige |faire ce qui était requis pour en "A pproviet ne rte le pe obtenir le paiement aux droits de {es établie en la cité de Montréal, | 222%: jure avait moi BU pee mon dit frère. le die Je | pe jour SuPérioure avait main- B, M. Dion. pourra Ini devoir 1°: tenu l’action ainsi que la saisie de son décès, et la balance de nn. conservatoire, invoquant à l'appui comptes qui pourra alors être due | de S0n jugement l’art. 1084 du C. à la dite compagnie ne. dit C, qui dit: “L'obligation eondi- M o et e aussitôt que feurai Le -rr a ter son effet es rcu des dites soci . | débiteur obligé sous cette condi- À mentionnés dans Ventes Pénéé- tion en empêche l’accomplisse-. a ment,” En foi de quoi, j'ai si D îtrait, d’ j : ) gné, à Qu Paraïtrait, d’après le jugement ce dix-septième jour de juille. de la Cour Supérieure, que c'est 35 RTS ss camétais le paiement aroline D. Woolsey”, |Parce qu’elle refusait de signer un. “ Signé en présence de‘ mo | G. A. Paradis, N, P” — de de Revision, à l’unani- É mité, ida qu’il n’y avait aucune mé en Dior Mn dde Pere de fre ct de mood moment, il devait à Vappelante 1 Dire Grafenmée et que cette derde _#1,400.00 8 |nière était seulement devenue débi- 00 Lintien he. Sonnts Er re conditionnelle envers l’appesession des certificats de dotation ; | gare g4. PA pa 1 be re som frère les Garda et, Be rent » Puisqu’elle s'était obligée ment, les passn à l'ancre de la payer que lorsqu'elle aurait » appelante, , | touché des dites associations les
dites sommes de 82,000,00 et $1,- |du fait que l’'intimée, après avoir 000.00. . | fait un contrat par lequel elle s’eh- L’honorable juge Ouimet qui gageait à fournir des timbres de était dissident dans cette cause a commerce, connus sous le nom de adopté entièrement la manière de “cash receipts” pendant deux ans voir de la Cour de Revision, Il a|à partir du mois d'avril 1902, a surtout beaucoup insisté sur le fait | cessé le 22 août de la même année qu’il ne voyait aucune trace de |de lui en fournir. fraude ou de recel qui pût justifier| À la réception de l’action. l’intila saisie conservatoire émise en | mée a offert la somme de 850.00, et même temps que l’action. la Cour Supérieure ayant trouvé La majorité de la Cour, par la les offres suffisantes, a renvoyé bouche de l’honorable juge Rosoé, l’action pour le reste. a trouvé au contraire que la con-| La Cour d'Appel a unanimement duite de l’intimée, son refus de si- renversé le jugement de la Cour gner le transport, le fait qu’elle Supérieure, donnant come motif n’avait aucun bien, à part de ce que l’intimée n'avait manqué aux . qui pouvait lui revenir du montant obligations de son contrat avec de ces deux polices, justifiait pleine- l’appelante, que dans le but évident ment l'émission de la saisie con-|de favoriser un concurrent de l’apseryatoire. Elle a trouvé en outre pelante, qui tenait son magasin d’équ’il n’y avait ici aucune obliga- piceries dans les environs du mation conditionnelle ; qu'en tous |[gasin de cette dernière, L’appelancas, l’accomplissement de cette con- te faisait elle-même le commerce dition était absolument laissée à la d’épiceries et le refus de l’intimée volonté de l’intimée et que, par- | de respecter les termes du contrat tant, la Cour Supérieure avait bien qu’elle avait passé avec l’appelante jugé. a ruiné le commerce de cette der- En conséquence, jugement de la | nière.
Cour de Revision renversé, l’hono- | En conséquence, la Cour d’Aprable juge Ouimet, dissident. pel accorde la somme de #200.00 de au lieu de 850.00, et les frais des deux Cours qui sont très considé- Présents : Sir A. Lacoste, J. C., | rables.
Blanchet, Hall, Ouimet et Tren-| holme, JJ. - : : = Georgiana Bouti mand ous parlerons dans notre prosi en ge on chaine chronique d’une cause très lante et The Traders Adverti. | intéressante, jugée par la Cour de
sing Co. (défenderesse Revision, le 31 mai dernier: La en Cour Supérieure) Banque Molson vs Cook ; nous terintimée, minerons celles de la Cour d’Appel,
= : et nous donnerons aussi un juge- "Appel d’un jugement de la Cour | ment de la Cour de Circuit très in- Supérieure de Québec renvoyant téressant : l'Association des Bar- Paction de l’appelante. biers vs Gagné.
- U’est une action en dommages :
au montant de 8750.00, résultant ++ +
be
Cour de Révision, 31 mai 1905. tobre 1902, endosse pour cette der-
Présents : Larue, Langelier et si ©. A. pP, Pelletier, JJ.
La Banque Molso» vs David Cooke.
r|aïère un billet de complaisance (accomodation) au montant de #5,000.00.
Ceci est un appel devant la Uour | tés de Cooke brulent, et vers le appel
de Révisi
rendu | commencement de janvier 1903 il
périeure du dis- |{aisse Fraserville, cessant dès lors,
L'HONORABLE H. Q. CARROLL, Juge de la Cour Supérieure.
C’est Cooke, le défendeur en cette cause, qui se plaint du jugement de la Cour Supérieure, par lequel jugement :il a été condamné
et en même temps, d’être à l’emvloi de la Compagnie de Pulpe, Pot> aller résider et s'établir à | Vaucouÿer.
Cooke avait des assurances à retirer sur ses propriétés incendiées, et aussi des hypothèques à payer, c’est pourquoi il donna une procuration à St-Hilaire Pour voir à ses affaires pendant son absence,
Le 3 mars 1903, le billet d'ac- Commodation dont nous parlons cidessus devient échu ; un à-compte de 8500.00 est donné ; le billet est renouvellé et St-Hilaire endosse pour Cooke, se basant pour ce faire sur une procuration (elle est en anglais) dont les termes sont à peu près les suivants :
“...à qui il donne la pleine et en- “tière administration de toutes ses “affaires (all his business and af- ‘| fairs), de mime que complète au- “torité de vendre ou de disposer “autrement de ses biens, meubles
‘le constituant voulant et stipu- “lant par les présentes que le dit “procureur lui soit entièrement “substitué pour toutes et chacune “ des fins ayant rapport à cette di “te administration et gestion ; et & ledit constituant, à cette dite
à payer une somme d'environ $3,- |« intention, lvi délègue et lui don-
“ne plein et entier pouvoir quant
Gérant de la Compagnie de Pul- |“ l'administration, gestion et aliépe de Fraserville, Cooke, le 31 oc- |“ nation de tous ses droits et pro-
ARR. CRIS
-Èke, a, par le fait même acquitté le
“ priétés mobiliers et immobi-
“liers, ratifiant dès à présent, et [défend
“s’engageant à ratifier tout ce que “ledit procureur pourra faire, ou “ s’engagera à faire faire, en exé-
“eution des présentes :; et l’auto- |
“risant par lesdites présentes de “signer et mettre à effet tous con- “trats ou documents tendant au “ même but et requis pour l’exécu- “tion des présentes.”
Le gérant de la Banque eut connaissance de cette procuration.
A l’échéance du billet (le 3 mars 1903) sur lequel Cooke était endosseur par complaisance, on a vu plus haut que 8500.00 furent données en àcompte et que St-Hilaire, croyant en avoir le droit endossa pour Cooke,
Au mois de juin de la même année, Cooke, dans une lettre adressée à St-Hilaire, le blâme sévèrement d’avoir endossé le billet en question et lui dit qu’il n’a pas le droit d’endosser ainsi. Cependant, St-Hilaire continue à endcsser les renouvellements jusqu’au geptième, toujours sur les sollicitations de
. Powell, le gérant de la Banque qui
soutenait que la procuration de St-Hilaire lui permettait d’endosser. et menaçait de poursuivre Cooke, si St-Hilaire refusait de le faire. .
Finalement, le 18 décembre 1903, St-Hilaire refuse absolument d’endosser et la Banque poursuit Cooke, comme on l’a dit au commencement. =
Cooke se défend et plaide que 10 St-Hilaire n’était pas autorisé à endosser :insi : 90. supposant qu’il aurait eu ce mandat, ce man-
dat a été révoqué : 30. la Banque |1
ayant accepté à l'échéance du billet, qui fait l’objet de Paction, un autre billet en renouvellement qui ne porte pas l’endossement de Coo-
eur, et 40. enfin l’action est prématurée et n'aurait pas dû être prise avant l’éch du renou-
ent.
La Cour a unanimement renvervé le jugement de la Cour Surtrieure sur le premier point soulevé par le plaidoyer, à savoir : que la procuration de St-Hilaire ne lui donnait pas droit d’endosser, parce que l’endossement de billets n’est pas un acte d’administration.
L’honorahle juge Larue, sur cette questiou, a cité les décisions suivantes : Castle vs Baby, 5, L. C.
R., 411 ; Serre dit St-Jean & The Metropolitan Bank, C, B. R.. L. C.
J., 207 ; Poirier vs Jobin, 12 R. L, 64 ; Jodoin vs Lanthier, 31 L. C.
J., 111 ; et le même juge a ensuite résumé son opinion dans les termes suivents : “ je conclus :
“ 1. que les parties à la procuration n’avaient pas en vue l’endossement de billets d’accommodation de David Cooke, ce qui est démontré par les circonstances ;
“2. que ce mandat, conçu en termes généraux, en était un d’administration seulement :+ ne comprenait pas le droit d’eutosser autrement que pour les affaires d’:-1ministration :
“ 8. qu’en endossant ainsi, St- Hilaire faisait l’affaire de la Fraserville Company et non de son mandant, et que l’action aurait dû être renvoyée.
“ Je considère pour ma part, qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres questions soulevées.”
honorables juges Langelier et sir C. A. P. Pelletier sont allés plus loin et ont déclaré que Cooke était libéré par l'acceptation que a Banque avait faite d’un billet en renouvellement sur lequel ne se trouvait pas l’endossement de Cooke, validement donné (arts. 24 et 25 des Lettres de Change).
LA ZE
Cour du Banc du Roi, 81 i 1905. * $ _—
Présents : sir À. Lacoste, J. 6, F2 Hall, Ouimet et Trenholme, Clara tsabetle (demanderesse en Cour Supérieure) appelante et John 8. Russell, (défendeur en Cour Supérieure) intimé, et John 8.
Russel! (défendeur en Cour Su
cuisse, et les médecins ont conclu :: VÜ fallait Jui amputer la jambe.
il est mort une journée après l’accident,
‘Il est en preuve aussi qu'après cet accident, le patron a fait poser une plaque de fer sur cette ouver- : - var liure et, si cette précaution avait
. Comme l'on voit, les deux par |£t$ D. lacci tles dans cette cause ont aPPelé |n’aurait pas eu lieu. Les ouvriers considéraient cet endroit comme
ur à payer à la eresse la somme de 82,000.- 00 pour les raisons ci-après : et il
. s’agit dans cette cause d’un
ue, en ne se conformant pas aux presfendeur dans le Cours de juillet criptions de lActe des Manufac- 1908. La besogne consistait à rece- |tures, qui exigent que les ouvertuvoir les billots que transportait res dans «les planchers doivent auune chaîne sans fin. Il avait reçu tant que possible être entourées instruction de se tenir à quatre d'appareils protecteurs.
Q pieds et en face de l’ouverture par i
Où passait la chaîne, et de manoeuvrer les billots de cet endroit et les
de ne pas accumuler sur la plateforme plus de 15 à 20 billots.
u ieu de se conformer À ces instructions, il accumule une cin-
es Comme on l’a vu ci-dessus, ni la veuve ni le patron n’ont été satis-
à lui payer la somme de $2,000.00 t les dépens.
C’est Vhonorable nt - Fe i jugement e , tout près de cette ouverture age À: em ?
Le défendeur dit st | “ssponsable, parce que la victime En conséquence les deux appels à ont été renvoyé avec dépens.
Présents : sir A. Lacoste, J, CO. trouvé Bossé, Hall Ouimet et Trenholme, 4 partie de la terre de l'inti- JJ. é mé avait été submergée durant le The St. Lawrence Terminal Co., Ltd. printemps des. années 1903 et 1904
(défenderesse en Cour Supérieu-
La Cour Supérieure a
et que depuis janvier 1904 à venir
re) appelante et Napoléon Lan-|à la fin de mai de la
glois (demandeur en Cour Supé-
rieure) intimé.
C’est un appel d’un jugement de la Cour Supérieure du district de Rimouski,
La . Tobicôte arr a + — t t descente 8 Pause le Mimpéle qui à
tro à quelques arpents plus bas …k terre de Langlois.
ment sur la propriété de l'intimé, et elle a maintenant environ 20 pieds de plus de largeur. :
is a pour auteur les King qui lui ont vendu le No 27 avec ré-
cô Les dommages que lintimé réclame sont pour des souf-
même année, Veeu débordée de la rivière avait séicurufe dans la cave de la maison du l’intimé, et elle a condamné Yappeiante à payer la somme de 8155.00,
C’est de ce jugement dont il y a appel.
C’est l’honorable juge Bossé qui a rendu le jugement de la Cour et ce Jugement a unanimement confirmé celui de la Cour Sunérieure.
Présents : sir A. Lacoste, J. C.
_ 6, Hall, Ouimet et Trenholme,
Herménégiide Guénard (défendeur en Cour Supérieure) appelani, et Jean-Baptiste Tremblay (demandeur en Cour Supérieure) intimé.
Appel d’un jugement de la Cour Supérieure du district - Québec.
<st une action en au montant de $5,000.00. ‘La Oour Supérieure a condamné le défen-
: |deur à 850.00, et aux frais d’une
action de 8500.00.
deux parties en cause sont la corporation des pilotes.
Cest l’honorable juge Blanchet qui a rendu le jugement de la Cour.
L'honorable juge Bossé a déclaré qu’il avait été longtemps dans le doute, mais que ce doute n'était pas suffisant pour lui permettre de faire entrer un dissentiment.
L’intimé est un des directeurs de la Corporation des Pilotes ; en vertu de l’Acte du Pilotage (Art. 97, chap. 80, S. R. C.), il doit toujours ÿ avoir un directeur présent à la
i i il doit y res- Pilotes, il avait pris de la boisson ge de l'arrird de |en quantité suffisante Pour se metce =. dont #, Or, il appert que | tre chaud, comme l’on dit vulgairele 13 juin dernier, alors que l’inti-| ment. Le tribunal à trouvé qu’une - mé, en sa qualité de directeur, était | pareille conduite était blâmable, et en charge de Ja station du Bic, il qu’il était de l’intérét public que; s'est enivré. . La Cour Supérieure | lorsque des faits semblables sé T ‘o- Paraît avoir motivé er vents at ils fussent dénoncés à sur le fait que l'intimé n'était plus |qui de droit. : - En résumé le tribunal a été d’o-
en charge de la station à cette, E a été d’odate-là. La Cour semble d'opinion | pinion que l'appelant était justitiable d’avoir porté plainte et que,
que l'intimé reste en charge de la ) station tant qu'un autre directeur | Par conséquent, l’action en domman’est pas venu le remplacer. ges, intentée contre lui, devait être Le 23 juin, l'appelant adressa | renvoyée avec dépens. une lettre au secrétaire de la Cor- . Le jugement de la Cour Supé- Poration des Pilotes accusant l’in- rieure a done été renversé, timé de s’être rendu coupable d’in- | rates grave et rm | ivrognerie, ndant le temps qu’il | :
avait eu à serge la saitas des! P résents : Sir A, Lacoste, J. C., pilotes au Bic, comme directeun ; | Bossé, Blsnchet, Ouimet, Trendans cette même lettre il informait |holme, JJ. e secrétaire qu’à moins que linti-| Les Commissaires d'Ecoles de Desmé ne donna sa démission comme Chambault (demandeurs en Cour directeur de la Corporation des Pi- Supérieure) appelants,_et Arcand otes, sous 4 jours, qu’il le tradui- et al., (défendeurs en Cour Supérait devant les Commissaires du rieure) incimés, avre, Il s’agit d’un appel de la Cour.
La Corporation des Pilotes, à une Supérieure du district de Québec. réunion de ses directeurs, sans en- Voici l:s faits de la cause, en quête, sur la plainte de l’appelant, Ï i
esse
présentèrent une requête, par laquelle ils demandaient à ce que les comptes du secrétaire-trésorier de cette corporation scolaire fussent vérifiés par des “ auditeurs licentoujours sans enquête, de s’en oc- ciés” du gouvernement. Lorsque : Cuper. la requête fut présentée, il fut sug- L’appelant s’est défendu à l’ac- | géré que cette vérification fut faite tion. 11 base sa défense sur deux pour 5 ans. Cette demande reférait Motifs: 10, vérité des faits, et 20, |à la requête elle-même qui demanplainte faite dans l'intérêt public. | dait que la vérification fut faite Cour d’Appel a trouvé qu’il | par des “ auditeurs licenciés ” nom-
était vrai que l'intimé s'était eni- més par le Souvernement, Comme vré, et que, même pendant le temps l’on voit le but des requérants était qu’il était à bord de la goélette des surtout d'éviter le coût d’une pa-
lant fut Poursuivi par l'intimé et c'est alors que l’appelant . porta
Havre de Québec, qui refusèrent,
reille vérification, quand elles est faite en vertu des prescriptions de l'art. 336 du scolaire. (Car dans ce cas, la loi dit :
“,... Les frais de cette vérifica- “tion sont supportés par le secré “taire trésorier s’il est trouvé en “déficit, sinon ils sont à la charge “ des personnes qui l’ont demandée, “ si elle ne profite pas à la munici- “palité scolaire intéressée.”
Cependant, la résolution passée par les commissaires assujétissait cétte vérification aux conséquences déterminées par l’art. 836, C.S.
La Cour Supérieure a été d’opinion que les commissaires n'avaient pas le droit d’en agir ainsi. Se basant sur leur résol ‘ion, les commissaires nommèren comptable du nom de Frigon pou: ‘aire cette vérification. Frigon se tit payer 8160.00 pour ce travail. L'action en cette cause avait pour but de forcer les requérants de rembourser cette somme à la corporation scolaire. Elle fut renvoyée par la Cour Supérieure.
La majorité de la - Cour d’appel a été d’opinion de confirmer ce jugementi. L’honorable juge Blanchet était dissident,
La Cour d’Appél rendra quatre autres jugements le 923 juin cou-
rant, +
Québec, 3 juin 1905.
COUR DE CIRCUIT
L'Association des Barbiers de la province de Québec, demanderesse, vs Gagné, défendeur.
“ L'action est pour 82.00, contribution d’une année due par le défendeur comme barbier licencié à la Corporation demanderesse, la dite
contribution fixée par les règlements.
“La défense repose sur deux moyens :
“1. Le défendeur ne fait pas partie de l’Association, ayant refusé de payer sa contribution.
“2. La demanderesse ayant, par ses règlements, imposé une pénalité à tout membre qui est en défaut de Payer ses arrérages de c>ntribution, elle ne pouvait réclamer autre chose que cette pénalité,”
L'HONORABLE ALB. MALOUIN, Juge de la Cour Supérieure.
Nous aurions aimé pouvoir publier le texte complet des nntes de l'honorable juge qui a rendu -e jugement, vu qu'à Montréal l’honorable juge Champagne avait rendu une décision dans un sens absolument contraire; toutefois, nous al-
lons nous efforcer d’en faire un ré-| de #10.00 Pour infraction aux rèsumé aussi complet que glements. | Le tte cause de
défendeu payé tribu-| Enfin 18 nd association des Barbiers vs Œar-
tion depuis 1899 régulièrement puis il a refusé de payer. Cépen- | été dée dant, il a continué l'exercice de son métier,
L’honorable juge décide que dès lors il est devenu membre de PAssociation, et ne peut se soustraire
tion à ses règlements, et non
pour l’arrérage de ses contribu.
tiqns,
«| Le savant juge donne pour rai-
ensuite 1. qe dinooegore- sons :
tion, à la section 2, du p. 90, “ Que cette alité est
Vict., et il Continue comme suit : A » dema norense ose, HD00Ée “Ceci veut dire que si le mem- | tion de l'obligation de se conformer
bre de l'Association est en défaut |à ses règlements ; qu'elle n’était
Fas tenue d’imposer cette pénalité,
le statut lui donnant seulement le
Pouvoir de le faire ; qu'ayant adop-
té ce mode, elle n'avait pas droit
Waïntenant de Poursuivre pour le
Paiement de ces contributions.”
. L'honorable juge Larue, à ce su-
jet, fait les réflexions suivantes :
“Ceci revient à dire que le dé-
qu’il est en défaut, se soustraire à ses obligations.
“Ce serait un moyen trop facile Pour un débiteur de se libérer par le fait même qu’il enfreint la loi,
“Cest un moyen d'extinction d'obligations qui n’a pas encore
té reconnu.”
Le tribunal examine ensuite la seconde object: n, qui présente plus de diffic ; <:, et au cours de ses remarques ; examine sections 11, 19 et 13 de l’Acte d’incor- Poration, lesquelles donnent droit à la demanderesse de faire des rè-
seulement être Pun} pour ne l’avoir pas exécutée,
“Je ne puis adopter cette manièici pourquoi :
“La loi fixe, comme condition à l’admission des membres, le ie-
Contribution annuelle fixée à pas plus 4 82.00 (62 Vict., chap. 90 sec. 1.
“A la section 13, elle donne di- : rectement le droit d'action pour d'argent, souscriptions et pénalités, |toutes ommes d'argent, souscripdues et payables à la Corporation, | 1:
seront recouvrées devant tout tri. à 1 bural compétent de juridiction civile ; il examine en même temps les sections 34 et 35 des règlements "Association : la première, fixant à $82.00 la contribution annuelle, et la seconde, imposant une pénalité
A te nt De pour raction, que ne pourra plus être réclamée ! ;
“I1 faudrait dire _ qu o adoptant son règlement, l’Assoc ‘tion a mis virtuellement de côté Vart. 13 de sa charte.
“ Lors même qu’elle le voudrait, elle ne pourrait pas le faire même directement, car un règlement ne saurait abolir la loi, et encore moins implicitement,
“ Je suis d’avis :
“ 1 que l’adoption du règlement imposant la pénalité est un mode additionnel pour forcer le débiteur récalcitrant :
“2. que la demauderesse avait l'alternative, soit de poursuivre en recouvrement, suivant les dispositions de l’article 13 de sa charte, sait de réclamer la pénalité en vertu de son règlement.”
L'honorable juge dit qu’il yaun
nombre de cas analogues dans le Code municipal et que l’on n’a jamais soutenu que l'imposition d’une pénalité de ce genre avait
bour effet de libérer le débiteur de
son obligation.
Il réfère en terminant à un juge-
Québec, 2 juin 1905.
Cour de Circuit. Présent : l’hon.
À. B. Routhier. J. O.
Boily, demandeur vs dame QGuiliot, défenderesse, at la dite dame Guillot, opposante, et le dit Boily, contestant.
Il s’agit d’une opposition par laquelle l’opposante demande la nullité de la saisie pratiquée sur ses effets, parce qu’elle est maîtresse de pension et que les effets saisis sont ordinairement et actuellement employés par elle pour l’exercice de s0n “métier” de maîtresse de pension et sont d’une valeur de moins de $200.00.
En d'autres termes, l’opposante soutient qu’elle exerce un “métier” et qu’elle a droit à l’exemption de saisie mentionnée au paragraphe 10 de l’article 598 OC. P. qui dit :
“ 598. Il doit être laissé au débiteur à son choix... \
“10. Les outils, instruments ou autres effets ordinairement em-
lo) és Pr. i Lee À où mation. usquà la somme de 8200.00.”
Le demandéur conteste l’opposi-
ment de M. le juge Trenholme, |tion en droit et en fait, et nie que
le fait par l’opposante d’être matde puisse être assi-
Cross et al vs L'Association des |milé à un “métier” dans le sens Barbiers, et Prévost et al. tiers- |au’a ce mot, Paragraphe 10 que i et les demandeurs contes- [nous venons de citer.
tants. Cette cause n’est pas venue
effets saisis consistaient en
de la même manière-devant le tri- pot à l’eau, beurrier, sucrier et bunal ; mais la contestation de la Marinadier argentée, cadres, gra-
déclaration du tiers-saisi a soulevé (Vures, tables, lampes, chaises, etc.
a juge Trenh
i t rabl En EE gg oo 1 tendu l’opposante pour lui faire
Le contestant à l'enquête. a en-
même sens que l'honorable juge |Prouver qu’elle achetait des den-
Larue dans la présente cause.
Action maintenue avec dépens. | tait le
. des comestibles, qu’elle apprétout poar la nourriture de
ses pensionnaires : et, après “avoir fait cette preuve, il a soutenu, en aræumentant sa cause, que la maf-
En ic dl LÉ ets
tresse de pension était purement ne devait pas être pris dans un: et simplement une commerçante sens trop littérale ou trop strict, qui achetait la matière première, |et qu’il devait s’appliquez à tout la transformait pour les besoins de |travail manuel exécuté 4ans le but son commerce, et la revendait dans |de gagner sa vi:. le but de faire un profit. Partant, a en conséquence maintenue. elle n’exerçait pas un “métier” et l'opposition avec dépens. ne pouvait inyoquer le privilège de l’insaisissabilité mentionnée au Paragraphe 10 de l’article 598 C.P.
’opposant a invoqué au cours de son arkumentation, la décision
Québec, 21 juin 1905.
Cour de Circuit, Par l’honorable juge Langelier.
Dumas vs Dumas
C’est une saisie-revendication d’un harmonium et d’un banc de piano que la démanderesse récla-
dictoire. La demanderess: jure qu’elle a payé l'harmonium avec son Propre argent, gagné en travaillant comme servante de table aux bâtisses de l'Immigration à À : se que, …… »- 5 — Piano, elle a emprunté de argen d'un nommé Bowen, qui pensionm _ chez sa — enderesse, d’au
et ljure positivement que c’est elle qui a fourni l'argent som l'harmon: : rtie fournie par que le mot métier, dans le sens de Ë dr < +4 l’art, 556, O, C. P. (dont l'art. 598, C. P. est la reproduction), com-
SIR ALEX. LAOOSTE, Juge en chef de la Cour d’Appel.
l remise de son emprunt, À même ce
débiteur gagne sa vie, même quand i
gette occupation consiste dans! I’h
l'exergice d’une profession. j L’honorable Juge a dit en ren-
si l'argent a 6t6 fourni par 1e 8 dant jugement que le mot “métier” [on ""#ent a été fourni par la fille
ges euaile est la personne qui a
resse qui a acheté en son nomssui- - vantle témoignage du témoin Beaudry qui à fait la vente. . D'ailleurs, le témoin Beaudry dit, en outre, qu'ayant voulu un jour faire faire un de cette harmonium pour un piano, il se rendit chez la défenderesse pour lui proposer ce marché, et qu'alors, cette dernière l’informa qu'il lui fallait pour cela consulter sa fille, la deen cette cause. Le tribunal en conclut que c’est la dea qui est propriétaire et qu il lui faut, bien LÉ ner a mainr Îa saisie endication.
De -*- revendication maintenue avec dépens.
Québec 21 juin 1905.
Cour Supérieure. Par l’honorable François Langelier, J.
No 151.
Paquet vs Vaillancourt
Cette cause vient devant le tri-
> sur une inscription en droit, n
sition dans laquelle l'opposant est le propriétaire du
No 43 du cadastre officiel,et que ce uméro le ;
saisi en cette cause comme étant
meuble, En d’autres termes que la loi à ce sujet n’est pas limitative, et en conséquence le tribunal ordonne preuve avant faire droit, frais à suivre l'issue du procès.
.…… Québec, 23 juin 1905.
Cour du Banc du Roi.
Présents : Sir A. Lacoste, J.C.
«age Hall, Ouimet et Trenholme, Ernest Perrault (demandeur en Cour
Supérieure), appelant et la Com.
Päagnie du Grand-Tronc (défenderesse en Cour Supérieure), intilee,
C’est un appel de la Cour Supérieure du district d’Arthabaska.
L'action avait nour but de forcer la compagnie du Grand-Tronc à construire une traverse de éerme à travers sa voie ferrée pour permettre à l’appelant de communiquer d’une partie de sa terre à l’autre : le chemin de fer, l’intimée, coupant la terre de l’appelant dans le sens de la diagonale.
L'intimée en Cour Supérieure a plaidé par exception déclinatoire que la Cour Supérieure n’avait pas Juridiction sur la matière, vu que celle-ci était maintenant, en vertu de Acte des (Chemins de Fer de 1908 (3 Edouard VII, ch.
58, Canada), du ressort exclusif et de .la compétence absolue de la commission - des chemins de fer peur le Canada.
Cette exception déclinatoire fut rejetée par un jugement du 11 octobre 1904, par l'honorable juge Lavergne,
L’intimée excipa de ce jugement et dans son plaidoyer au fonds al-
de nouveau que la Cour Supérieure n'avait plus juridiction.
Le jugement final de la Cour Su- Ce droit d'exiger de la compapérieure, présidée bar l'honorable nie intimée des traverses de ferme ruge Oarroil, donna &ain de cause u’est pas un droit nouveau créé par à l'intimée et renvoya l’action, l’Acte des chemins de fer de 1908,
Le tribunal de la: Cour Supé- | ct comme cet Acte ne dit pas que incu | les modes d’indemnités créés par la charte de la Compagnie intimée sont abolis, on ne peut inférer e qu’on ne peut plus les faire valoir levant les tribunaux de notre pro-
NS > Mor + ; Cité ontréa] vs - D'ailleurs, la Ission des mond, J. p. 1: Cates & :
T. R. Co. vs Mackay, 34 RC.S., corder de dommages : peut seume | lement les liquider, en déterminer le chiffre et c’est tout ; pour que le t puisse obtenir le montant des dommages fixés, il faut une adjudication « te par un 1 urement formel d’un autre tribu-
our dans sion de la pré- Jugement de la Cour Supérieure sente cause, sont tous renf. unanimement renversé, Our que Ja juridiction de la
Cour Supérieure soit enlevée, ji] +
fart que cela soit fait d’une ma- .… Québec, 23 jui 1905.
positifs, A droit des Le sage ve =: COUR DU BANO DU ROI
i Présents : Sir.A. Lacoste, JO, charte de la Oie du Grand-Trone | Bobsé, Blanchet, Ouimet et Tren- (16 Vict.. crap. 37) ; et J.
cette charte donne juridiction aux Province.
Il s’agit dans cette cause d’un bref d’ingonction par leq
Chicoutimi pour y ouvrir une rue.
La Cour Supérieure a refusé de déclarer le bref d’injonction per-
reouête sur injonction interlocutoire que sur l’action principale.
Les faits en question en cette cause sont assez compliqués.
Le 3 septembre 1908,Maltais vend à la ville de Chicoutimi : “ Une li- “sière de terrain formant la par- “ tie est du lot connu et désigné au “cadastre officiel de la ville de
. et partie par le terrain “du vendeur, et à l’ouest partie “par le terrain du vendeur et par-
“tie par le terrain de J. E. À. Du- place
“bue, sans bâtisse” ‘ L'acte continue comme suit :
“une rue” lorsque la chose sera “jugée nécessaire.”
Maltais avait donné antérieurement et à titre gratuit le terrain de l’avenue Labrecque, s'étendant de la rue Racine à la rue Cartier.
L’appelant dit dans son factum
FE
que par l’acte qui vient d’être cité, il voulait assurer la continuation de Tavenue Leabrecque jusqu’à le rue Price ; la rue Price est
rrain |lèle à la rue Oartier et à la rue
Racine.
En décembre de la même année, la ville de Chicoutimi loue à Dubuc, l'intimé, la lisière de terrain que Maltais venait de lui vendre sous la condition mentionnée plus baut, et ce pour 81.00 par année, avec droit de mettre fin au bail sur . simple avis donné par le Conseil,
Sur ce, Maltais poursuit la ville pour faire casser la résolution par laquelle elle loue le terrain à T 1buc, contrairement, d’après lui, à l’acte qui défend à la ville de l’utiliser pour nulle autre fin que pour y ouvrir une rue, Cette action est er:vre pendante à Québec, où elle a vté transmise du district de Chicoutimi pour cause de récusation. :
Dans l'été de 1904, Dubuc, l'intimé, contruit, de concert avec un nommé Beaulieu, son beau-frère, un mur en pierre entre la rue Oartier et leurs propriétés respectives sur cette rue. Sur da lisière en question en cette cause, il continue ce mur des deux côtés jusqu’à un point dans le milieu de cette lisière où il des poteaux en pierre de taille d’une dizaine de pieds de hauteur pour y mettre une barrière,
A la vue de ces constructions dont l’objet, d’après l’appelant, paraît être de la part de Dubue, l’intimé, de s'emparer du terrain en litice pour l'utiliser et en jouir comme de son propre terrain, constatant que la ville ne fait rien pour empêcher D'ubuc d'agir de la sorte, connaissant le baïl du terrain que la ville a consenti à Dubuc, d’après Maltais, en violation Î
de ses propres droits, l’apelant droits duquel est maintenant Duprend l’action en cette cause pour buc), que Maltais s'était engagé à arrêter Dubuc dans ses travaux, et i iti le forcer d'enlever les constructions
Dans le même temps, l’appelant, —demandeur en Cour ieure, ande une injonction interlo- Cutoire qui lui est ref = Le défendeur répond à cette action en disant : Que par acte authentique passé à Chicoutimi, le 6 septembre 1897, Maltais a vendu à | l'expiration des 6 années, savoir le En Guay, l'immeuble ci-après |3 septembre 1908, dit l'intimé, que vit : i “Un certain terrain ‘ou emplace- |-pi “ment formant l'angle nord-ouest |} “du dot No 191, du cadastre officiel “de la ville de Chicoutimi : le dit “terrain Mmesurera 188 pieds et “sera borné au nord par la rue “Cartier. à l’est et au sud par la “résidu du dit lot 191, et à l’oucst 381.”
Ce n’est que quelques jours avant
qu'il a consenti à J. D. Guay où il | dit : “ Dans le cas où la ville n’ou- « vrirait pas de rue à cet endroit-
Pace de temps, la ville n’ouvrait : Pas une rue à cet endroit, le défendeur aurait la p Pour ac- |:
quérir ainsi Je terrain réservé pour
celui payé pou dProPOrtionnel à
Partie du lot 191 de 62 pieds de large est précisément le terrain en litige,
tinerie, No 457 : Dalloz, Supplé.
st vo, Vente, Nos 197, 199 et 42,
L’appelant soutient encore qu’il
la ville voqué per l'intimé, fondé sur ce “pour nul autre objet pour y qu’il est locataire en vertu d’un ouvrir une rue,” pendant une pé- |baïl consenti par la ville n’est pas riode de 6 ans ; ce n'est qu'a fondé en loi : Lesage et Prud’ve Homme, 27 L ©. J. 213 : Great N.
R. Pc per ed LS a É avait droit à la préférence pour ac- . De : 6 ‘ : quérir A de à litige ; or l’ap- Dupuis et Bouvier, 27 L. OC. J. pelant Maltais a vendu à la 339. | : ee.
trois jours avant l'expiration des | Le première prétention de l’inti- 6 ans et “pour nulle autre fin que m6 c’est que l'appelant n’a pas pour ouvrir une rue.” rer à prendre la pue x : cause : il a contracté avec la v Pere (6 pare 24 du er et en supposant qu'il pourrait qui dit : “Dans le cas où la ville réclamer pour lui et ses conn’ouvrirait pas de rue à cet en- |. à hr à er 4 droit, le présent acquéreur aura le ie li .—. J ec droit de préférence pour l’acqui- |}, Le lui d # le droit sition du terrain réservé pour le |”; ui donnerait pas le droi rue” venant immédiatement après |d Pêcher que le terrain soit fercelle qui dit “ Que le vendeur gen- (6 Par ne barrière, aussi lonxgage à vendre le terrain en litige |£; Moss VON NI NS ne PES LL fur qu La vil wait À r e it ouer comme ‘Ya el let ee EE Borde dog che Il soutient qu’il est douteux que |de ne a = J. D. Guay eut le droit de céder Les juges Lacoste, Bossé, Oui-* son droit de préférence à l'intimé Imet et Trenholme. soit la majorité, Dubuc et il invoque à ce sujet l’au- |ont ét6 d'avis de jugetorité de Dalloz, Supplément, vo. |ment, le juge Blanchet était rsi- Vente, No 180. dent.
I1 soutient en outre que l’appe- s… lant Maltais, par son acte de vente à la ville de Chicoutimi, imposant Québec 29 juin 1905.
à cette dernière la charge d’utiliser
le terrain pour nulle autre fin que| Cour Supérieure, par l'honorable
Mere. juge Gn
servi
voisins ; < Maltais ayant des ter- Côté et al, vs le Chemin de Fer du
trains avoisinant à une servitude Grand-Tronc
réelle sur le terrain de la rue pro-| “Les demandeurs réclament
jetée et a, par conséquent, le droit | 8858.00 de dommages de la compa-
de poursuivre ceux qui le troublent | gnie du Grand-Tronc, parce que,
dans la possession de cette servi- | disent-ils, Je 7 janvier dernier, sans
tude. les avoir prévenus, ils ont déchar- L'action, d’après lui, dirigée con- |gés par un grand froid 200 caisses
tre-Dubuc est bien dirigée : il |d’oranges qui ont gelé pendant le
ajoute que le moyen de défense in- | déchargement et lors de leur séjour
dans Jo ha ar à fret de la .
pe" défenses: Cette dernière t qu'elle n’est pas
que les agents de fenderesse à
grande Compagnie
emin de fer, il Y a des départements spéciaux Pour les divers services et les ç
demandeurs doit done de La
être écerté.
teur était conve:
vé que lors de l’arrivée ges à la Pointe
étaient #Mais, di
RE rm ar
moyen des |“
Preuve démontre que lors |’
cet examen éta t, il n’a Porté que sur le nombre de caisses plus haut indi ; l'examen à été superficiel, et : Compagnie doit au moins payer es dommages pour la différence. témoin Perkins
Et l’on
d'agir au- Compagnie défenderesse, dans -; cas-ci, est un agent
au No 126, Conris, dit 4 «
varies « Plus fréquemment de l'état exté-
“rieur des colis. Si,
fl armé at
Aux agents in r des preuves l’action que leur nt pourrait vouloir di- “riger contre eux, on ne saurait
Fe
leur recommander de faire | demandeurs. Un témoin désinté- “ constater l'“état apparent” des | ressé, Dagneau, dit que cela dépend “ marchandises qu’ils reçoivent ;|du dégré de froid qu
aurait subi
“ car s'ils peuvent prouver que ‘es |[l’orange ; quelquefois Re re- “n'étaient pas intacts quand ile |quefois le procédé ne réussissait
“s’en sont chargés, “il sera présu- | pas.
EL rieurs.”
“ Je citerai aussi les Nos 128, 124 et 195 du même auteur qui dé montrent que, par les usages du
Sur le tout, je suis d'avis que uvée et qu’elle
Québec, 30 juin 1905.
commerce, les commissionnaires in- | Cour de Révision.
termédiaires ne peuvent que cons-
Présents : Routhier, J. C. Larue
tater l’état apparent des caisses.
et let Langelier, JJ.
_“L'entrepreneur principal
“ primitif du transport t, s’il le “juge à propos, procéder à une “constatation intéri des colis “ à transporter, tandis qu’en cours “de voyage, il n'est pas permis “par l'usage aux voituriers inter- “médiaires d'ouvrir les colis ; “ce qui d’ailleurs, à cause des for- “ malités à observer, entraînerait
“des retards toujours préjudicia- |.
“bles aux expéditions commercia- « les n”
caisse d'orange, examiner une par une, afin de pouvoir faire le partage des bonnes et des mauvaises, ce n'est. pas l'usage, et ça ne serait pas raisonnable.
Germain vs W. Price et al.
Routhier, J. C.— C’est une action pétitoire par laque.le le derevendique une lisière de
terrain qui longe la Rivière Ste- Anne, et qui est occupée par un Grandbois qui y met du
si devenu propriétaire.
“ Price par sa défense dit qu'il
est propriétaire de la seigneurie
“ J'en conclus que l'examen à | Ste-Anne, et, comme tel, proprié-
Portland de 40 à 50 caisses d’une
taire aussi de la rivière et des îles
consignation de 200 caisses | qui s’y forment ; que le terrain en
même était suffisante, et crée une
question est une île qui c’est for-
somption violente que les 200 cais- : : ses étaient dans le même état que ee seb Fun
celles qui ont été examinées. L'on a dit que des oranges
plus ou |rieure ne
“ Le jugement de la Cour Supédécide pas que Price est
moins gelées pouvaient être rame- | propriétaire, et ce n’était pas nénées à leur état naturel. Mais la |cessaire non plus. Il décide seule-
preuve de ce. fait incombait aux | ment que le demandeur ne lest
Parce que ce n’est Das un ter- bropriétaire riverain, à la charge, in d’aluvion imperceptiblement dans le premier Cas, de. laisser le i : om euivant ou in de
marchepied halage” article 420 C. C. ; Il Pouvoir invoquer l’art. amas énorme
Êr ï se
de |428 C. ©. :
He # be
ET sÉ SE Êre JL:
ge A eË
et de se voisins, et : mais il est ten
au'il n'en n’est pas mu pro | pou de déchéance, de % faire
“Au pois qe loi, 1e [dans l’année à conter de nr
Point de vue des fai * 1 [sion qu’en a prise propriétai-
GE Den mot ée attaqu, 1 | lu . auquel elle à été réuun | nie?
est bien prouvé qu’il s’agit : d’avulsion” extraordi-
Mais en réalité les faits rouvés naire. Etendue de terre arrachée à i ï.
n’en justifient pas l’application. La masce
St- et transporté par la ri- emportée n'est pas
vière :jusqu’à son embouchure, et venue &adjoindre à la rive du ter-
venue s’échouer jà sur une bat- rain u ur. Elle s’est arré- + Meésurant environ 100 arpents de
princire en matière
Or, ici “union” à £t6 faite enment plusieurs * tro. la terre enlevée et le “lit de te Or quel droit ces formations de rivière”, terra nouvelle ont pu confé-
rer au demandeur À us G pr ï ne peut invoquer art, . | nexé, et si a concédé ©. qui dit : ce droit à William Price, c’est ce-
“# Les atterrissements et accrois- |] Sements qui se forment successivement et imperceptiblement aux
CRAN CONIR TSF For ES ñ
Les autorités françaises ne font de controverse que sur l’article 559 OC, N., que notre article 423 C.C. reproduit. Mais il n’y a qu’une opinion sur l’article 560 reproduit par notre article 424 OC,
Allons plus loin et qu’au lieu de former une le, la
masse de terre (100 arpents) se soit attachée au rivage du demanr, il n’y aura toujours que le
accession.
ra: * Or, ce fond n’appartient pas au demandeur.
Donc, même dans cette hypothèse, le demandeur ne pourrait Pas prétendre avoir acquis par “accession” une ile étendue de terre, Tout au plus pourrait-il
que l’étroite lisière qui a adhéré Jui appartient par droit d’accession.
Et c’est peut-être parce qu'il y aura là une distinction à faire, une
Baudry-Lacantinerie, Des biens.
No 384, refute l'opinion prétend y trouver le demandeur au No 382,
Pevision rejetée avec dépens, et jugement de l’honoraple juge Carroll unanimement confirmé.
Québec, 23 juin 1906.
COUR DU BANC DU ROI
No 338.
Présents : Sir A. Lacoste, J.C.
Bossé, Blanchet, Ouimet et Tronbolme, JJ,
David Maltais (défendeur en Cour Supérieure) appelant, et J. E. A.
Dubuc (demandeur en Cour Supérieure) intimé.
Dans cette cause, l’intimé Dubue se plaint que l'appelant Maltais pres ee es a possesion uis 5 ans et que dit Maltais a enlevé et arraché une CT PE NS qu’il a main ’iptimé Dubuc de relever et refaire la dite clôture. Et de ce chef il réclame de l'appelant Maltais la somme de $250.00 avec les condlusions de l’action possessoire comme suit : qu’ “il soit déclaré que le * demandeur a droit à la jouissance “et possession paisible de l’immeu- “ble ci“haut décrit, qu’ondre soit “donné au défendeur d'abandonner “ses entreprises sur le dit terrain, “ de l’évacuer sans délai et de réta- “blir l’état des lieux tel qu’il était “ avant les voies dont le défendeur s se plaint”. LA]
L’appelant, par sa défense, a ni6 toutes les ions de l’action.
.Le jugement de la Cour Supérieure a “ condamné le défendeur À
“lieux tel qu'il était avant les voies! Jinti de son côté, soutient + de faits et acte de violence que «où ei sue AS
se t le et en sus | nue, et comme action en réinté- À Payer 820.00 de dommages, avec et comme en dom-
et dépens,
L'appelant soutient que l'intimé “ Dans 1 droit, dit-il on n’a pas fait de preuve qu’il ait ar- “distingusit l'action : raché une clôture construite Par | “en complainte de ? posses- 4 à “l'extrémité nord” du “soire en réin Pour l’acterrain de ce dernier. C’est à ion en te, il fallait la
L'appelant soutient de plus que |“ d'action de l'intimé est une action | “ re en réin ; or, dit-il, cette es ne peut exister qu'en autant qu’il y a et cet élément dans la présen
“dun délit, d’après la maxime:
# 5 omnia restituen- Et à l'appui de ga asie #feren Les |“dus” C'était l'interdit coma 2
annale, ni : # l“animus domini’”’ n'étaient né- “cessaires, Le fait suffisait, “Plusieurs auteurs lui donnaient «€
autre que le fait que l'intimé n’est que locataire et qu'il n’a pas qualité Pour Poursuivre au possessoire, ni “en complainte” ni “en réintégrande” : 1064, 1065, 1066 0. P. ; Dalloz, vo. Actions Possessoires, Nos 97, 101, 108, 105, 194 et 125 :
1 Garçonnet, p. 556 ; Pandectes
cn 9, Pr et), 308, No ; igeau, p. 9-132 ; Ancien Denisart, vo.
Complainte, No 14.
L'intimé, plus loin s’exprime ainsi :
“ I] semblait difficile de mainte-
session violente.
“ Cependant, dans la controverse “soulevée à ce sujet, c’est la doc- “trine qui a prévalu”
md am <
…FeRRETSr F8 RER
TE SF SPeks
BE
re
Les parties ont invoqué respectiments et de chaque côté les mêmes arruments ; il est inutile d’y reveuir.
ubry 164, 4ème édition ; Dalloz, «| Le jugement de la Cour d’A
toire, vo. Action possessoire, Nos |dans cette cause à été | 25, 97 et suivants ; Dalloz, Réper- |au jugement rendu dans l’action toire, supplément, action) posses- | précédente : jugement confirmé i quant au montant des domm
té- mais renversé quant aux conclusions possessoires de l’action, avec dépens en appel, et n’a accordé au demandeur, en 1ère instance, que les frais d’une action de 825.00 en Cour de Circuit, au lieu des frais de l’action possessoire.
rquet, act. poss. 131 : Lecon-
te, act. poss. Nos 116 et 117 ; Bon-
fils, procédure, No 181 ; Roprau,
procédure sur art. 23 : Fuzier-Herman, etc.
La Cour d'Appel à l’unanimité
a maintenu le jugement de la Cour
ieure quant à la condamna-
tion pour la somme de #20.00 pour
LE
No 1963.
Cour Supérieure, Québec.— Par l'hon. juge Larue.
E. Rousseau, demandeur vs Les
Soeurs de la Charité, défende
au demandeur, en lère instance. que les frais d’une action de $20.00 en Cour de Circuit, au lieu des frais de l’action possessoire,
resses l’auraient interné durant 144 jours dans leur asile et lui auraient fait subir les mauvais
Mêmes parties d t les mêmes : ies devan |
No. 834.
, Action semblable en tout à l’action précédente, sauf œue la pre- .mière est pour “ avoir arraché une clôture le 6 septembre dernier” et
est pour “ avoir enlevé et
un mur de nierre le 17 sen-
tembre dernier”, Cette action a
element les conclusions posses-
soires, mais ne réclame aue 8125.00 de dommages.
= dans L'autre cause le ju- ed uelq gemen ur Srnérieure a ‘
» conclusions possessoires | famille du demandeur et de son de l'action, et une somme de 895.00 | épouse : qu’il a reçu à l’asile tous de dommages. les soins que requérait sa maladie, 3
han, J. P.”, le 26 mai 1908 ;
certificat médical, signée “A. O.
Cloutier, M. D.”, à Nicolet, le 25 nrolt où À je nneer ie eu mime
t et à la te par “N.
Trahan, J, P” .
avoir répondu à ce plaidoyer.
Il s'inscrit en faux contre ces 3
défenderesses ont déclaré qu'elles! entendaient se: servir de —. - octobre 1904, les re moyens de faux du demandeur ont été siæuifiés aux défenderesses.
Ces moyens de faux sont en les suivants :
La formule B est fausse
Le Dr Cloutier n’a pas été assermenté ni par, ni devant N, J. P., à Nicolet,
tier n’a pas signé et n’a pas assermonté le dit document le 25 eg Eu où non plus que le juge
Les réponses données sont fausses et nullement à la connaissance du Dr Cloutier.
tier
han, pour les
Ces derniers (défendeurs en ga- M >< ont produit comparution.
Ponse à cette défense (réponse da-
œussi inscrit en droit contre tion de faux et contre les moyens de faux ci-haut.
raisons per celles invoquées sont les suivantes :
1. La fausseté des pièces ne peut affecter le résultat de la cause qu’en autant que les défenderesses
PT Ses rTer TET LP7
Le LEE 1 |
Hon. JEAN BLANCHET; JUGE DE LA COUR D'APPEL
Pauraient connue et auraient agi de mauvaise foi ;
2. Le faux incident n’étant qu'un moyen de preuve, le u’avait pas droit d'y recourir comme inciden:
et après avoir répondu à ce plaidoyer :
3. La fausseté des faits déclarés dans les formules B et © ne constitue pas un moyen de faux, et les faits déclarés dans les dits certif-
cats peuvent être contredits par té moine, sans linscription de faux :
4. Les pièves arguées de faux ne sont pas des actes authentiques.
Les asiles d’aliénés sont sous le contrôle et la surveillance du gouvernement. 8182 8. R. Q.
Les propriétaires de ces asiles peuvent, s'ils en ont reçu l--torisation du lieutenant-gouve a1eur, recevoir dans leurs établissements les aliénés qui peuvent pa: ; les frais de leur entretien, de leur séjiour et traitement, 3188 $. KR. Q.
recevoir dans t sous-Daragraphes (c) et (d) un eg 2 sd gens amenait mu- æ 2 Ra = nl ocumen ces ‘s’attaquent racité documents soient faux ou nous | réponses données à. D D Cloune sommes pas à |thier dans son certificat, relatives moins qu'on nous accuse de mau- aux qu’il
vaise foi le SOUS-Paragraphe (g) du Para-
Je trouve cette allégation .de ae foi tant expresse qu’im-
a con qui Jui ont ét rapportés.
tout état de cause, etc. Langelier, de Nos 379 Rousseau & vbo, faux in- |ot lente. de la preuve, Nos 8 cident civil, No 87, qui cite les ar-
1 Boitard, 495 : 19 Laurent, 133.
Rousseau et Laisn vbo ft. in- 188 ; |cident civil, No 17e —_ : Dalloz, En A
Cosette et Vinette, R.J.O., 7, B, Doyon et Doyon, 8 Rey, Gritio, sn Mulligan, RJ.O. 90, AE + des sous-paragra-
C ons Comme la. procédüre dans la|phes (0) s6 (dr 4° 4, est et du sous-paragraphe (&) du pe-
principale jusqu’à ’il ait été fait droit |rogra 8 des moyens de faux, deeur linseripans de faux (298 CP.) Cr gd
A om num
Hon. J. G. BOSSE, JUGE DE LA COUR D'APPEL
et} Le Code Napoléon 1’ i adoptéo de le même manière, art. 31:
privé.
Pothier, procédure cwile, No 765.
du faux, 149, C
Pigeau seul ne l’admettai, pas.
L ù ST
s'inscrire en faux que contre un “ çompris dans le sens légal du pré-
acte authentique et non contre acte sous seing privé
un |“sent article.”
curieuse, l’art, 1207 pe
Chose Je réfère au remarquable travail parle vas des actes notariés : mais
de M. le juge Bossé, qui a prononcé le jugement en cette cause et qu’on trouvera aux ip. 77 et suivantes du 8e vol. des Rapports ci-dessus se dr 0 que est i, dit Pigeau, P:
du Chatelet, p. 42, qui est recu par un officier public, avec les formalités établies par les lois et règlements. Pothier, oblig, No 730 les définit ceux qui sont reçus par un officier public, avec les solennités requises.
6, Mignault, p. 12 : “ On entend -
par écrit authentique celui aui est recu avec les formalités requises, devant un officier public qui a le pouvoir de certifier le fait qu'il énonce
Notre art. 1207 du C. C.
nit pas les actes authentiques, mais += les énumère suit :
, nada, ainsi
nemen: et de la législature de Province.
cette Les “autres écrits qui peuvent. être |thentique un document
appartin du Ca- ou é#manât de lui.
que cbux du gouver- | Je Î
articles suivants en parlent comme d’actes authentiques, ainsi 4 les copies certifiées
J'ai cité au long les deux extraits ci-dessus de l’art. 1207 C. ©.
vu que je comprends que la demande veut faire entrer dans ces catéœories les actes arrués de faux.
raisonnement me paraît être le suivant :
des lois qui se aux aliénés. 707, 3186
Le surintendant médical doit fai
sont authen .
L'article ne dit pas que le surintendant devra transmettre secrétariat les formules À, B et à Tlappui des
registres des Cours lors même qu'il le dirait, 1 ne gen
que cs documents devien-
t au ce qu’ils
ne pas auqui ne l’est
de ces ac- :
Toute idée politique bannie des quelques remarques que nous vou-
toute
jupe
fa
aurait dû faire plus.
LT DEL
pi F. i
TE AE fr
leurs biens et de leur fortune ! Une aussi grande distinction qui RS Pet dre LE 2e Et ve aurait pu p : en i juges istricts ruraux comme l’on avait ait jusqu'ici, et ceux dés villes : 82,000, la diffé-
reconnaî ‘à-propos et la légitimité de l’aug- | nous félicitons
merciales à leurs eupé- . d“habeas rieurs : 895.000.00 - mine ever. en ile ne dabees D … même ts de la AT... ri .
que les juges. par leur posi-| fan ne pont être émis or om, où lon compree oSe [900 Ponant ou prie de an Tee manon don ee, romarues. Les |do mari, Gomes 2008, PRissance magistrats d'un pays sont à la tête À l'absence de preuve faisant miens nn gosiale, ce sont les pre- |éonnañiree au cd ner one faisant miers citoyens d’un pays. et, si lon|l’'Etat où elle demeure, doit être ete it cela bien res Post pas, el mn rtri 4j elle 0 « comprendrait que est salaires dont nous avons parlé sont rs he seront an-
FT SeSVePRAT 26TReET
s’agit dans cette cause d’un, 3.—L'enfant est né du mariage
ul bref “ d’habeas corpus,” r la Requérante, contre ES son frère, pour recouvrer la possession de son enfant qu’elle lui avait confié, il y à sept ans, avant son départ pour les Etats-Unis.
Trois questions se soulèvent dans cette cause :
1—L'intérêt de l'enfant est-il de retourner avec sa mère, ou de démeurer avec son oncle ! D’après les faits démontrés.au tribunal, et surtout les agissements de l'enfant | ri la Cour, vu l’absence de preuve de la part de la demande, comme de la part de la défense, il est évident que l'enfant doit rester avec son oncle, l’Inti-
Le juge doit toujours, dans des cas comme celui actuellement soumis au tribunal, considérer l’intérêts de l'enfant.
L/enfant est: privé de sa
; vé de
L'enfant est si peu pri sa
le père adoptif a décla
liberté, que a ré qu’il était prêt à remettre l’en-
fant à sa mère, pourvu qu'on lil,
payât les dépenses qu’il a faites pour l’enfant depuis 7 ans.
D'ailleurs l'enfant paraît pré‘$rer demeurer avec ses parents es Il y a un autre motif en faveur de l’Intimé : la loi. n’accorde “ l’habcas corpus” que dans le cas où la personne est détenue par une autre illégalement, et contre sa volonté. Or. il n’est pas démontré que l'enfant soit détenu contre son gré.
D'ailleurs la requérante avait un de “ l'habens » = que corpus, dernier mode étant une mesure de rigucur aucunement applicable dans le cas actuel,
de la requérante avec un nommé Demers. L'enfant s'appelle Wilfrid Demers. La requérante est remariée aux Etats-Unis avec un nommé Garcin, et elle a pris le bref en son nom seule, sans être autorisée Par son mari,
D’après nos lois l’action de la communauté ne compète qu’au chef de la communauté, c’est-à-dire au mari. Mais, supposant que la femme pouvait prendre le bref ‘“ d’hg-
as corpus ”, il était-pour le moins nécessaire qu’elle fut autorisée per
Son second mari qri n’est pas le Père du jeune Wilfrid Demers.
ne sait, en outre, en aucune manière, par les procédures que j'ai par devers moi, anelles sont les intentions du second mari de la requérante, v. g. s’il verra d’un bon oeil que sa femme reçoive chez lui le jeune garçon.
. Comme conclusion, je suis d’ nion que la requête pour bref “ d’habeas corpus ”, ne doit pas être accordée ; et, sous les circonstances, vu les déclarations de l’Intimé, je ne crois pas devoir accorder de
Requête pour faire casser “habeas corpus”, maintenue, et bref “ d’habeas corpus ” renvoyé, le jeune Wilfrid Demers, restant sous le contrôle de M. Croteau. de Ste-Philomiène, comté de Lotbinière, mais
partie payant ses frais
Autorités sur lesquelles le tribunal s’est appuyé : 17 Revue légale, P. 5645-47 et suiv, $ 33 LCI. p. 1-7 Ryley et Grenier,
= — 21 juillet 1905. certains contrats et marchés avec
Par l’hon. Sir C.A.P. Pelletier, J.
COUR SUPERIEURE.—No 300.
The United Shoe Machinery Co of
Canada, requérante, vs Michael
Brunet et al., défandeurs.
JUGE : 1.—IL suffit, d’après la bref d’injonction inter-
préliminaire de la de s'enquérir de la ité ou de l’ide ces clauses du contrat.
1o Le, ou vers les 7 et 99 juin ditions mentionnées 1904, les défendeuts ont concluise servant de la snedite
votre Requérante, en vertu desquels votre Requérante a loué aux défendeurs :
“1 consolidated Hand Method Lasting Machine No. O 198 :
nsolida ted
senti et se sont expressément enæagés d'observer et de mettre à effet, à savoir :
machinery to its full capacity on all boots,
al FE
ni
commis et commettent des violations des dites conventions et con-
entr'autres, aux condique pleinemen
la clause
trat) et ainsi qu'il appert per ies du dit contrat de louage
comme exhibits Nos 8 et
la le se — t au paragra
allègue aussi que les dé-
ont violé et violent, etc.
dr
sit. UE UNE L dit .
spécialement durant les mois de
mai et juin 1905 ; — et les défen-
deurs violent actuellement la Les
s : . |convention, et commettent actuel- Eyeletting machine lement les dites violations, tel que
susdit :
Power Eyeletting machine] 9 Votre _Reontrente frite = grand nombre différentes 80 vers le 17 décembre |je machines utiles et en usage en rapport svec la manufacture des
AL. ARR ou: ill, ARR |
Eyeletting machine| chaussures, et les machines louées
Sujet, entrautres, aux tions suivantes : (
nef. .. _ sdèos, 2008, 4. 6
, défendeurs pour servir en rapport eu Pars ve les autres macrines ci-des-
ves sont ainsi Jlouées, o1t été déterminés, basés sur les conventions des dits baux, contenues dans les dits différents baux qu: les machines y louées ne seront pas mises en usage pour certaines bottines, souliers ou autres chaussures, ayant subi certaines opérations \ 4 spécifiées autrement que par l’usage des machines fabriquées par votre Requérante et détenues par le Preneur en vertu de loyer autre que ceux de votre Requérante, etc., etc.
12. Si l'on avait pu prévoir, aux dates auxquelles les dits Jouages, cenventions et contrats ci-dessus mentionnés ont été conclus entre votre Requérante et les défendeurs, que les preneurs aient une des conditions essentielles y contenues, votre Requérante n'aurait Pas et n'aurait pas pu consentir pour les prix et autres conditions mentionnés et stipulés en iceux.
14. Les dits acteset violations et bris du contrat sont dommageables ‘à votre Requérante, sont une violation illégale et injustifiable empiètent sur les droits légitimes de votre te, et si ou les laisse er causeront
etirréparables torts à votre
te, pour lesquels cette
dernière n’a aucun remède égale-
ment approprié si ce n’est l’injonc-
ee Eu demande par les présen
15. Les dommages causés à votre Requérante par les dits actes et violations ci-dessus ne peuvent être justement appréciés en
t, mais a que Jes dits s'élèvent à au moins 810.000.00.
e ‘le requête conclut comme
suit :
de | ants under lease
conclut, vu l’affidavit ci-annexé et le cautionnement qu’elle est prête à fournir suivant la loi, lorsque le dit bref sera émis, à ce qu’une injonction ünterlocutoire soit émise contre les défendeurs, leur ordonnant et enjoignant, à eux, leurs officiers, employés, agents ou serviteurs,. sous les pénalités que de droit de s’abstenir de se servir de:
lo 1 Consolidated hand method lasting machine Nos O 123, C 57, C 76 et C 133, dans la fabrication des bottines, souliers ou autres chauseures “which have been or shall be pegged, slugaed, heel seat naïled or otherwise partly made by the aid of pegging or “Metallic’ machinery, non louées aux défendqurs par votre Requérante ou ses ants.
And from using : -
2. Power Eyeletting machines Nos 758, 461 and 527 in the manufacture of boots, shoes ond vther footwear, which have been or shall be pegged, slugged, heel sat naïled or o
et | made by the aid of i e OI any pegxing or #“metalic”
, Or mechanisms not held by the defendfrom tke petithe manufacture of and other footwear,
have
boots, _—
heki by the defendants under lease the petitior.sr,
No 485 in the acture of boots, shoes and other footwear which have been or shall be peg-
Cest pourquoi votre Requérante | red. slugged, heel seat nailed or
bluff hoeueti 0 0, 2 28, 5 A 0 A Mi KO ©-°
otherwise partiy made by the aiditions autres que celles contenues of pogring or “Metallic’ machi-|dans les dits on nery not leased to the defendants| “Les défendeurs a!lèguent que by the petitioner or its assignor.”|clause 4 des dits baux, mentionn La dite injonction devant être dans la dite requête et de la violasignifiée aux dits défendeurs en tion de laquelle s’y plaint la dite même temps que le bref d'assigna-| Requérante, est nulle, illégale et tion dans ln présente cause, et à |sans effet ; que la dite clause est ce que la dite injonction sot con-|une violation de l'obligation de la firmée et déclarée absolue et p°r-|Requérante de fournir et de permanente, et à ce que l’injonction | nettre l'usage au public d’un artipéremptoire soit en conséquence |cle breveté ; que la dite clause est acordée, le tout avec frais. en outre sans effet, vu qu’elle res- Sur présentation de la dite re-|treint le commerce et l'exercice quête, permission a été accordée | légal des droits des défenceurs, et aux défendeurs de plaider par écrit|en outre injuste et oppressive, et le, ou avant le 6 juillet. Le plai-|sans considération donnée et acdoyer des défendeurs a été signifié | cordée par la Requérante. à la requérante le 6 juillet et pro-| “Les défendeurs affirment aue les
duit en Cour, le 7 juillet. dits baux constituent quant au Par ce plaidoyer, les défendeurs | commerce une restriction déraisonplaident entr'autres choses : nable, injuste et oppresive ; qu’ils
À sn. _… .|n’ont pas pour but “ bona fide ” la
+ et aient brotection des droits légitimes de Je é, violent ee RS la Requérante, mais qu’ils créent ENS DES où ...:.|un monopole et ont pour objet et, qui est légal et qui est obligatoire| Le £ it entravent injustement et quant à eux, et ils allèguent que | je manière oppressive la fabriles dits contrats qu’ils ont pu vio-| ation des dns à ds ler sont illégaux et nuls, etc. et en outre que les dits baux sont “Les baux produits par la Requé-Isans considération et contiennent rante ont été signés par les défen-|des restrictions au-delà de ce qui deurs sous l'empire de Ja contrain-| est nécessairement requis pour la protection des intérêts justes et pables d'obtenir l'usage des machi- | légitimes de la Requérante. : nes louées que la Requérante re-| “Jes défendeurs ont informé la présentait et alléguait être sujettes. Requérante qu’ils ne se servaient
contrôle de la Requérante et dont |leur avait louées et l'ont mise en les défendeurs ne pouvaient se ser- |demeure de les enlever, et la dite vir qu'en souscrivant aux dits Requérante a refusé et nég'igé de sr Rs Ag gg ont été |ce faire.
sous le coup contrain-| “Les baux sur lesquels on procède te et sur les fausses représenta- |dans la présente bone sont = — tions de la Reguérante, que les dé- bles à ceux imposés par la Requéfendeurs n'avaient pas le droit et |rante à tous les manufacturiers de ne pouvaient obtenir l'usage des | chaussures en Canada, et ils ont dites machines en vertu de condi- eu pour effet de créer un monopole
entre les mains de la Requéiante, n’y a pas alors un bref d'assigasd’entraver les affaires et d'imposer tion contre de défendeur.
au public du Canada un grand! L'article 1083a, ancien code, fardeau et une grande oppression, sutorisait le recours de l’injonoet la Nequérante de ce fait s’est) tion comme procédure principale, mis à même d'imposer aux manu- originaire et indépendante. L’'artifacturiers de chaussures en Cana- cle 957, C.PC.,, nouveau code, a da et au public du Canada, tel mo- changé le droit antérieur quant à neuole et charge, par suite de ses lirjonction, et ns le juge de
“ Les défendeurs allèguent que la 20 Au cours de l'instance, dite cla de la violation de la- Les défendeurs soutiennent que quelle se plaint la Requérante, est |l'injonction “ interlocutoire ” denulle et sans effe. pour les raisons mandée en cette cause ne peut être susdites.” accordée parce qu’il n'y a pas eu À part les moyens de défense réalablement un bref d’assignaallégués par les défendeurs dans ion émané contre les
leur plaidoyer, leur savant procu- et ils citent, à l’appui de leur pré reur a soumis plusieurs autres |tention, la cause de MecArthur moyens qui. tous réunis à œux in-| Bros Co. vs Ooupal, en revision à
À , et rapportée, R, J., 16, OC.
se réduire à trois points princi- 8. F& 592. à peaux : ! tte rable lo La procédure suivie en la juge-en-chef, x LN Casault, dit nr pes n'est vas celle|i ]a page 598 :
qui it être adoptée. “Oette ‘ordonnance d’injonction 30 Qu'il n'y a pas un “prime fs- interlocutoire ne peut, depuis le cie case” donnant droit à Pinjone- nouveau code de procédure, être tion. accordée que lors de l'émission du
30 Les contrats allégués sont il- ’assignati pendan légaux. contraires à l’ordre publie nl te I faut A
obtenir, que l'instance soit engagée, pro- —— duire au juge le bref et la demande à laquelle l’injonction peut servir [pour empéeher ls continuation de
D E la commission d'actes en opéra- Le pour injonction est-|tion dont l’action en poursuite se t présenté au|Plaint :
L'honorable juge Andrews dit,
défendeurs soutiennent que | pages 529, 530 : injonction n’est| “This article 597 C. P. therefore plue qu’un incident dans une cause “limits the power of the judge to et qu'elle ne peut être émise s’il “the two periods specified therein.
100pPh7?T? 9?
“vis : 1 the time of tbe issuing “jonction interlocutoire, et “of the writ of summons ; 2. the |“ mo jour, de suite, le bref d’
“power to order *writ of injunction page ht its issue
would have to order its « me paraît tout à fait con- “after the final judgment on 4h |« {one ce = procédure. “merits of the action.” “L'art, 987 dit que le juge peut “The judge therefore to whom |“accorder l'injonction interlocu- “a petition for a writ , de l’émission du bref
TE AIO
#ave order for unct “writ of summons . PR ( est décernée”, lors de l'émission “the plaintiffs had not formulated|‘“ du bref d’assignation, elle “any judicial demand against the|“signifiéo en même temps que cs # defendant.” au
ne 2 annexée”
. Or, lieu dans la pré-
aui|,"* À e du bref d’injonctio - Cour Supé-|,, "07 ou
peut. . .
Andrews |” accordée que “lors” de l'émission É bas lin-}“du bref d'assienation, N faut par
EE
“conséquent pour l'obtenir... pro-
“ duire au juge le bref et la deman-
, de à laquelle l’injonction peut ser- VS.
“Et M. le juge Andrews e dit :.
“ À judge has therefore no power “to order the issue of a writ of - “ jonction prior to the issue of “writ of summons, Therefore, the “judge to whom «a petition for a “writ of injonction is presented “must assure himself : 1st. That a “writ of summons has issue... .”
“Or, M. le juge Andrews, qui connaissait la portée du jugement dans McArthur Bros Co vs Coupal (et nul ne pouvait la connaître mieux que lui), n’a pas dû, en accordant l’injonction interlocutoire dans cette cause, (de Wilder vs
La Cité de Québec), agir contraire- ,
ment à ce jugement.” “L’crdonnance d’injonction inter-
locutoire et l'émission du bref d’as- |°%
ation me paraissent avoir eu effe
procédure.”
upon before the issue and service of the writ of summons in the cause : and where the interlocutory injunction is æranted, it must be served at the
summoned to answer the petition by means of a writ of summons,.”
Paradis vs Paradis & Paradis, Reg. pour injonction et Dombrowski intimé R.J, 19, CS. p. 375.
bage 376.
Ainsi, d’après l'interprétation de Vart. 957 ©. P. O., par l'honorable
luge Andrews, d’après la décision
tion interlocutoire peut être ordon-
pomme je l'ai dit is Oour d'Ap- |Dée Snoitanément et le même jour
pel a confirmé la décision de Y’honorable juge Cimon sur ce t, et 1 en chef, sir
“ L’injonetion interlocutoire, “dit-elle (l’intimée) n’est pas va- “ide parce qu’elle n été accordée
* “avant lémission du bref d'assiænation. Nous croyons que le ju-| SECOND MOYEN! DE DE- FENSE
‘ge s'est conformé à la loi, et sur
“ce point, nous approuvons les
a quisons, données par M. le juge] y 4 un prime facie case ”
acie t droit à l’injonction !
Hart vs = ville 15 Q LR L'art, 1065 ©. O. dit : “ Toute
C. S. page 1 “Where an interlocutory injonc
tion is sought to be issued at the “contravention de sa part :
same time as the writ of summons
“obligation rend le débiteur pas- “sible
boul nine) ddl di Ut A A A À
RER LARLE LT
“ ancier peut aussi demander l’exé- “cution de l'obligation même, et “l'autorisation de la faire exécu- “ter aux dépens du débiteur, ou la “résolution du contrat d’où nait “l'obligation :...”
La clause 10 du contrat, ou bail sigméentre les parties en cette cause, en date du 22 juin, et produit comme exhibit No 1 de la requérante, dit :
“ Ten—The lesee admits the validity of each and every of the letters patent of the Dominion of Canada, owned by the lessor or under which it is licensed, any of
inventions of which are or hereafter may be embodied in the
Jeased machinery, and agreeds that)
will not directly or indirectly ringe or contest the validity of.
or the title of the lessor to any of said patent. The termination or cessor of this Jlense and license from any cause whatever shall not in any way affect the provisions of this clause, or release or discharge the lessee from the admission or estopel herein set forth”.
Les défendeurs ne nient pas avoir contracté les obligations énumérés et spécifiés dans les contrats
" qu’ils ont signés avec la Requérante.
Ts nien ts
ne t pas les engagemen pris par la dite clause 10 du con-
trat suscité ; mais ils nient d’abord |“
d’avoir violé aucune partie des dits contrats qui sont légaux et que les parties des dits contrats qu’ils ont violés sont illégales ot nulles, Ils admettent done avoir violé certains engagements pris Par leurs contrats, mais ils allèæuent qu’ils n’ont signé ces contrats que “under compulsion and duress.”
Ils disent de plus que la dite
clause “Four” (4) des dits con- Îtres que cellés qu'elle jugesit à
trats est nulle et de nul effet, parce qu'elle est en violation de l'otiigation de la Requérante de fouruir et de permettre au public l'usage d'objets patentés et qu'e': tend à restreindre la libert‘ du rommerce ; que ces baux sont rcnirnires à la loi et à l’ordre ruil. . 1 que comme le décrète l’ar le : © C:
“On ne peut diroger par ‘is vo “ventions particu!.?: A ‘ “qui intéressent n°7 sublie “ou les bonnes moeur ”
Nous avons ‘46 ot di sent Îles défe leurs. À Oùs soumettre. C'était à “ire ou à laisser, autremeri, ns n°2 pouvions pas avoir de achines vu que cette compagn;: tait 18 seule qui avait ces pateu Ces baux, disent-ils, sont sans considération juste et raisonnable our les défendeurs, et ils citent à l’appui de cette prétention, l’art. 989 C.C, qui dit.: “Le contrat sans “considération,ou fondé sur consi- “ dération illégale, est sans effet, “mais il n’est pas moins valable “ quoique la considération n’en soit “pas exprimée, ou soit exprimée in- “ correctement dans l'esprit qui le “constate” Et encore l'art. 1069 oui dit : L'objet d’une oblivation “doit être une chose possible, qui “ne soit ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes moeurs.” J'aémets toute ja force de ces raisonnements et des autorités citées, mais je ne puis admettre qu’ils s'appliquent à la présente cause, Je ne puis admettre que ces °ontrats sont sans considération et egcore moins, contraires à l’ordre public et aux bonnes. La Requétante était propriétaire de ses machines. Elle n’était pas obligée d’en disposer à des conlitions au-
H fe:
aire de me arrangements | “ aujoud’h is est üne |“ +
À r : “has to do is to by RSA RS EE OT ti t auérante rs a certainement ns does nothing
eieË
pas les forcer à faire ce qu'ils ne |“ the sanction of voulaient pas faire, mais elle a |“process of the Court to that droit aujourd’hui de les forcer à | “which already contract
faire ce qu'ils se sont engagés à |“ i
faire, Linfonction deraandée n’est || then a question of the balance
pas pour forcer les défendeurs à “of convenience or inconvenience aire ce qu’ils ne veulent pas faire, "Or of the amount of damage or mais uniquement pour les empêcher ury. 1
« tion des contrats j "à ce la |: COvenant may tained
ur soit en mesure de déclarer ae de injury may be triile sont Mgaux ou non, Si, comme le prétendent les détion. partit (1908). On Injun fendeurs, ces contrats sont illéfollowing rule ” : =
“ Jurisdiction by injunction wiül «ve exercised in all cases where it| à les annuler eux-mêmes en les
“ean operate to bind men’s con- violan trendre “science, as far as they can be ee à 0 + +
v de “bound to a true and liberal perue FE ts, [°° contrats, ils auraient dû les
a ae Court will not men to|le tribunal compétent, Je ne crois ense
la
toire, pour des forcer à se confor- “to chance of damages, décla- “which à jury may give.” us nn sh Le et
a nn 1 et
ona vs Wagner
(1 D. M. & G. 615), the same au- ne pr gg à :
thor says : trer dans le mérite de ls cause “If there is à negative cove- pour décider si-ces contrats sont
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Addison, on contracts, 10th edi- 1908, 88-89,
L 2 jur. (N.8.) agreed . with
te two tales for a Paper, and that he
would not write for any publication that would be sold for less
in |than a certain price, for the space
a gvming or |(E
of one year.
held to be valid.
(Mors Twist drill vs Morse, 108 ass., 73.)
In Central Roller Sade Com-
+ 143 Mass, Rep.
t that parties ispose of their stock
restriction was
, or the assist-
Parsons, en contracts 9th edit.
la Co
: Marsh vs Russell, 66 New- York, 288,
en Ux, nuls, contre lo ie et comme restreignant la li.
commerce. Et
JUGE : 1—Le créancier qui a vbtenu jugement sur une saisiearrêt après jugement na drcit de retirer, de préférence à tous autres créanciers, le montant que lui assure ce jugement, ce dernier opérant
D cession et subrogation en sa fa-|duire leurs réclamations dans les
veur, 2.—L'allégation de déconfiture, [être suivant la loi aux Pour avoir eflet, doit être faite la cause avant jugement, et, Le demandeur, dans la cause de cela, lors même aw’il s’agit des sa- | Trudelle ci-dessus, s'oppose à la
mentionnés aux paragraphes motion, vu u’il a obtenu un juge- 10 et 11 de l’art. 599, C. P. ment condamnant Îa laroaiis à $ son Une saisie-arrêt a été mn gt rage D — 2 *e tre les mains de la A 0 ot À , entre ma t ac- Québec qui a déclaré que le condée, serait virtuellement deur était constable de la police j par lui municipale, et que son salaire était tre, Vert. 692 CO. P., de par déclara- jugement rendu sur tion ajoute que la partie saisisse- de dette d’un tiereble du salaire du défendeur est caisi équivaut À une cession judidéjà saisie dans les causes euivan-|ciaire, en faveur du saisissant, du titre de créance du saisi, et opère Per gr A à février 1000. 0 (tel 1 1 7 1 0. er ot 1006, 7” Piselr Jau'amendé Ra VIL, ch. 56) burn, a cet amendement OC. À. 945, Lemieux vs Black |°*PP!
burn, jgt 7 oct. 1908, L'art, 697 décrète que s'il s’agit Dans ces causes, au lieu d’être de la saisie des traitements mencondamnée à déposer en cour laitionnés au dit paragraphe de partie saisisssble du salaire du dé-|l’art. 599, la saisie-arrêt est tefendeur, la cité de Québec a ét6|nante pour la partie saisissable, et condamnée à payer chacun des |les autres créanciers, porteurs de créanciers saisissants, suivant l'or- jugements contre le dre de la date des saisies. Actuel- | peuvent copie de leurs judue à 0e DS De lee we ei divise le cause mondonnée de Folie ve Dada (nur rime dr ee pe Dan à ss.
vu est insol- dispositions s'appliquent De ne Re D»
saisie soit condamnée à déposer en let 11 de l’art, 599, cette cause, chaque mois, au salaires y spécifiés, c’est-à-dire aux 2e pong sg ba ge De fonotionchaque fo sa déolarat‘on, naires et empl ux ot quième du salaire du défendeur |av: autres traitements, ires et pour être yant la loi|rages à quelque époque et de auel-
Es H :
FIN Se MIS TS eo 2e CTI: Let 0e RTL CR, AN
. “ ! ‘ cau- L'art. 694 dit que s’il y a plu- = dû ge à nn sieurs saisies-arrêt de la part .de ç% du pre « = | divers créanciers entre les mains Que jugement fût _— ne À dt des mêmes tiers, chaque saisissant & clarer la déconfiture du « est préféré aux saisissants posté |‘ commun. | . suivant la date de la! Voir autorités citées à l'appui
signification aux tiers-saisis, à du jugement de la Cour Supérieumoins d'allâgations de déconfiture re, 8 R. L, n. 8, p. 277. du débiteur commun, auquel cas il Voir aussi St-Oharles vs Cabadoit, être prooëdé sur la première | "rh National Ass, Co, R. J. saisie-arrêt à appeler les créan- 17, C. S., 233: Lalonde vs Bizon, 20 ciers, suivant l’art. 678, et les tiers- R. L. 645 ; Pelletier vs Riou, 2 R. saisis sont, en ce cas, co aide J. 947.
. r en Cour le mecs Finalement. en 1901, Ja Cour qu’ils ont reconnu devoir. | d'Appel a approuvé cette doctrine,
La question présentée n'est pas dans la cause in re Manseau vs nouvelle. La plus ancienne de es |'Rruvère. R. J., 11 B. R. p. 16, causes est celle de C = Mis résflné qu'après que le Clarke et The United Life Assuran- crancier qui a fait es ce. tiers-saisie, 3 Jur, 159, Bad- saisic-arrêt a obtenu sans = gley, J.. décidant que le ef. |"n jugement ordonnant au tiersvalidant la saisie-arrêt avait l’ef: saisi de lui payer lo montant qu’il tet d'un transport forcé et trans- |, reconnu devoir au débiteur, un férait au demandeur la detre 1e FÀ pa: le tiers-saisi à l’exclusio: des autres créanciers du défendeur. I fonemsn quoiqu'il fût insolvable. solvabilité du débiteur. mais li.
Dans la cause de Pampalon vs ation d'insolvabilité doit être “11.
Lortie, et le avant le jugement val:lant la nr R J., 15 C. 837, cainio-arrét.
Ouimet, I. P. 48, parlant le tribumal, fait gas
t “être faite da “où l'on vent « créanciers se fasse et avant que |Ja
Yugement renin 4 jsur la déolarntion du tiers saisi
— ge - _— juliciaire (ar,
es i d te!
“anisissants postérieurs. Si dune EE 0), en former du oise “ils voulsjent un appel des créan-| 7j suit de toutes ces décisions “ciers et un partage de la partie que le cr'ancier qui a obtenu ju- “saisissable dn valaire, ils au- zement a droit de préférence à
tous autres créanciers de retirer le |d'action payable par Boutin, et montant que lui assure le juge- | 867.44, frais +. ; mn que à me+ qui opère cession et aubrogn- he ag que $180. à œ + tion en sa faveur, et que l’allégs- ne + s — =“ Ré 2 tion de ne, De la couse |dOnna instruction au notaire Allaire, : effet. doit être faite dans la cause | de payer les frais de ses procureurs même, avant jugement, |à même sa moitié ; que le notaire à cause de Gagnon vs Ronan | ainsi payé sur la part de la demanet Archambault, 7 R. de P. C2. | deresse à ses avocats 5173.91, avant n'a pas d'application directe, par- | avril 1883. ce qu'il n’appert pas que jugement | La demanderesse réclame de la déait été rendu sur la saisie ant£- fenderesse le remboursement de cette rieure, lorsque le juge Davidson « hu 21 ans d'intérêts, en larg À la distribution suivant | La défenderesse plaide qu'elle a ac-
à | cepté la succession Boutin sous béné.
um du demandeur est |fice d'inventaire, qu'elle a donné les
LA
|avis réguliers, qu'elle a fait inven- ... | taies et a s … Le mais de £ ercepteur du Revenu les droits dûs COUR SUPERIEURE au Gouvernement ; que tout l'actif de Québec (anne se pe Le à
Présent : Larue “ce que Par un nom uc, pi Le ro < “el a peu de fortune et qu'il y a in-
card ôpital-Générai
\&titude sur le montant oui pourra
r bénéficiaire.—8a | * © réalisé; que la déten a responeabiité—Prescription d'inté. disit de retenir par privilge, diverrêts entre époux. ses sommes au total de ss À
|étast pour pension, saine La demanderesse cst ja veuve de!" tunérai- Louis Boutin, “ est décédé à j'ho- |"2"" 18 à ge RE er
n'a pas
. droit de procéder contre la défende-
La demanderesse allègue qu'en 1883 resse 2 de l'avoir mis en demeude rendre compte de
de son mari, avec dépens de l'action; t rendre compte que sd joinire Allaire a été nommé _ À 2 été mise en
possession de ÈS à provenir de
la créance Dubuc.
funtt Qietrimonianx 6 ls éomende| En Lt déous le 5 février 1904.
te que le seut acti! de la est une créance de $530.,
L'état produit au Gin de Tu ie an au .50 ; Dassif
$120.15 ; droits payés, 533.44—$152.- 59 ; fonds de la succession, $291.91.
à ee été prise le 26 mai
articles 500 à 683 du code civil, et les arti.
cles 1405 à 1410 du code de procédure.
L'article 866 C, C. décrète que t la d des +4
tion.
L'article 669
AN
L'hon, juge 4. LARUE
jusqu'à concurrence de ce qu'il a reà la succession.
3. De ne pas confondre ses biens ue à — on re Lemieux FE Personnels avec cou ( uccession : de, + s., P. x et de nes contre ie 2 droit de} Rapp. des Commissaires, p. 126. ‘ réclamer de
; fl ses biens personnels.
ser du Reg 4 À Les articles 664. 666, 669, 672, abandonnant
tous les biens de 1 suc- |S0nt analogues aux articles 795, 797, cession aux créancier: n = du Code Napoléon.
| “Pothier, parlant de l'acceptat:
simole, pere + + Amp Lg Lu d'une succession sous bénéfice d'innistration on comp * . ventaire, après aVoir payé toutes les dettes | "
sous ES? accepta
“pure et simp À +-Cr “ne à Herr ed : À sur À —
ns ee À - “ pour 5
et ere
‘envers les créanciers :
‘*tier qui a accepté sous bénéfice d’in- ‘“ventaire est pareillement réputé ‘comme l'héritier pur et simple, .
‘“ saisi de la succession dès l'instant “qu'elle a été ouverte : il est vrai!
“héritier. vrai ge es des biens
‘“ de la _successio Le mime ue ot Coutume d'Orléans, 4, dit : ‘‘ De ces principes résul- | e HS les trois effets du bénéfice ‘n'est tenu sur ses propres biens ni i‘ des less, ni des dettes, ni de < ‘‘arrérares conçus de ce temps ; ‘“ manière que lorsqu'il est pere ‘‘en cette qualité d'héritier bénéti- ‘“*ciaire (nour qu'il v ait condamna-
‘‘le drnit de le voursuivre) il n'est “tenu à autre chose envers celui qui “a obtenu sentence contre lui, qu'à “Jui donner un bref état de comote Qu Coies 0 le cosmies qu'il o |, mains, et si le reliquat de
- “ compte n'est nas suffisant pour “payer le montant de la condamna-
“ voie être vé du surplus.q v pour pa ue “ celle de saisir les meubles, s’il en ‘reste encore en nature ou les im- ‘‘ meubles de la succession’’,
‘4, Toullier, succscions, Nos 359 ‘‘est encore plus clair. L'héritie” pé- ‘‘ néficiaire est donc véritablement ‘* héritier. I1 est comme l'héritier pu-| dans ‘‘re et simple, saisi de niein droit ‘* des biens, droits et actions du dé- ‘‘funt. C'est contre lui que doivent ‘‘être dirigées les actions des créan- |‘
— Hi
bénéfice æ "FA
en ce S = + donbénéfice de n
“point tenu aux dettes de la succeses — , À et de ne dettes qu'il a |‘ gé
que | | « l'assujettit à un |‘ et tout ce
“ compte des biens de la succession |‘: l'obligation de au reste elle °
tion pure et simple. L'héri- | “les
‘“ tion fl faut ee je créancier ait eu = ‘ par lequel la
fon |! den
ue ha LA,
lu sous bénéfice d'inventaire n'avaient ‘pas pas je droit d'exercer des LL . individuelles
par les svndics.
|‘; l'argument d'analogie n'est
‘d'inventaire, Le premier est qu'il: concluant, etc.'’ L'autem fait À
‘‘ ensuite nue cette n n'est ‘‘ pas soutenable et cite 7 Duranton, ‘“ p. 87, è l'appui de son opinion.
, 8e Vol, p. 183 tent à. peu Près le même que Toullier et cite un
Er ‘citations doivent suffire “établir que les ne s
‘pas limités dans les = poid contre s béné-
‘‘ une succession “fice d'inventaire à etes . red- ‘ dition de Jetté, J. ‘in re Corse v. Drumen 34 L. C. J. 254, s'exprime le même sens :
Te CN
‘teur de la succession, le manda- “taire des créanciers mêmes, et ‘4 que c'est à réa-
agir directement contre ces = » Mais doivent attendre la red- ‘‘ dition de compte de l'héritier béné- “Ce ion, pl ersée ‘* Cette question, plus controv ‘‘ que remière, est cepudnt au- E Jared nl en ue - a rs ‘et l'on ement que ‘‘ créancier qui a un titre exécutoire ‘* peut En, contre les ‘* biens succession en dépit de ‘* l'hérétier bénéficiaire. ; 15 Demolombe, No 228; Bil- = 27 ses d'inventaire, Nos 59, ‘ Ces auteurs, et notamment Demo- ‘‘lombe, réponden “Re D arguments des parti L'hon. juge CYRIAS PELLETIER “ sans de la doctrine opposée. ’ Re ms _ Dans la cause de Massé v. Lainé, | cessions, Nos 1721 et suiv. ; Merlin, R. J, 3 C. S. 270, Cimon. J. : Rép. vbo. bénéfice d'inventaire, note ‘* Dès le lendemain de la mort du | 25 ; 15 Demolombe, uote 159 : 6 Au- ‘testateur, son créancier a le droit bry Rau, p. 407, par. 613, note 81 ; ‘‘ d'assigner le légataire universel, | 10 Laurent, Nos 90, 01 : Bruxelles, ‘et si le légataire universel accepte | 12 avril 1831, Pasicr, 1831, p. 84. ‘‘ ensuite sous bénéfice &'inven re, |‘ Les créanciers n'ont pas à atten- “* l'action se continuera contre lui en | ‘‘ dre la reddition de compte. ‘’ :‘ cette nouvelle qualité, Seulement Baudry-Lacantinerie, 1. c. no 1754 : . tüeritier, dans les délais, peut fai- |‘ Les condamnations prononcées con- ‘‘ re suspendre l'instance en opposant | ‘‘tre l'héritier peuvent être € ale- ‘l'exception cilatoire,—et Je juge | ‘* ment poursuivies contre lui ; il ne Cimon cite : = peut s'y soustraire + offrant de 14 Demolombe, 279 ; 1 Boitard, | rendre compte du bénéfice d'inven- Nos 371 et seq.; 3 Carré et Chauveau, , ‘‘ taire ; à plus forte raison, les créquest. 756 : ils, No 740 ; Mour- | ‘‘ anciers ne sont-ils pas tenus de le lon, Procédure, 469 : |‘’ mettre préalablement en demeure et les frais faits contre l'héritier |‘‘ de rendre compte. ‘ Ibid. Nos !* bénéficiaire sont à la charge de la 1707 et seq.
On acceptée sous bénéfice Fuzier-Herman, aït 802, note 6 ;
‘* d'inventaire.’ | Hue, v. no 235 ; 14 Demolombe, No 288 » 9 Lau- Voir aussi : 6 Garsonnet, note rent, 272. .1338 ; Rousseau et Lainé, vbis suce
Voir aussi Drolet v. Héritiers Lan- | bénéf., no 14 ; 15 Demolombe, nos 16 thier, (Mathieu),J,), 8 Rev.Jur 839; : 332, 259 ; 10 Laurent, nos 182, 143 V. Dawson, C.B.R., 13 Rev. 2 Delvincourt, 32, note 7 ; 6 Aubry . 448 ; Junge, 3 Mignauit, p. 448 | et Fou, par. 618 et 619 : 3 Troplong
et suiv, ; Baudry-Lacantinerie, suc- | priv. et hyp. no 651.
La majorité des auteurs même don- Par !l’hon, j Lârue, nent à chacun des créanciers le droit es
COUR SUPERIEURE ti des saisies-arrêts entr les main de Gen eee ETES entre Québec, 8 août 1905.
Ï Joe. uérant pour bref 2 Delvincourt, 32 no 2 ; 7 Duran- Pre cry vs due gr SO ro
6 ; Favard, vbo sa , Par. 1, no 3 ; js Demolombe, no 488 ; 2 de és ge de vente de sé et ergé, 4 , note , ‘ 6 H ut l'actif le.—Ac. 6 Aubry = à Rau, 463 : 10 Lhutent, no| Cès aux livres par les actionnaires.
Les défendeurs sont at ués
1! résulte de la doctrine ci-haut que |, 2° Pme pe Rd ae Goit dre ace dualité de directeurs de + Le Cons: jajanée en sa qualité d'héritier béné|Pagnie de Pulpe de Métabetficiaire, au paiement de la créance de|chouan,” corps politique constitué la demanderesse. . corporation par le statut 9 Ed.
La demanderesse conclut à 21 ans VIT, ch 78. . d'intérêt et s'appuie sur l'article] La requête allègue en substance À RE dit A l'intérêt rs que le requérant est actionnaire de
q on 2 ait pe souffrir de difficulté en la Compagnie et a payé 55 pour o
Nap 100 de æ actions ; que la gs à
_l'mie a dépensé des sommes consi-
rent, no 02e 2 PEN AL dérables pour l'achat de limites à
et auteurs cités). *Ibois, la construction d’un chemin
5 nous avons ici deux articles, |de fer, de Pouvoirs d'eau et de ter-
2250 et 2267, qui sont tellement gé- |rains, pour l'achat et la construc-
a 1d° s.* Le faire autre-\tion de moulins et machineries L'article 2250 dE que les
vour la manufacture de la pulpe, rente, de l'intéret, etc., et en géal tous les
etc :
Qu'en mai 1908, elle a suspendu turels et civils se prescrivent par 5|tous ses travaux et était alors enu’ à Sa
. ans, et les seules il dettée en une somme d'environ énumère sont ce qui est a 835,000 ; et l'intérêt sur _. > Qu'elle doit E— + 8160,000 : ue dans ‘aquelle somme outée au mon- Cas mentionnés aux articles 2350 et autres, la créance est absolument tant versé par les actionnaires re-
éteinte, ete. use une dépense totale de d'intéretL" ss RE 0 Qeu le 7 avril 1903, les actiont aux frais :
naires décidèrent qu'il était préférable de vendre l'actif de la Coml'agnie av prix de 8300,000 ;
Comme la contéstation de la délenderesse est déclarée mal fondée, elle
devra lement en su , sie uns 2 rie Qu’une option dans ce sens jus-
qu’au 15 juin 1909, fut donnée à Marat Jun Jug lens, Un Cause Eugène Leclerc et à son expiration, à la charge de la défenderesse en sa |‘ontinuée pour $330,000 par la diqualité d'héritier bénéficiaire. rection, de mois en mois jusqu’er
décembre 1903 et en janvier 1904, CR
autres mois ;
Que le 11 mai 1004, jes intimés, formant la majorité du bureau de direction, passèrent une résolution préparée par lui pour l'achat de l'actif de la Compagnie pour #230.- 009.00, la dite résolution n'exigeant de Leclere aucune garantie et diminuant l'actif de la dite Compa- #nie d’un tiers, l'option devant s'étendre jusqu'au 15 juin 1904 :
que sur les représentations des directeurs qu'ils avaient consenti à réduire le prix de vente parce que la vente était conclue par Leclere, les actionnaires consentirent à la diminution, avec l'entente expresse
le 15 juin 1904, Leclere payerait à la Compagnie l'intérêt à 6% sur la somme de #8250,000.
La requête allègue ensuite que
les conditions imposées par la dite résolution et que de fait il ait abandonné son option le 1er mai der-
\ ssemblée pénérale du 30 juin dernier, ont nrésen-
té nn rapport entaché d'illévalités, rontenant des €
représentations, et contenant des conclrsions contraires à la résolntion des actionnaires : que le dit rapnort n'a nas été adopté, mais a dû étre amendé de manière à
continuée de nouveau pour trois
dits actes bien que Leclerc n’ait pas rempli 1
res en assemblée générale : le résolution donnant option à 7 hd
|denner effet à la résolution du 11 mai 1904,
Le requérant se paint ensuite que depuis cette date, les intimés ont illégalement et constamment | favorisé Leclere et n'ont exigé de lui l’accompli t d'aucune des conditions su , empêchant ainsi la vente de l'actif de 1n Compaœnie à des acheteurs sérieux, et nécessitant In vente À sacrifice d'une partie de l'actif de la Compagnie pour rencontrer les dettes les plus criantes : ane les intimés ont, toujours dans le but de favoriser Leclere au détriment de la Compagnie, refusé de donner communication des livres de !a Compa-
que si la vente n’était pas effectuée gnie
Le Reguérant soutient que la commission et la continuation des iMwaux et frauduleux des intimés lui causerait ainsi qu’à a C » un tort grave, sérieux et irréparable : aue depuis
an delà de deux ans, la Compagnie a suspendu ses travaux d’exploitation, et que per de fait et la faute
des intimés, l» velenr de son actif diminuée
est considéra
TN conclut à ce qu’il lui soit ec injonction
rreurs, de fausses |de
Les intunés répondent : que la n’a fait que mettre À des actionnai-
A Hitistiée
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pour #230,000.00 était avantageuse pour la Compagnie et qu’elle a été soumise et adoptée à l’assemblée générale.
T1ls affirment avoir toujours agi dans l'intérêt de la Compagnie et nient. jes aceusations de conspiration ou d’actes illégaux portées contre eux.
Ils ajoutent aue la Compagnie a cessé de faire exécuter certains travaux que Paquet, le gérant d’alors, faisait exécuter d’une manière ruineuse, mais que la Compasnie a continué ses autres opérations.
Quant à l’accès aux livres, les intimés disent aw’ils ont pris l’avis des procureurs, qui leur ont dit que les actionnaires ou les créanciers ne pouvaient avoir accès avaux livres mentionnés à l’article 4738 des $S. KR. Q.
Les intimés prétendent en outre _ la requête est insuffisante en oi :
1. Parce qu’il appert aux allégués d’icelle que les intimés n’ont fait que mettre à effet les résolutions adoptées par les actionnaires en assemblée générale.
2. Parce qw’il appert aussi que le requérant peut recourir à une assemblée générale des actionnaires pour obtenir que les actes des intimés soient contrôlés et rescindés s’ils outreparsent les pouvoirs qui
leur ont été confiés.
3. Parce que ces résolutions ne sont pas attaquées et restent effecties.
Le requérant s'attaque en droit à partie des allégations de la révons des intimés et réplique que la partie des réponses qui se ra porte à l’aquet est étrangère à la contestation. Il réaffirme les allégations de sa requête, |
Toute la preuve faite dans la cause consiste, de la part du requérant :
1. En deux affidavits : l’un, du requérant, jurant que les faits inmvutionnés dans la requete sont vrais, à l’exception des faits relatifs au refus des intimés de donner cemmunication-des livres, lesquels faits ne sont pas à sa connalssance, et l’autre, du ci-devant gérant Paquet qui jure à la vérité de ce dernier fait.
2. En deux lettres (exhibit 1), en date du 16 juin dernier, l’une cu secrétaire-trésorier de la compagnie au notaire Faucher, protestant de la part des directeurs pa que Faucher aurait offert en vente, sans autorisation, sur le narché américain, Vlactif de la compagnie et menaçant Faucher les dommages pouvant résulter de ec que cette intervention pourrait faire manquer une vente par une personne autorisée, et la réponse du notaire Faucher niant l’accusation et ajoutant qu'après que cette personne autorisée serait fatiguée de parcourir le marché américain pour effectuer une vente de l'actif de la compagnie, lui (Faucher), se permettrait de faire une oïre sous lix jours d'avis.
80. D’un protêt du 15 juin dernier, récitant la résolution du 11 mai 1904, sa ratification par les actionnaires à la condition que si, à l’expiration de son option, le 15 juin la vente n’était pas faite, Leclerc serait tenu de payer l'intérêt sur le prix de vente, $230,000.00,
Ajoutant que Leclerc a payé l’intérêt jusqu’au ler mai dernier, mais a refuré de payer depuis; que le 9 juin les directeurs ont adopté une résolution pour déclarer que Leclere avait seul l’autorisation de
vendre les propriétés de la Compa- | gnie ;
Que ces résolutions peuvent compromettre gravement les intérêts de la Compagme :
(a) En laissant entendre que l'option à laquelle Leclere aurait renoncé le ler mai, lui aurait été continuée sans condition.
(b) En écartant pas là tout autre acheteur qui pourrait se présenter .
De la part des intimés.
En 5 affidavits
Trois des directeurs intimés, Tanguay, Létourneau et Lamontagne, à l’effet qu’ils n’ont cherché qu’à mettre à exécution les résolutions des actionnaires pour arriver À vendre au meilleur des intérêts de
la Compagnie les propriétés et l’ac- |
tif de cette dernière ; qu’il n’ont
aucunement conspiré avec Leclerc |
ou toute autre personne, pour vendre à sacrifice ; qu'ils ont toujours cherché à faire et ont fait fait loyalement :t honnêtement leur devoir comme directeurs de la Compagnie, leur ‘ntérêt personnel tant comme actionnaire que comme endosseurs des billets de la Compagnie, les ol !igeant de faire l’impossible pour vendre dans les meilleures conditions ; qu’ils ont raison de croire que la vente projetée est sur }» noint de se réaliser par l’entremise du dit Leclere, et que ertte vente sera la meilleure qui puisse se faire dans les circonstances :
aue tous les faits mentionnés dans la réponse à l’injonction sont vrais.
Le 4ème affidavit de Fugène Leclerc jurant a"’il n'a pas conspiré frauduleusement ou illégalement agi pour obtenir l’option qui lui a été donnée ; au’il a fait toutes les démarches requises pour vendre, avec toute la diligence. la pruden-
ce et les soins requis ; qu'il a lieu de croire que l& transaction est sur
le point de s'effectuer au meilleur ides intérêts de la Compagnie ; que
Itout retard ou obstace qui returent la vente dans les conditions |à lui faites par les résolutions men- Itionnées dans la réponse, risquetrait de la faire manquer au grand Idommage de la Compagnie, et qu’il lest convaineu ane la requite pour linjonction est faite dans le but de | faire manquer cette vente ; que itous ‘es faits mentionnés dans la | réponse, en tant qu’ils le concernent sont vrais.
Le 5ème affidavit du procureur des intimés expliquant qu’il n’a pu {produire les affidavits des autres Hintimés, vu leur absence,
| 20. En la production des 4 pièces suivantes :
| (a) extrait des minutes de l’assemblée des directeurs, en date du 11 mai 1904, constatant que ce jour là, les directeurs ont pris communication d’une lettre de Leclerc, les informant qu’il n’a pu terminer Ile projet de vente de l’actif de la compagnie tel que convenu et aw’il ne peut offrir un prix plus élevé aue $230,000.00, qu’il a alors été proposé et résolu d’aprouver le proïet de vendre les propriétés et la charte de la compagnie à Leclerc. à certaines conditions y mentionnées, le prix de vente devant être de #230,000.00, aux conditions suivantes :
Qu’après le 15 juin. si Leclerc n’est pas prêt à exécuter sa vente, il devra payer à la Cie. s’il veut conserver son option, l'intérêt à 6% sur les $230,000.00. et que comme garantie de la sincérité de son offre, Leclerc fera un dépôt de
Tous les directeurs paraissent avoir été unanimes dans leur ap-
meienerue DA raurosmuss
probation de vendre à Leclerc 2 sur 7 ont différé sur le mode d’applicuer le dépôt de $3,000.00 à être fait par Lecleie.
(h) extrait des minutes de l’as-
ée générale des actionnaires, tenue le même jour, contenant une proposition à l’effet d'approuver et
rmer son entier et dans tous ses détails le projet de vente susdit et d’autoriser les directeurs à lui donner effet et à le mettre en exécution tel que mentionné dans la résolution du bureau de direction.
Cette résclution a été adoptée à la majorité de 2209 parts contra
91 actionnaires pour.
17 ee contre.
(Je vois parmi les actionnaires aui ont voté en faveur de cette résolution les noms du Requérant pour 10 parts, et de Paquet pour 8 part).
(c) Rapport des directeurs à l’assemblée générale du 30 juin 1905, annonçant leur regret de n’avoir pu réussir à exécuter le projet de vente, vu certaines difficultés relatives an pouvoir d’eau à St-André.
(d) Un extrait des minutes de l'assemblée générale des actionnaires, à laquelle il fut décidé à l’unanimité de continuer l'option À Lec'ere jusau’au premier novembre prochain, Leclerc s’engageant à continuer de payer en argent les intérêts sur le prix de vente suivant l’option du 11 mai 1904.
Avant d’entrer dans la discussion des fnits soulevés, je rappellerni les prinrines bien connns qui doivent guider notre appréciation.
La prorédure par injonction est &n® nrocédnre exceptionne'le, d’une extrême rigueur et ne doit être accordée que dans des cas d'urgence et lorsau’il est démontré (art. 957
EE es
|C. P. C..), que la commission ou la continuation d’une action ou opération causerait un tort sérieux ou irréparable,
Comme dit High, on Injunction, p. 20 :
“An Injunetion being the strong “arm of equity should never be “ granted except in a clear case of “irreparable injury and with a full “conviction on the part of the “Court of urgent necessity.” ac auteur, D. 1184 ; aussi p.
1. Spelling, on Injunction. 12, 68 “a clear necessity must be shown “for affording immédiate protec- “tion to some right or interest “which would otherwise be serious- « lv injured.”” ae
Le, même auteur, par. 694 :
Beach. on Injunctions, par
Delorimier, J. in re Delaney vs Guilbault, 19 Rev. Leg. 546.
“ Pour l’obtention d’un bref d’In- “ jonction, le requérant doit démon- “trer un droit clair et indisputa- “ble, et que sans ce bref il peut “lui résulter 1n préiudice sérieux, “ réel... juge, dans l'exercice “du pouvoir discrét‘onnaire qu’il “possède, doit considéer les droits “apparents des parties et les in- “convénients ou dommages qui “pourraient résulter à lune ou à Re par suite de l'émission du
“bref, »
Junge Johnson, J. in re White vs Leg. News
Whitehead et al,
Jetté, J. in Dobie vs The Board
e of Presbrterian Church, -9
ev. L. È Hall, J. in re South Shore Ry vs Ry Co. R. J.,
The Grand Trunk right must be ma-
= Petitionners nifest and an unmistakable one”
CI
Bird vs. Merchants Telephone Go. |
Le requérant a-t-il étab.i la validité de ses griefs ?
La conspiration qui, suivant lui, aurait été tramée entre les Girecteurs et Leclerc dans le but de libérer celui-ci du nriement des intérêts et de son dépôt de 83.000, et nar suite, de sacrifier les intérôta ‘de la Compagnie n’est pas prouvé.
Tls ne sont affirmés que par l’affidavit du requérant.
Ils sont niés tant par la réponse des intimés que. par les affidavits des trois directeurs que jai mentionnés. Je dirai plus.
Lors même ow’il serait prouvé que c’est l’opinion des directeurs de faire ces sacrifices pour faciliver la vente à Leclerc, il ne s’en suivrait pas qu'il + aurait conspiration, Ce sera évidemment du domaine des actionnaires de se proroncer sur cette question (1), et s'ils étaient du même avis que les directeurs, n’auraient-ils nas droit de trouver arbitraire l’ingérance immédiate du juge ?
Les affaires de la compagnie ne sont pas prospères. Elle doit à pen près autant que son capital payé.
Ses opérations sont, d'après les allégations mêmes du réquérant, suspendues depuis deux ans. Ses dettes auymentent à mesure que ses délais s’écoulent, Elle est même ras le coup de plusieurs poursui-
Il me paraît bien évident que.
dans l'intérêt de tous. une vente
immédiate serait à souhaiter,
() I Spellnir. 1. -, par. 13: 2 Beach, 1. c. : High. 1 ce. et Wallace 2 : æuedoc, 4 Rap. de Pratiq.
. etc.
intéréts sont minimes, si on les compare
Le requérant, dont les
avec ceux des directeurs poursul- | vis (10 parts contre 245), et qui, après avoir consenti à la vente à Leclerc au prix de $230,000.00, s’y oppose maintenant soux prétexte qu'on veut libérer Leclerc du paiement des intérêts, devrait, pour justifier la position qu’il a prise, démontrer aue l'émission de l'injonction bénéficierait nux actionnaires ct à la Compagnie.
TI ne dit pas quelle meilleure vent» pourrait être effectuée.
S'il obténait l’injonction interlotoire qu’il demande, qu'arriveraitil, suivant toutes probabilités ?
La vente par Lecierc pourrait manquer et il en résulterait soit le “statu quo” durant lequel les affaires de la Compagnie continuerait à pérécliter, soit la substitntion (comme paraît en donner l’idée la Correspondance contenue en l’exhibit 1 du reanérant) d’un antre à Leclere comme “ ontionnaire,” et dans ce cas, tout serait à recommeeer.
Je suis d'avis qnr le requérant n’a pas instifié on demande ét an’il v anraït injustice grave à accorder Sa renuête,
Quant au grief relatif au refus des directeurs de donner communication des livres de la Compagnie, fût-il fondé, ce que je ne suis pas prêt à admettre, il pourrait peutêtre justifier une demande pour forcer les directeurs à donner cette Communication, mais non pas une
deraande d’injonction comme celle faite,
La requête est rejetée, avec dé-
pens.
LA
sé
pas été fait de plan cadastral, il suffit de mentionner le nom du chemin, et d'indiquer ses points terminuaux, de manière à en constater Jiäeutint, tel aue pourvu par l’article .5668 des Statuts refondus de Québec. Cela laisse clairement entendre que, si un tel plan a été fait, la ligne doit être désignée par les numéros de cadastre des parcelles d’immeub'es qui la composent.
Sans doute on ne peut pas saisir des tronçons d’une ligne de chemin de fer ; cela a été décidé plusieurs fois par nos tribunaux, mais je ne connais aucune loi qui défende à celui aui saisit tout un chemin de fer de désigner les numéros de cadastre dont il se compose. Je vois, au contraire, de très graves objections à une saisie dans laquelle on n'’aurait pas mentionné les numéros de cadastre des diverses parce l:s d'immeubles qui forment partie de la ligne et de ses dépendances. Con ent ceux aui auraient des droits À exercer contre ces numéros pourraicnt-ils savoir au'ils doivent étre vendus, et sauvegarcer leurs droits À Mais, en supposant que le demandeur aurait commis une irrégularité en saisissant et unnonçant séparément tous les numéros de cadastre dont se compose la ligne et ses dé“ pendances, il y a été rémédié d’une manière très-effective, par l’ordre qui a été donné au shérif de vendre tous ces lots comme un seul. Quel préjudice alors la défenderesse pourrait-elle souffrir de ce que le tout n’a pas été saisi comme un seul lot ? La défenderesse dit que le de-
COUR DE REVISION
Québec, 20 juin 1905.
Présents : Routhier, Langelier, sir C. A. P. Pelletier, JJ.
Bégin vs Levis County Railway Company ct Levis County Railway Company, opposante.
“Chemins de fer.—Saisie. — Franchi.
ses ”.
Le demandeur ayant obtenu un jugement contre la défenderesse, a fait saisir sa jigne de tramway électrique, ainsi que divers immeubles qui servent à son exploitation.
La défenceresse demande que la sai-
sie soit annul'e pour deux motifs :
lo. Le demandeur aurait dû saisir et annoncer pour être vendus comme un seul lot la ligne et les divers immeutles qui servent ainsi à son exploitation, au lieu de saisir et annoncer en vente chaque immeuble comme un lot séparé. 20. Le demandeur aurait dû saisir la franchise de la Compagnie, et il n’en a rien fait.
Examinons ces deux griefs, que le: tribunal de première instance a trouvés insuffisants pour faire annuler la saisie,
1. Le demandeur a fait saisir comme lot distinct, et annoncer en vente de la même manière, chaque immeuble constituant un numéro cadastral.
Quant à la ligne de tramway de la défenderesse, celle-ci ne peut guère se plaindre de la manière dont elle a été saisie et annoncée en vente, car c’est précisément celle indi-|mandeur pourrait renoncer à l’ordre quée dans l’article 706 du Code de| qu'il a ainsi obtenu d’un juge, et Procédure pour la saisie des che-| vendre les divers lots séparément. mins de fer. Cet article, en effet, dit| Ce danger est bien problématique, aue lorsqu'on saisit uno ligne de mais, en supposant qu’il se réalisechemin de fer, pour laquelle il n’a rait, la défenderesse sei:t toujours
à temps de s’y soustraire, car alors [tion ne fait donc que comme le demandeur devrait pubiier de créancier qui transporte sa créance.
le nouvelles annonces.
2. Quant au grief fondé sur ce que le demandeur n’a pas saisi la franchise de la défenderesse, il ne paraît pas mieux fondé que l’autre. D'abord, une franchise peutelle être vendue ? Les autorités francaises sont toutes d'avis qu’elle ne le peut pas, parcequ’elle est le réeultat d’une concession faite par l'autorité souveraine à la Compagnie qui les a obtenue. Cette concession constitue un privilège, accordé par cette autorité à raison de ia confiance qu’elle n'aurait peutêtre pas en la personne ou la Compagnie qui acquièrerait la franchise.
faveur qu’elle ne voudrait peut-être pas lui faire. Car si une franchise peut être vendue en justice, elle peut l’être de gré à gré. et elle peut l’être aussi bien à un individu qu’à une autre compagnie. Elle pourrait donc être vendue à un aubain comme à un sujet britannique, car les aubaïins p-uvent acquérir comme les suiets britanniques,
Une franchise me paraît donc être un bien exclusivement attaché à la. personne ou à la Compagnie qui l’a obtenu. On a dit que Îles actionnaires pouvant vendre leurs actions, il n’y a pas de raison pour que la Compagnie ne puisse pas vendre ses franchises, Je nie la conséquence ainsi tirée de cette prémisse, L’actionnaire n’est ni la compagnie, ni une partie de celle-ci.
Tout son droit consiste à recevoir les dividendes que réalisera la personne morale-appelée la Compagnie.
[1 n’a pas une partie de la franchise de la Compagnie, maïs un droit contre celle-ci elle-même, une espèce de créance des dividendes qu’elle réalisera. L’actionnaire qui vend son ac-
Notre Code Civil admet bien cette manière d'envisager les Compagnies lorsque, dans l'article 387, il dit que les actions dans les compagnies de finance, de commerce ou d’industrie sont des biens mobiliers, alors même que la Compagnie possède des immeubles. Pourauoi cette règ'e ? Parce que l'actionnaire n’est pas co-propriétaire par indivis des biens | de Ja Comnagnie. C’est celle-ci, comme personne morale distincte, qui en est seule propriétaire,
Mais il n’est pas nécessaire pour la décision de cette cause de décider Is. question de savoir si une franchise comme celle de la défenderesse peut ou ne peut ras être vendue en justice. Ou la franchise de la défenderesse ne forme avec les objets matériels qui servent à l’exploitation de sa ligne et cette ligne ellemême qu’un seul et même bien, et alors elle a été saisie par le demandeur. Ou bien elle forme un bien distinct, et alors où est la loi ui obligerait le demandeur de sais tous les biens de la défenderesse ?
jugement aui nous est déféré, et qui a renvoyé l’opposition de la défenderesse, me paraît donc bien rendu, et je suis d’avis de le confirmer avec dépens.
COUR DE CIRCUIT
No 2225.
Québec, 15 décembre 1904 Davidson et al., vs Drolet Avocat,;—Coût de la lettre;—Qui peut prendre action.
Par l’honorabla juge Langelier :
Un monsieur Stevenson, ayant remis certains objets au défendeur
pour les faire nickeler, des d'fficul-
tés s’élevèrent entre eux Finalement, Stevenson tt écrire par les demandeurs une lettre au d‘fendeur le menaçant d’une poursuite s'il ne lui rendait pas de suite les objets en question. [Le défendeur les envoya porter à Stevenson, et il n'y eut pas de poursuite.
Les demandeurs réclamèrent ensuite du défendeur le coût de la lettre qu’ils lui avaient écrite pour Stevenson. De là l'action en cette cause. Cette action a été renvoyée pour les raisons ci-après :
Cette cause, bien que portent sur une somme insignifiante, soulève une question int‘ressante. — Les demandeurs appuient leur demande sur le statut 3 Edouard VII, chap. 34, lequel s’exprime comme suit :
“Le coût, tel que fixé par le ta- “rif, quand il n’y a pas de pour-
“suite, et après mise en demeure Ce
“de payer par le créancier, est exi- “gible du débiteur.”
Ce statut est-il applicable au cas qui nous occupe ? Je n’hésite pes à dire qw’il ne l’est pas., D'abord, il ne parle que du cas où c’est un créancier qui fait écrire une lettre d’avocat à son débiteur, Or, dans la cause actuelle, ce n’est pas un créancier qui a fait écrire à son débiteur une lettre le menaçant d’une poursuite s’il ne payait pas ; c’est un propriétaire qui a fait écrire ou détenteur de sa chose qu'il al'ait le poursuivre sil ne la lui restituait pas. 5
Les demandeurs disent qe l’esprit de la loi en question est bien d2 faire vayer les lettres d'avocats par tous ceux à qui elles sont écrites. C'est possible, maïs je ne puis trouver l’esprit d’une loi que dons son texte, Lu texte de la loi qu’on invoque est parfaitement clair, et il ne parle que d’une lettre d'avocat écrite à un débiteur à la demande
de son créancier ; il ne dit rien d’une lettre d'avocat écrite au dé- | tenteur d’une chose par son propriétes. sur quoi pourrais-je m’apouyer pour décider qu’on a voulu inclure ce dernier cas dans le prewier, alors aw’ils diffèrent essenticllement. Si l’on eût voulu parler d’une lettre écrite par le propriéteire d’unt cho:e à sn détenteur, pourquoi ne laurait-on pas dit, alors que c'était si facile à dire ?
11 ÿ a une autre raison pour laquelle des demandeurs ne peuvent reussir en cette cause. Si le coût de la lettre écrite au défendeur est recouvrable par quelqu'un, c: ne peut
(être que par Stevenson, qui l’a fait
Les demand:urs avaient le payer par lui, et lui-même, si le défendeur le doit, pouvait l’exiger de lui. C’est la règle pour tous lcs frais de justice.
n’est que par exception qu’au moyen de ce que l’on aprelle une distraction de dépens, le procureur a un recours direct contre celui qu’il a été chargé de pour:uirre. Sous le nouveau code de procédure, cette distraction de dépens se fait de plein droit, mais elle . n’a lieu que dans les mêmes conditions : auxavelles elle pouvait être accordée auparavant, Or, elle ne pouvait être accordée que: lorsque les dérens étaient adjugés par le tribunal, et c'était le même jugement qui les addépens sont adjugés, ils sont distraction. Aujourd’hui, dès qre les depens sont adjugés, ils sont distraits au procureur de la partie qui les a obtenus de plein droit, sans qu’il soit besoin d’un jugement du tribunal] à cet effet, sans même que la distraction en ait été demandée, Mais il faut qu’ils soient acjugés par le tribunal.
. T’action des demandeurs doit donc être renvoyée avec dépens.
écrire.
droit de se faire
Note du chroniqueur. — 11 nous semble que ce jugement donne une interprétation trop littérale aux termes dont on s'est servi dans le statut, car l’article 1139 du Code Civil dit :
“Par paiement on entend NON “SEULEMENT LA LIVRAISON “ D'UNE SOMME D'ARGENT pour “acquitter une obligation. mais “L'EXECUTION DE TOUTE “CHOSE A LAQUELLE LES “PARTIES SONT RESPECTIVE- “MENT OBLIGES. ”
Il nous semble donc que du moment que Drolet remettait les obiets réclamés par la lettre des avocats de Stevenson. il devenait tenu d'en payer le coût.
Dans tous les cas nous disons :
avis aux législateurs.
THEMIS
Québec, 30 juin 1908.
Par l’hon. F. Langelier, J. :
COUR SUPERIEURE
E. Marois vs Lafontaine.
Maire qui ne sait ni lire ni écrire. — Comment attaquer sa nomination.
—“ Quo warranto ”.
Le défendeur a été élu par le Conseil de St-Etienne de Lauzon, maire de cette Paroisse, en janvier deraier. Personne n’a attaqué son élection dans les 30 jours. Ce n’est qu’en mai que le requérant l'a contestée au moyen d’une requête de la nature d’un “Quo warranto”. Le défendeur n’a pas plaidé à la juridiction de cette cour avant l’inscription pour enquête et audition sur le fond du litige, Ila alors fait une motion pour faire rejeter la requête
u requérant pour défaut de juridiction. La cour a fait droit à sa demande, mais ne lui a accordé que
‘les dépens d’une requête de ce genre ‘renvoyée sur un plaidoyer prélimipaire,
Voici ks raisons doun‘’es par la Cour :
Le requérant invoque deux moyens cont:e Ja cCemende &u défendeur : 1. Elle vient trop tard, et aurait dû être faite par un plaidoyer préliminaire. 2, La cour a juridiction pour connaître de cette affaire. Je vais examiner rapidement ces deux moyens.
1. La prétention du demandeur serait parfaitement fondée s’il s'agissait d’un détaut de juridiction * ratione personae”, Mais, s'il y a défaut de juridiction dans l'espèce, c'est un défaut ce juridict'on ‘ratione materiae”, En effet, ce tribunal n'aurait pas plus de juridiction si, au lieu du présent défendeur, la requête était dirigée contre n'importe qui.
Je constate, du reste, que le requérant n’a pas beaucoup insisté sur ce premier moyen. Je me hâte d’arriver au second. qui a été développé d'une manière très complète par Faroont du requérant et par son conseil.
2. Le texte de l’article 348 du Code Municipal me paraît tellement clair, qu'avant le jugement de cette cour dans la cause récente de Bédard vs Verret, il ne me paraissait pas qu’il pôût faire l’objet mâme d’un doute. Ce jugement très élaboré, “omme tous ceux rendus par le savant juge qui l’a prononcé, décide que l’on peut attaquer une élection municipale faite dans ure municipalité rursle, an moven d’un “ quo warranto ”, même lorsqu'on invoque une incapacité chez l'élu qui existait encore au moment de sa mise en nomination, de son élection et lors ce Ja signification de 1n requête pour “ quo warranto”. Voici, en résumé, com-
« . ses qu Mona en ner ge teen ans men amnenne A.
went raisonne le savant juge : le|initio” ; par conséquent, il attaque requérant alors n’attaque pas l’élec- | octte élection pour cause d’incapaci-
tion du défendeur, mais seulement qu’il occupe ill
soutient | té de l'élu. Or, l’article 348 du Code t Myn
icipal dit formellement que la
la charge à laquelle il a été appelé | contestation de l'élection du défen-
par cette élection, et qu’il usurpe | deur
cette charge.
pour cause d'incapacité ne
peut se faire que devant la Cour
Cette manière d'interpréter la loi |de Circuit ou la Cour de Magistrat.
est, je l’avoue, très spécieuse, mais je ne puis l'adopter. La gle d'interprétation des
En dans la
rendant jugement
agé rè- | cause dont je m'ocenpe en ce mo- 1s est Qué, ment, le savant juge a nié la pré-
lorsque leur texte est clair, il faut | {ention, émise nar l'avocat du dé-
s’y tenir. Or est-il possible de trouver un texte plus clair que celui des articles 847 et 348 du Code Municipal ? Ils ne se contentent pas de dire que l’élection d’un maire nommé var le conseil d’une municipalité rurale peut se faire de la manière qu’il indique, mais il ajoute que la Cour de Circuit et la Cour de Magistrat ont
fendeur, que la jurisprudence, au moins dans ce district, était dans le sens qu'aucune contestation d’un” élection municipale dans une municipalité rurale, pour cause d’incapacité existant lors de telle élection, ne pouvait être portée ailleurs que devant la Cour de Circuit ou la Cotr de Magistrat. et il a cité, com-
seules juridiction pour en connaître, ae ù 1 1 et ce, à l'exclusion de tout autre tri- | me décidant le contraire, divers jubunal. gements, rendus dans divers dis-
C’est en vain qu’on dit que, dans|tricts. Je vais repasser ces jugeun cas comme celui dont il s’agit, |Ments pour voir s'ils vont à l’aple requérant n’r*taque pas l'élection, | Pui de la prétention du requérant mais soutient seuiement que le dé-|ct de l’opinion du savant juge.
fendeur occupe illégalement la char-| La première cause qu’il cite est ge de maire. Ce raisonnement serait | celle de Riendeau vs Dudevoir (R.
fondé e’il s'agissait d’une incapa- |J. 25, C. S. 537). Il suffit de lire le . cité survenue depuis l'élection. Le |compte-rendu de cette cause pour requérant pourrait alors avec raison |voir que le jugement n’a aucune dire au défendeur : je ne prétends | application dans la présente cause. vas que votre élection a été illégale, | I1 s’y agissait d’une élection pour mais je soutiens que vous OCCUPEZ |]a ville de Maisonneuve. La contesmaintenant illégalement la charge |tation en était par conséquent, réde maire. parce que, depuis tte |gie par la loi des Corporations de élection, vous avez été atteint d’une |villes, Or, crtte loi dit expressément incapacité qui n'existait pas 1016-|que les élections des municipalités av’elle a eu lieu. , [de villes qu’elle régit se fait par Ce n’est pas ce que fait le requé- |une requête présentée à la Cour Surant dans la présente cause. Il est | bérieure. Le défendeur dans cetté évident que si aujourd’hui, comme | cause ne prétendait pas que la Cour il le prétend, le défendeur ne sait | Supérieure n’avait pas juridiction ; pas lire et écrire, il ne le savait pas | il soutenait que son élection aurait davantage lorsque son élection a eu |dû être contestée au moyen d’une lieu. Il soutient done virtuellement |simple requête, et non au moyen que son élection a été illégale “ ab | d’une requête pour “ quo warranto.”
La seconde cause citée par le savant juge est celle de Allard vs Charlebois (R. J. 14, C. S. 313). L'élection du défendeur Oharlebois était mise en question parce que le requérant prétendait qu’il n’était pas électeur lors de son élection, et, partant, n’avait pas la capacité voulue pour être élu. Aucune question de juridiction ne paraît avoir été soulevée. Le “quo warranto” auquel le requérant avait eu recours a été cassé, sur le motif que le défendeur était électeur lors de son ction, et que Ja loi n'exigeait
pas qu’il y demeurât pendant tout le | La
temps qu’il était en charge, Ce n’est qu'en passant que M. le juge Le Lorimier, qui a pris part au jugement en cette cause, a dit que si l'incapacité du défendeur en eût été une permanente, le “ quo warranto ” aurait pu être maintenu. Mais ce n'est là que ce que les autorités anglaises appellent un ‘“obiter dictum,” car, encore une fois, la question de juridiction n'était pas soulevée par le défendeur, et n’a pas été décidée par le tribunal lui-même.
La troisième cause citée par le Savant juge est celle de Iemire vs Nault (R. J. 15, C. S. 33). Il s’agissait dans cette cause de la contestation d’une élection faite pour la ville de Grand’Mère. Ja loi applicable était celle des corporations de ville et non le Code Municipal, La décision qui v a été rendue n’a done aucune application à la question que j’examine en ce moment: la question de juridiction ne pouvait Y être soulevée, et elle ne l’a pas été non nlns, Ta contestation a été ronvoyée narceaue le reauérant oui demandaït l'émission d'un bref de “quo warranto” avait acquiesré à V'élection qu’il attaquait en + nre-
st.
nant part, alors qu’il connaissait l'incapacité dont il se plaignajt par sa requête,
La quatrième cause citée est selle de Sigouin vs Viau (R. J. 16, C. $, 143), jugée en révision à Montréal.
La question de juridiction n’y uvait pas été soulevée en première instance. Le défendeur avait simplement plaidé une défense en fait. Le tribunal de première instance cependant l'avait soulevée d'office, et avait renvoyée Ja contestation sur le motif que le requérant aurait dû procéder d’après le Code Municipal.
Cour de Révision a exprimé une opiuion contraire. Elle a renversé le jugement, et renvoyé le dossier devant le tribunal de première instance.
Chose singulière, aucun des trois juges qui ont pris part au jugement re paraît avoir soupçonné l'existence des jugements dont je parlerai dans un instant, et dont deux, au moirs, avaient été invoqués en première instance, et mentionnés par le tribunal qui y avait rendu le jugement attaqué. Cela enlève beaucoup d’autorité au jugement rendu par la Cour de Révision.
La cinquième cause citée est celle de Campeau vs Gro boillot (. J.
17, ©. S. 148). La question de jurik diction n’a été ni décidée, ni même soulevée. Camp-au cont-stait l’éleetion de Grosboillot sur le motif que
ilot n'étrit pas suj-t britan-
nique lors de l’élection. Grostoillot a plaid' que, devuis son é'ection, il s'était fait naturaliser, et que, partant, au moment de la tema-"e de “ou warranto.” il n’‘tait pas incapable d’necuner la char-e de onseiller. Tout ce que 1» Cour a dé- “id. c’est -ue, p-ur qu” y aît liu un “ous worranto ”. il ‘eut au’au moment où il e:t dmandé, le
PQ MER Er SRE entra anne amet tenterneermng rene nn nn natal
rene
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défendeur soit encore incapable d'exercer la charge qu’on l’accuse d’usurper.
Comme on le voit, des cinq caus citées dans celle de Bédard v. Verret, il n'y en a qu'une dans liquell:
la question que j'examine un ce moment a été décidée, c’est celle de Sigouin v. Viau, et l’on ne paraît pas y avoir invoqué les décisions que je vais citer, ce qui enlève beaucoup d'autorité au jugement ainsi rendu.
Dans l4 cause de Paris v. Coutu-.
re (10 Q.L.R., 1.), on avait attaqué au moyen d'un “quo warranto” l’élection d’un conseiller rour la muuicipalité de St-Jean Deschaillons, La contestation fut renvoyé sur le motif que la Cour Supérieure n’avait pas juridiction pour en connaître. Le jugement de la Ocu: Supérieure de Québec fut porté en révision, mais ‘l y fut confirmé à l’nnaaimité. Deux des juges qui ont pris part au jugement en révision, le juge Meredith, alors juge-en-chef, et, tout le monde le reconnaît l'un des fuges les plus éminents qu> nous avons eus en cette province, et le juge Casault, devenu plus tard jugeen-chef, ont fait chacun une étude approfondie de la question, et se sont prononcés carrément dane le sens qu’une élection faite sous l’empire du Code Municipal ne pouvait pas être attaquée par un “quo warranto.”
Une décision dans le même sens a été rendue dans la cause de Lajeunesse v. Nadeau (R.J. 10, CS. 61).
M. le juge Andrews, qui a rendu le jugement dans cette cause, y a déclaré formellement qu’on ne ‘peut attaauer par un “quo warranto” une élection municipale faite sous le Code Municipal pour une cause qui existait lors de l'élection.
Dans la cause de Delâge v. Germain (12 Q.LR., 149), la Cour de
Révision de Québec, confirmant le jugement de la Cour Supérieure, a décidé également qu'on ne peut attaauer par “quo warranto” une élection faite en vertu du Code Municipal. La Cour, composée des juges Stuart, Casault et Caron, a été una- Inime sur le point que je discute en ce moment, Lo: juge Casault a différé d'opinion avec ses collègues, mais seulement sur une question de fait. Il était d'avis que le “que warranto ” devait être maintènu, parce que la cause d’incapacité invoquée par le requérant, savoir le fait que le défendeur tenait un h$tel. n'existait pas lors de l'élection.
Enfin, la Cour d'Appel, dans le cause de Métras v. Trudeau (M. L.
R.. 1 Q.B.. 347), a décidé à l’unanimité dans le même sens qu: la Cour de Révision de Québec. Il s'agissait sans doute dans cette cause d’une contestation d'élection de commiseaires d'école, mais la loi qui régit la contestation de ces élections est exactement la même que celle qui régit les contestations d'élections municipales,
Voilà tr ‘s décisions de la Cour Supérieure, ceux arrêts de la Cour | de Révision de Québec, et un de la | Cour d'Appel, qui décident qu’une élection faite en vertu du Code Municipal ne peut être attaquée au moyen d’un “quo warranto”, Contre ces six arrêts, il n’y a que celui de la Cour de Révision de Montréal dnas Sigouin v. Viau, et celui de la Cour Supérieure dans Bédard v.
Verret. Et comme nous l'avons vu, celui rendu dans la cause de Si gouin v. Viau perd beaucoup de son autorité par le fait qu’on paraît y avoir ignoré ceux que je de citer, et dont il n’est pas dit un mot dans le jugement.
En face d’un texte aussi clair, à mon avis, que celui de l’article 348
ri pq d'une série de COUR SUPERIEURE isions comme celle que nous ve- | ;
nons re voir, je n2 puis pas . faire Québec. 13 sept. 1905. autrement que de décider que je n’ai | Par l'honorable sir C, A, P. Pellepas de juridiction, et . re à Le « : , ? £ e 40 .
quo warranto’ émis a dema Moses et ta: ROBES tee
du requérant.
| Servitude.—Exercice de la servitude.—
| me reste à adjuger sur les dépens. Sans doute, le défendeur avait Entraves à cet exercice donne droit à des dommages—Action confessoire.
le droit d’invoquer le défaut de juridiction à n'importe quelle phase de la procédure eu cette cauæ, puisau’il s'agit d'ua défaut de juridiction “ratione materiae.” Mais si, comme il aurait dû le faire, il eût invoqué ce d‘faut de juridiction par une exception déclinatoire, le requérant n'aurait eu à payer que les frais d’une action renvoyée sur un plaidoyer préliminaire. 1] me paraîtrait injuste de le condamner à plus de frais qu’il n'ea au:a't dû payer alors. En conséquence, je maintiens la motion du défend:u: avec dép:n3, et je renvoie le “quo warranto” du requérant avec dépcis, mais seulement avec les dépans d’une action renvoyés sur un plaidoyer pr'liminaire,
Il appert par l'action en cette cause que le demandeur, aux droits de Napoléon Blouin, a droit à une servitude qui comporte que le défendeur s’oblige de souffrir à perpétuité sur son terrain les dalles d'un moulin à farine, telles qu’elles étaient au moment de ia création d’icelle, avec droit pour le demandeur de les réparer et renouveler au besoin en passant sur le terrain du défendeur, même pour mettre l’eau sur le moulin ou l’ôter, le défendeur s'engageant de plus à fermer ses pelies aussitôt qu’il aurait fini de carder et de fouler, et ce, à perpétuité quand il n’aurait plus de laine à carder,
Or, le demandeur se plaint que le défendeur entrave l'exercice de sa serviture, entr'autres choses qu'il no ferme pas ses pelles et garde
eau dans ses dalles pour la laisser perdre par le canal d'échappement.
Il réclame 8250.00 de domraiges, et il conclut, en outre, à ce qu’il soit df:laré que le défendeur n’a pas le aroït de retenir l’eau à son moulin, lorsqu'il a fini de carder et de fouler, à ce qu’il soit tenu de fermer ses Dviles lorsqu'il n’a pas besoin de l’eau
Enfin les vacances sont finies !
Nos lecteurs vont en bénéficier, car cela va nous permettre de varier un peu plus la matière de nos chroniques. Vraiment les vacances ont été très paisibles, en effet, malgré notre ardent désir d’intfresser tous les abonnés du “Soleil” par la multiolicité des sujets à leur présenter, 1a matière que nous ont fournie les iugements de la vacance a été peu abondante.
C’est un mal pour un bien, comme l’on dit vulgairement, puisque V’aridité de nos chroniaues de juillet et d'août. servira à faire mieux roùûter aux lecteurs l’intérêt que suscitera la variété des décisions que nous aurons à mettre’ sous leurs veux durant le cours de la présente année judiciaire,
qu’il admet la servitude et explique le fonctionnement de l'eau qui vient des eaux de la rivière du ud par rapport aux deux moulins, savoir :
moulin à carder et fouler du défenee et moulin à farine du deman-
eur. É
| Ft HE:
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La question qui se soulève dans la cause est donc de savoir si le défendeur a mis des entraves à l’exercice de la servitude à laquelle le deæmandeur a droit, et, notamment, si le défendeur a persisté à garder l'eau dans sa dalle quand son mou-
in ne marchait pas,
Après avoir entendu la preuve, 1e
unal en est venu à la conclusion que ls défendeur avait réellement mis dés entraves à l'exercice des droits du demandeur, et il a, par conséquent, maintenu cette partie des conclusions de son action.
Quant à la question des dommages, l'honorable juge déclare que la preuve est défectreuse sous ce rapport. Le demandeur n’établit pas d’une manière satisfai:ante quels dommages il a soufferts. “ Il aurait pu, approximativement, dit le nrésident du tribunal, arriver à une preuve plus satisfaisante, n ayant tenu un état comparatif des gains faits l'année précédente, durant laquelle le demandeur n’a pas eu à se plaindre, et les gains faits et la quantité de grains moulus durant les deux mois de janvier et février dans le cours desquels le deraandeur se plaint d’avoir été injustement et il-
alement privé d’eau”.
Vu ces faits, le défendeur a été condamné à une somme nominale pour reconnaître le droit du demandeur et rappeler au défendeur: que, tout en ayant droit d’user, de se servir'le premier de l’eau de la rivière.
il n’a pas droit d’en abuser, et qu’il devra à l’avenir respecter ce droit.
Nous croyons devoir profiter de l'occasion pour demander au 4ouvernement de faire réparer au plus tôt l’ascenseur de notre Palais de Justice qui ne fnnctionne pas depuis au-delà d’un mois. Le public en soutfre et messieurs les juges et avocats s’en plaignent beaucoup. .
CS
Les lecteurs du “Soleil” voient souvent, dans les “ Echos du Palais ” publiés dans ce journal que l’on y parle fréquemment de la “ Cour de Pratique,” et ils se demandent peutêtre, au moins ceux qui ne sont pas au courant des termes usités au Palais, ce que cela veut dire. J'ai rensé leur être tout à la fois utile et agréable en leur faisant connaître ce que cela signifie.
Voici : on appelle “ Cour de Fratique,” cette division de la Cour Supérieure—car il n° a pas de “ Cour de Pratique” pour la Cour de Cireuit—où l’on s'occupe exclusivement de toutes ces procédures qui coinvortent une simple plaidoirie de la part des procureurs aux dossiers, sans audition de témoins,
C’est devant cette division de la Cour que se plaident toutes les motions nécessitées durant le cours des procédures dans une cause, les exceptions préliminaires entr'autres, ct dont l’énumération serait trop longue pour être faite ici; en un mot, c’est devant cette division de ia Cour Supérieure que l’on discute e’ où sont décidées toutes les questions de procédures et de fonds méme qui ne requièrent qu’une adjudication de droit. En d’aûtres termes, r'est devant elle que sont mues et vidées toutes les questions qui comnortent purement et simplement l'interprétation et l’application de nos lois en général.
. Il s’y décide très souvent des ques-
tions d’une extrême importance. Il rous arrivera donc quelquefois, quand la chose en vaudra la peine, de faire part à nos lecteurs des décisions de cette division de la Cour Supérieure et nous l’appellerons, nous aussi, la “ Cour de Pratique.”
COUR DE PRATIQUE
Québec, 14 sept. 1905.
Par l’honorable juge Andrews.
Paquet vs La Compagnie de Pulpe de Métabetchouan.
Procédure—Motion pour particularités —Billet consenti par compagnie à fonds social—Autorisation pour signer tel billet doit être prouvée par le demandeur.
Le demandeur en cette cause poursuit la défenderesse pour le montant d’un billet signé par le président et le secrétaire de la défendeesse.
La défenderesse plaide à cette action, et entr'autres choses, elle dit qu'il est illégal.
Le demandeur « fait motion pour faire dire à la défenderesse en quoi c> billet est illégal, cor 1l est signé par les personnes Gui, généralement pour les compagnies à fonds social, signent les billets qu’elle peut consentir.
La défenderesse a résisté à cette motion et le tribunal lui a donné raison, parce que c’est au demandeur à prouver que le président et le sccrétaire ont été autorisés,par résolution du bureau des directeurs, à signer un tel billet, et non à ia Compagnie à prouver qu’el'e n’a pas autorisé la signature du dit billet.
Certaines personnes engagées dans le commerce, pourraient être sous une fausse impression à ce sujet.
Ainsi donc, si on leur présente un billet promissoire, signé par une compagnie à fonds social, elles devront, au préalable, s’assurer que e billet a été légalement consenti et, par conséquent, autorisé par une résolution du bureau des directeurs.
Autrement, elles s’exposeraient à des mécomptes,
: (du défendeur. En résumé, le deman-
Québec, 15 sept. 1905.
DANS LA COUR SUPERIEURE Par l'honorable juge Lang:lier
Laroch:lle vs Lavoie et Le Chemin de Fer Canadien du Pac.fique, Tiers- Saisie.
Saisie-arrêt après jugement à la Cour Supérieure.—Lo, Lacombe— N'a d'application qu'à et qu pour la Cour de Circuit,
Le demandeur, après avoir obtenu un jugement contre le défendeur, a bris une saisie-arrêt entre les mains de lu ticrs-saisie en cette cause, Pour saisir la parte sais.ssable du salaire du détendeur.
La tiers-saisie a fait sa déclaration suivant la loi, mais le défendeur s’oppose à ce qu’un jugement intervienue sur la saisie-arrêt, et, pour empêcher ce jugement, il conteste la saisie-arrêt même.
Dans cette contestation, le défendeur allègue que conformément à l’article 1147a du Code de Procédure Civile, il a fait, à la Cour de Circuit, une déclaration dans laquelle il donne le nom de son patron ; le salaire qu’il gagne ; à quelle époque il est payé ; et par laquelle déclaration il s’engage à déposer lui-même la partie saisissable de son salaire ; que, de fait, depuis sa déclaration, à chaqu> époque à laquelle son salaire était payable, il a fait le dépôt de la partie saisissable au greffe de la Cour de Circuit, et que, depuis, il n’a pas changé d’employeur : en un mot, qu’il s’est en tout conformé à la loi sus-mentionnée,
Le demandeur, à cette cot2station, répond en droit, ou, pour nous servir du terme employé sous le nouveau Code de Procédure, il a mscrit en droit sur la contestation
nn
deur dit ceci : lors même que tout ce que vous ajléguez dans votre contestation serait yrai, cela n’em-
ê pas ma saisie-arrêt d’être valable, parce que la loi que vous invoquez, connue sous le nom de “Loi Lacombe”, ne s’applique qu’à la Cour de Circuit, ct, par conséquent, j’ai droit d’avoir jugement suivant la déclaration de la tiersssisie,
En effet, l’article 1147a est inter- Calé dans un chapitre qui n’a trait qu'aux matières mues devant Ja Cour de Circuit, c’est le chapitre 54 intitulé : “Causes non susceptibles de révision ou d’appel.”
Il n’est, en outre, nullement question dans cette loi du “protonotaire,” mais seulement du “greffer” : or, c2 dernier est un officier proposé
seulement pour la Cour de Circuit. |
L’honorable juge déclare alors qu’il a déjà décidé que cet articla n'avait d’applicat:on que pour les causes portées et jugées devant la Cour de Circuit non appelable,
En conséquence, l’inscription en
oit du demandeur est maintenue et la contestation de la saisie-arrêt rejetée avec dépens.
1 ne ms
Au sujet de cette Loi Lacombe, l’on nous permettra et l'on nous pardonnera, nous espérons, quelques observations critiques. Les observations qui suivent sont donc du chroniqueur,
11 en est de cette loi, comme de
ien d’autres, malheureusement, elles ne sont pas môries suffisamment ! On ne prend pas le temps de peser assez longuement le pour et le contre ; on n’a qu’une chose en vue, on ne vise qu’un but.—abstraction fuite de toute idée politique, le reproche s’adressant autant à un parti politique qu’à l’autre,—plaire à la
masse, ou comme dirait certain juurnaliste bien connu, “flatter les foules.”
Le but philantropique que l’on in- Yoque pour arriver à faire passer ces lois et que l’on semble poursuivre en apparence, n’est le plus souvit qu’an paravent derrière lequel joù ceche la véritable raison qui | Pousse à agir de la sorte. Le but |philantropique, disons-nous, n’est que de surface. Ainsi, M. le député X... sait que cela accroîtra sa po- (pularité auprès des masses ; et, tout est là, peu importe le reste ! Voilà comment il se fait que surgissent certaines lois défectueuses, et défeetueuses pour n’avoir pas été suffisamment pondérées et digérées, que ’on nous pardonne l'expression.
Certaines gens veulent à tout prix Ise rendre populaires (nous parlons de “ certaines gens ”, évidemment varmi la députation), surtout auprès des classes laborieuses de la société, des ouvriers, en un mot. Cela semble d'autant plus important qu’ils constituent, surtout dans Je villes, les classes les plus nombreuses de la ‘population ; et, alors, vogue la galère, dans l'espoir de se rendre invincible dans sa division électorale, on se fait le champion des ouvriers en
| Préconisant la passation de ces mesures qui, de prime abord, n’ont pas d’autre but donné
et avoué que de leur être utile et d’améliorer leur sort. Si tel était tou- , jours le cas, nous serions le premier à y applaudir. Malheureusement, très souvent c’est le contraire qui arrive. Nous ne sommes pas politiciens, nous sommes avocats ; et c’est à ce point de vue-là que nous cxaminons cette question. Eh bien !
nous devons dire que nous plaignons sincèrement ceux qui se laissent ga- &ner par ce fallacieux raisonnement
jai pousse infailliblement ceux qui
s’y laissent gagner à commettre erreurs et qui crée de nombreuses difficultés et des ennuis considérables à grand nombre de personnes, et dont la classe ouvrière, touie la première, a à souffrir.
Nous allous voir que c’est ce qui arrive dans le cas présent. En effet, examinons le présent cas à la lumière de la raison et du bon sens, et voyons dans quelle position vont se trouver les ouvriers en face du jugement ci-dessus, d’ailleurs absolument correct, au point de vue de d’interprécation de la loi.
Le défendeur dans cette cause-ci, un ouvrier apparemment, s’est mis sous la Loi Lacombe—<c’est le terme usité en pareil cas—, il dépose lui-même son “un cinquième” en Cour de Circuit ; mais voici qu’il a une dette, une créance du ressort de la Cour Supérieure dont le r‘sultat lui a été défavorable, puisqu'il a été condamné. Or, le demandeur, fort de son jugement, prend une saisiearrêt sur le salaire de cet ouvrier, le défendeur en cette cause, par exemple ; alors qu’adviendra-t-il ?
La loi dit que la seule partie saisissable de son salaire est de “ un cinquième”; très bien, c’est précisément ce “ un cinquième” que l’ouvrier dépose lui-même en Cour de Circuit en vertu de la Loi Lacombe. Cependant, le demandeur, qui a obtenu un jugement en Cour Sunérieure et y a pris une saisie-arrêt contre le salaire de ce même ouvrier, fera déclarer au tiers-saisi (le patron, l'employeur) quelle est
a partie saisissable de son sslaire, que représente son “un cinquième”; et muni de cette déclaration, il obtiendra un jugement ordonnant au tiers-saisi de dénoser ce “ un cinquième” au greffe de la Cour Supérieure tous les mois.
Que va fai maintenant l’ou-
ER qua
vrier ? continueÿa-t-il à déposer son “un cinquième” lui-même en Cour de Circuit pour apaiser les créanciers qui y ont filé, là, leurs réclamations et qui retirent ce “ un cinquième” de son salaire au marc la livre, ou cessera-t-il de le faire, s’exposant alors à ce que chacun de ses créanciers le poursuive à leur tour ? Car, remarquons qu’en vertu de la Loi Lacombe, il suffit que le créancier assermente sa créance, il n’est pas nécessaire qu’il obtienne Jugement au préalable pour : être colloqué ; tandis que pour être col-
'loqué en-même temps qu’un créan-
cier qui a pris une saîisie-arrêt et obtenu Jugement sur icel'e, il faut obtenir un jugement.
Il ne reste donc à cet ouvrier que deux alternatives : ou, 10. continuer à déposer lui-même son “un cinquième” en vertu de la Loi Lacombe, pour empêcher ses créanciers de la Cour de Circuit de le poursuivre et lui faire payer les frais d'un jugement ; mais alors il aura à payer DEUX CINQUIEMES de son salaire, “un” à la Cour Supérieure et “un autre” à la Cour de Circuit, bien que la loi lui garantisse qu‘un”?
cinquième seulement de son salaire soit saisissable ; ou, 20. ne plus déposer à la Cour de Circuit et se ré- Signer à voir tous ses créanciers 8e munir d’un jugement contre lui et lui faire des frais pour autant, et il est presque certain quil s’en trouvera parmi ces derniers qui ne Flauraient pas poursuivi auparavant, ne voulant pas alors faire les frais de prendre un jugement,—et qui, maintenant, mis en appétit, voudront continuer à avoir leur part du gâteau. Ce que nous disons ici d’un jugement pris à la Cour Supérieure, s’applique “mutatis mutandis” à un jugement ,0btenu devant la Cour des Commis-
saires, —la Cour des Commissair:s |que la conduite du défendeur à son de St-Romuald, par exemple, égard constitue un système de pert voilà comment ;il se trouve | secution qui dure depuis plus qu'une loi qui devait être un/d'un an ‘et par lequel le degrand bienfait pour l’ouvrier, de- ! mandeur moleste le défendeur viendra pour Jui une source de, de toute manière, cherche à le troubles et d’ennuis. Avis done aux | couvrir de ridicule, et cette allélegislateurs : avant que de législa-'sation se termine par l'affirmation ter, apprenez à peser les conséquen- {qu demandeur que le défendeur le ces «le vos actes législatifs. traite constamment de “fou”, de .un mot, songez que quand | “traineux”, de “singe” et autres,ex-
on fait des lois, il faut penser à | bressions analogues, comportant un eurs conséquences. Cela nous TaP- | sens anologue, et visant toutes au pelle une boutade d’un de nos an- mime but.
ciens magistrats : un disciple de Si b paragraphe en question f-
émis le conjurait de ne pas| ©! ! ‘ Hess : emannee 2 jugement con- | "SSait à cet endroit, où le d
tre l’un de ses eli ents, et de pen- Fos dit que la conduite du défenser AUX consiarencez Au jugerñ-nt [deUr à son égard constitue un sy ré qu’il allait rendre. “Ah ! monsieur |tême de persécution tendant à le = PET 1: : ……, [diculiser et cela à chaque fois qu’il l'avocat, répliqua le juge en q'icé, Re :
“êtion, si l’on pensrit aux co. # le rehcontre, je dirais que c’est une « Ë on ltllégatinn générale mise dans la déquences des jugements que lon ] : l “an: pot “va rendre, l’én n’en rendrait ja- [S'aration pour Deer . animus “mais ! ” du d‘fendeur, qui n'aurait pas per- +. mis la présentation d'un: motion pour particularités, et je n’aurais pas jugé à propos, dans ce cas, d’en ordonner non plus.
Mais le paragraphe en question va plus loin, on ajoute ceci : traitant le demandeur de “fou”, de “traîneux”, de “singe” et autr-s expressions semblables. Voilà d:s8 ex- , pressions injurieuses qui sont préci- 68, et le demandenr _‘-it fournir les dates auxquelle: ajures ont ét prononcées.
Quant à l'endroit où elles ont été Nrononcées, l’action dit “sur la rue”, *e crois que c’est suffisant et qu’il n’est pas nécessaire de donner plus de détails aussi minutieux que lon en demande par la motion du dé-
dd avr,
Maintenant, quant aux frais. Le DreCvreur du défendeur a beaucoup insisté pour aue la mot'on fut accordée avec dépens, si elle Vétait. Je ne me départirsi pas de la règle que
COUR SUPERIEURE, QUEBEC
‘ 19 ceztzmbre 1205.
Par l’honvrable juge-en-chef Rouier.
Dufresne vs Daigle
Procédure.—Motion Four particulari.
tés.—Adjudication quant aux frais Sur semblables motions.
Il s’agit dans cette cause d'une motion pour particularités faite par le défendeur qui veut avo'r plus de détails au sujet de certuines allégations de la déciaration du demandeur.
C’est une action en dommages Pour injures verbales et pour as- Saut, ce dernier, à une date précise donnée dans la déclaration.
demandeur se plaint, en outre, dans un des alinéas de son action,
EE
COUR DE PRATIQUE
Québec, 21 sept. 1905.
Par l'honorable juge-en-chef Rour"
Gingras vs La Cie de Prêt et d’Epar.
gnes et The Imperial Bank, tiers-saisie,
Tiers-saisie—Droit de déclarer de nouveau.
C’est une motion par laquelle la tiers-saisie demande la permission de déclarer de nouveau.
Dans sa première déclaration, la tiers-saisie, après avoir admis qu’elle avait entre les mains de l'argent appartenant à la compagnie défenderesse, a ajouté qu’un certain nombre d’actions avaient été prises par diverses personnes contre la compagnie défenderesse ; que, dans ces actions, on y alléguait que les sommes d’argent, déposées entre les maiñs de la tiers-saisie, y avaient été ainsi déposées pour garantir le paiement de certaines obligations contractées par la compagnie défenderesse, don‘ on demandait l’exécution par ces actions même, et que, par les conclusions de ces actions, on demandait qu’il fut déclaré par e tribunal que ces dites sommes d’argent avaient réellement été déposées comme garantie. De plus, la déclaration de la tiers-saisie mentionnait ‘Que ces actions étaient pendantes, et qu’elle .ignorait quelle en serait l'issue, -
Depuis cette déclaration de la tiers-saisie, jugement est intervenu dans ces diverses actions, et ces ju-
gements ont déclaré qu’effectivement |
les sommes d’argent en question, déposées entre les mains de la tiers- Saisie, y avaient ét£ ainsi déposées pour la garantie de l'exécution de <es obligations.
Voyant cela, la tiers-saisie revient devant le tribunal et demande à déclarer de nouveau pour faire connaître par sa déclaration les faits qui viennent d’être mentionnés ci- .
dessus.
L’honorable président du tribunal trouve les raisons invoquées par lu tiers-saisie, absolument bonnes, justifiant parfaitement sa deman:de et la motion est, en conséquence, accordée avec dépens contre la defenderesse, le 30 septembre courant étant fixé pour la nouvelle déclaration que la tiers-saisie devra faire au bureau du protonotaire à Mont.
réal.
1 Québec. 13 sept, 1905.
|COUR DE PRATIQUE
| Par l’honorable juge Andrews.
Morse vs The Levis County Railway Co., et The New-York Trust Co.
op. sante, et Lauréat Coulomke, contestant,
Proc#dure—Procuration et cautionne.
ment pour frais.—-Opposition.—Frals de cette motion.
Dans cette cause, l’opposante, The New-York Trust Company, a fait une opposition afin de conserver, dans laquelle elle prétend qu’elle a le droit d’être colloquée par privilège au Rapport de Distribution à être préparé, pour le montant de $262,000.00, dont $250,000.€0 pour le capital des débentures av’elle rerésente en qualité de fiduciaire, “trustee,” et $12,000.00 d’intérêts sur cette somme,
Dans cette cause, tous les employés de la Levis County Railway Company ont également fait des oppositions afin de conserver par
privilège pour un montant global
de $10,000.00,
Comme il n’y a que 850,000.00 à distribuer, il est évident, que si la New-York Trust Company était colloquée avant les employés, ceux-ci n'auraient à retirer absolument rien et perdraient leurs réclamations.
ussi, l’un des employés opposants, Lauréat Coulombe, conteste l'opposition de la New-York Trust
MmPany et comme moyen préliminaire, il a produit une motion delnandant premièrement, que la New-
ork Trust Company, ayant son
Principal bureau d’affaires dans la
ville de New-York, fournisse une Procuration, et deuxièmement, cautionnement pour frais,
OPposante s’objecte à la motion, sur le motif qu’elle ne fait que re- Frésenter des porteurs de débentures résidant dans la province de
uébec ; qu’elle n’est pas dans la . Zosition d’un étranger qui serait
emandeur dans une instance judi- Claire ; que le contestant Coulombe n'était pas partie criginaire dans la Cause ; et qu’à tout événement, les rais de la motion doivent suivre |1 l'issue du procès, , L'honorable Président du tribunal ete quelque soit les relations ou de représentant que ut avoir la New-York Trust he avec les porteurs de débentures de |D
Levis County Railway Company, ans la province de Q sante n’en fait pas moins affaires à New-York, où elle est incorporée | d
sous les lois de l'Etat de New-Yor et où elle a son principal établissement,
En produisant une oppostion en cette cause, l’opposante occupe la position d’un demandeur : elle est introductive d’instance.
n opposition peut être aussi
contestée par n'importe quel autre
opposant intéressé dans la même s et, partant, le contestant
, qui a tout intérêt à ce New-York Trust Co ue soit pas colloquée avant 1 contester l’opposition :
alors défendeur ou c t, il peut exiger q ompany fournisse une un cautionnement
nel RE RL PE Le
ontestant, et,
procuration et
EEE ENT EEE
De plus, les frais doivent être acntestant sur sa motion règle suivie en ces matières rsque la motion demande, cautionnement pour frais, une procuration, et que cette motion est contestée, les frais de motion accordés (1). I ement, si la motion ne emander un cautionnefrais ;: en ce dernier evraient suivre l’issue
en serait autr faisait que d ment pour les cas, les _— d
iles tin de CDR ne 7 un
Motion accordée avec dépens.
(1) Le chroniqueur croit devoir ajouter comme note à la décision cidessus de l’honorable juge Andrews, ’on demande par la motion curation en même temps q tionnement pour frais, si mande n’est pas contes urs réservés, ce qui veut suivent l'issue du procès.
a cause ci-dessus, toutefois, uréat Coulombe a
par lcpposante,
demande de La été très co-testés The New-York T ans un cas semblable, k, | règle posée par le juris Montréal, l’adjudication frais aurait été la même présente cause,
mel esrasmmntmmsntpetue NERS jui
RES (EE E
Québec, 21 sept. 1905.
Par l'honorable juge Andrews.
Dlle Aziida Boulanger vs Henri Bédard
Action en dommages.—Diffamation de caractère.—Règiement à l'amiable ble pendant l'enquête et mérites.— Déclaration du défendeur.
La demanderesse en cvtte cause Doursuivait en dommages le défendeur pour une somme de 8500.00, en raison de ce que le défendeur aurait accusé la demanderesse, une institutrice, de certaines ch1ses tr's graves concernant son caractère et sa réputation.
3 propos diffamatoires auraient été portés à la connaissance du curé de l’endroit et du président des commissaires d’écoles.
Le plaidoyer était un plaidoyer de justification.
Un très grand nombre de témoins avaient été assignés de part et d’autr, et le coût de l’enquête paraissait devoir prendre des proport'vus formidables.
Après l’audition du défendeur et de quelques témoins, un arrangement à l’amiable fut proposé à la demanderesse, le curé de 11 paroisse et les parents des parties intéresgées interposèrent leur bon vouloir, les avocats de chacune des parties se firent apôtres de conciliation, et enfin sur une déclaration écrite faite au nom du défendeur par les procureurs de ce dernier, dans les termes ci-après, l'affaire fut règlée à l'amiable.
Voici la déclaration elle-même :
“Le défendeur déclare qu’il a agi
“de b-nne foi en parlant comm2 il |
‘Va fait au curé et à R. H... ; “qu’il ne connaît rien personnelle- “ment contre ja demanderesse, et
“qu’il désire ardemment que son “ caractère et sa réputation ne souf- “frent pas par suite du fait qu’il a, de bonne toi, répété aux dites per- *<onnes ce qu’on iu: a.ait dt” .
La séance de la Cour, qui avait ete suspendue, fut alors reprise ; le juge monta sur l: banc, sur son ordre l'huissier audiencier convoqua dans la salle d'audience tous les temoins intéressés dans la cause, et lecture fut donnée, en présence des parties, par le procureur du défendeur de la déclaration ci-haut.
Le procureur de 11 demanderesse acquiesça à la déclaration et aux rarolrs de conciliation du procureur du défendeur ; il revendiqua hautcment le caractère intègre et la réiputation intacte de sa cliente ; ajoutant que le ministère de l’avocat ne consistait pas seulement dans la poursuite judiciaire d’un droit, mais qu’il consistait aussi dans des effort: de rapprochement et de conciliat.cn, et de règlement à l’amiable des causes souvent les plus ardues et les plus difficiles.
Le savant juge qui présidait s’est alors adressé aux parties elles-mémes et aux nombreux témoins qui remplissaient la salle d’audience, félicitant les premières d’en être venues à un arrangement à l’amiable ; il approuva les remarques du procureur de la demande touchant l'intégrité et la bonne réputation de la demanderesse, et se déclarant Juimême heureux de voir se terminer ainsi, à la satisfacticn de tous les intéressés, ua cius? où dans le fonds il n’y avait qu’un malenten- | du ; ainsi qu’au point de vue des | conséquences pécuniaires .et des |trais considérables qu’auraient entraînés ce procès ; il loua les procu- |reurs des parties de leur esprit de prudence et de leur désintéresse- | ment.
L'action fut alors déclaré retirée sans frais, c’est-à-dire, chaque partie payant ses propres frais.
Et voilà conunent finit une cause, a menaçait de durer huit jours à ‘enquête et mérite !
Québec, 25 sept. 1905.
COUR DE PRATIQUE
Par l'honorable Juge-en-chef Rour.
. Blais vs Aube
Procédure.—Défaut de plaider dans les délais.—Procédure incidente ayant suspendu les délais.
Dans cette causs, après avoir comparu, le défendeur a fait une motion pour contraindre le demandeur à faire option entre deux paragraphes de son action, les paragraphes 4 et 5, qui lui semblaiént contradictoires.
La Cour, en adjugeant sur cette motion, déclara, Pambiguité qu’il y avait dans la rédhction de ces deux paragraphes de l’action et leur apparente contradiction, que la motion du défendeur devait être renvoyée, mais sans frais.
Dans l'intervalle qui s'était écou- 16 entre la présentation de la motion en question et le jugement sur icelle, les délais pour plaider s'étaient écoulés ; sur ce, le demandeur pric un défaut de plaider contre le défendeur et inscrivit sa cause pour enquête et audition au mérite “ exparte”.
Le défendeur fait motion maintenant de son côté pour faire rayer l'iuscription, comme étant prmaturée, et pour permission de plaider, parce que les délais pour ie m'’étaient pas réellement ulés lorsque le demandeur a fait enregistrer un défaut contre lui. Il sou-
ER ER CREER EE
tient que la motion dont nous avons parlé en premier lieu, n’était pas frivole, puisque le tribunal ne l’a pas renvoyée en mettant les frais contre lui.
A cela le demandeur répond que l'action a été entrée en Cour le & septembre, que le 9 septembre il a donné avis au défendeur de la production des pièces au soutien de son action et que, le 18 septembre, le défendeur a fait motion, ron seulement pour le forcer d’opter, mais aussi pour faire suspendre les délais dans lesquels il devait plaider. Ce n'est pas, dit-il, une exception prélminaire, car elle n’a pas été produite dans le délai des exceptions preliminaires qui est de trois jours après l'entrée de la cause ou de la production des pièces (164 C. E.}, et la motion n’était pas non plus accompagnée d’un dépôt, comme elle aurait dû l’être, si elle eût eu le caractère d’une exception prélimiaaire. La conséquence. c’est que le délai pour plaider au mérite, n’a pas ” suspendu par l’effet de cette mo-
ion.
Ce serait facile, continue le procureur du demandeur, d’arrêter les procédures dans une cause, si, par une semblable motion, les délais pour produire les diverses pièces de plaidoieries se trouvaient suspenus.
L'honorable Juge-en-chef dit qu'il croit que c’est une de ces causes où la Cour a une certaine discrétion à exercer ; ce n’est pas une cause dans laquelle on peut faire l’application de l’article 197 du Code de Procédure Civile, parce que ce n’est pas un plaidoyer préliminaire qui a été produit. Mais, enfin, c’est une procédure dont l'effet pouvait être l: même, si elle avait réussie : comme le serait aussi l'effet d’une motion pour particularités, comme l’est également encore une procédure que
Von fait pour obtenir cautionnement pour frais ou pour obtenrr une procuration,
outes ces procédures sont des moyens préliminaires, ce ne sont pas des exceptions à l’action, ce sont des moyens préliminaires à la contestation.
Il me semble que, dans une cause Où il n’y a pas lieu d'appliquer ri- &oureusement l’article 197 ©. P., le délai pour plaider doit être suspendu depuis le jour de la présentation de la motion jusqu’au jour du jugement.
C’est une question nouvelle, dit l'honorable juge, et il croit que le défendeur a agi de e foi, croyant réellement qu’il pouvait demander une option en pareil cas :
il a été d’avis qu’il avait tort et ne Pouvait pas demander une option, Mais, en même temps, il a considéré 1 sérieuse et reu-
rite “ex parte ”, L'inscription a été faite de bonne foi ; le demandeur s'appuyant sur l’article 197 C. P.
croyant qu'il n’y avait pas lieu dans l'espèce à une suspension de délai.
conséquence, la motion du défendeur est accordée sans frais et Pinscription est aussi rayée sans rais.
Québec, 26 sept. 1905.
COUR DE PRATIQUE
Par l'honorable J -en-chef Routhier, —
Morissette vs Pouliot
Procédure—Femme mariée assignée er justice avec son mari pour l'autoriser—Pas de comparution du mari.—Equivaut à défaut d'autoriser.
—Pas nécessaire de faire elgnifier cette motion au mari.
C'est une action par laquelle le
, Doursuivant une femme
sous puissance le mari, met en cau-
se le mari pour autoriser et assister sa femme à cster en justice.
La défenderesse a comparu par Procureur, mais 1: mari n’a pas comparu. Et, maintenant l: procureur du demandeur fait motion devant lé tribunal pour faire autoriser la défenderesse à ester en justice.
On s’opyose à cette motion en disant que le demandenr aurait dû s1guifier au mari cette motion pour taire autoriser ln femme.
L’honorable Juge ne croit pas que cette signification fut nécessaire.
L'action elle-même avait été signifiée au mari aussi bien qu’à la femvant le tribunal pour faire autoriser sa femme ; le mari n’a pas comparu. =
Du moment qu’un mari est assi- #né pour assister et autoriser sa femme et qu’il ne comparaît pas, cela équivaut à un refus de l’autoriser ; et lorsque l’on fait ensuite motion pour faire autoriser la femme par justice, il n’est pas nécessaire de signifier cette motion au mari.
motion du demandeur est accordée, les frais à suivre l'événement du procès.
LA À
Québec. 26 sept. 1905.
COUR DE PRATIQUE
Par l'honorable Juge-en-Chef Routhier.
Levesque vs Pagé et Les syndics de la Ville de Roberval, mis en cause.
Procédure.—Mis en cause.—Frals de comparution des mis en cause.—Re.
tour de l'huissier incomplet.
Les mis en.cause font motion pour se faire payer par le demandeur leurs frais ds comparution.
Le demandeur répond qu'il ne doit pas ces frais ; qu’il est vrai qu’il a mis en cause les Syndics de
la copie de l’action qu’ils produisent, démontrant qu’elle leur a été signifiée, et, partant, la motion est
la ville de Roberval paur les mettre | accordée avec dépens.
en demeure de retenir entre leurs mains la somme de 81,700.00 qu’ils devaient au défendeur ; Mais un dé-
sistement a été produit . le de- COUR DE REVISION,
mandeur de cette partie des conclusions et, si les mis en cause ont fait |
frais de se faire représenter par | ministère d'avocat, ils ont fait des
Québec, 30 sept. 1906.
Présents : Routhier, J, C., An-
frais inutiles dont le demandeur | drews et Langelier, JJ.
n’est pas responsable. Il ajoute que mis Ar Cause sont d'autant moins
Caron vs Bélanger et al.
justifia de se faire représenter | Action en do’ mages—Diffamation—
par ministère d’avocat que Paction ne leur a même pas été signi et aue, par le rapport de l'huissier, ces
Provocatior sux injures.
C’est un action en domm
derniers faits apparaissent clairo- pour injures et diffamation au mon-
ment.
En effet, l'huissier dans son rap-
tant de #200,00.
Le jugement de la Cour de pre-
vort de signification ne mentionne | mière instance a été rendu à Montpas qu’il a signifié une copie d’ac- magny. Ce jugement a condamné aux mis en Cause. les défendeurs à 81.00 de dommages
Les mis en cause répondent au |et 81.00 de frais.
demandeur qu’ils étaient justifiables de se faire représenter par minis-
utrement et le ju-
pour les payer plus tard à l’acquit | gement de la Cour de Révision a
du demandeur, une somme de 81700. | justifié leur
00 qu’il devait au défendeur, ajoutent qu’ils ne comprennent pas
manière d’agir.
Le jugement est minime, il est
_ t se fait que Phuissier ait vrai, mais c’est uno action à la Cour
omis dans son rapport de significa-
Supérieure au montant de 8200.00,
tion qu’il leur avait signifé ns rs ù l’action ayant été maintenue, les
pie, alors qu’il leur a bien et dûment signifié une copie de l’action qu’ils
éfendeurs se trouvaient à avoir à payer leurs propres frais de défense,
produisent avec leur motion. s’élevant à au-delà de 8100.00.
L’honorable Président du tribunal
Les défendeurs en réponse à l’ac-
est d'avis que les mis en cause |tion ont nié les allégations de la deétaient parfaitement justifiables demande et ont plaidé provocation.
Dans la nuit du 8 au 4 juillet der.
d'avocat ; que la somme en litige | nier, disent-ils, alors que les paroétait considérable par rapport aux | les dommageables qui leur sont imsommes ’argent qu’ils avaient à ad- putées, auraient été prononcées, des
ministrer ; qu’ils ne doivent pas
: personnes inconnues d’eux ont lancé souffrir des omissions de l'huissier : sur la maison des défendeurs des
rer terne arma eat érrpmnenamrtarhp ir aianqnn th nddeeméen nan dns els reus M r : a ns Qi is EME HMS
pierres et des briques, Avec ces inconnus, se trouvait le demandeur et sa famille que le d ur .
ger reconnut et interpella ; Bélanger demanda au demandeur si c’était lui qui lançait des projectiles contre sa maison, le demandeur ayant refusé de répondre, le défen-
Bélanger lui dit que, si c'était lui qui agissait de la sorte, il n’était qu’un polisson et un voyou.
En résumé, l'enquête qui a été très longue révèle les faits suivants:
le demandeur et le défendeur Bélanger ont eu ensembls des démêlés de justice. Depuis cela, Bélanger a subi toutes sortes de vexations ; on a lancé des projectiles sur sa maison, on «a renversé des pôts de fleurs, on a jeté du fumier sur su galerie.
Bélanger soupçonnait, d’après ce qu’il avait dit, un nommé Létourneau d’être l’auteur de ces tracasseries. Or, dans la circonstance mentionnée dans l’action, Létourneau avait passé la soirée ches le demandeur ; la maison du demandeur est à environ un arpent de celle du défendeur. Létourneau s##rtit de chez le demandert vers dix heures dy soir, se dirigen vers la maison de Bélanger, et lança des pierres comme on l’a dit ci-dessus. Le demandeur et toute sa famille avaient suivi Létourneau. I1 n’y a donc pas de doute qu’ils étaient au courant de ce qui allait se passer, et ils le savaient tellement bien que le demandeur. dans son témoignage, dit “qu’ils suivaient cela.” - Suivant le témoignage de Bélanger (le défendeur) et un autre témoin, le demandeur non seulement à suivi avec intérêt ce que faisait Létourneau, mais il y a participé en jetant lui-même des pierres, et il a encouragé Létourneau à en lancer. Bélanger l'ayant surpris (le de-
Ce que voyant Bélanger lui a dit qu’il était une maudite canaille,
La majorité de la Cour de Révision a trouvé que la conduite du demandeur dans cette circonstance, était une provocation telle qu’elle justifiait le défendeur des injures qu’il lui avait adressées.
Ainsi que dit l’un des honorables Juges : “ Réveillé en pleine nuit par l bruit de projectiles lancés sur sa maison, il sort pour se protéger, et aperçoit le demandeur qui rôde auteur de la maison. Ne recevant pas de réponse lorsqu'il lui demande :e qu’il fait là, il en conclut qu’il esi
un des polissons qui vient ainsi
troubler son repos. Je n’ai aucun doute qu'il avait rai.
son de soupçonner, et
le
que le demandeur, s’il n’a lancé de pierres avec Létourneau, l'a encouragé à en lancer, qu’il a été son _omplice, Il méritait done l’épithète que, dans son exaspération bien naturelle, le défendeur lui a lancé. ”
L'honorable juge Andrews n’a pas voulu concourir dans ce jugement et a fait enregistré son dissentiment, RS
COUR DE REVISION Québec, 80 sept. 1905.
Présents : Routhier, J. C. Andrews, Langelier, JJ.
Responsabilité—Patrons et Ouvriers—
Dommages — Accident — Blessures
—Prescription — Reconnaissance—
Preuve.
Melennon 7s McKinnon et al.
Te demandeur poursuit les défendews en dommages pour un montant de #1,999.00, parce qu’il s’est ce, l'index et le medius par une scie ce, l’index et le medium par une scie; à déligner le bardeau dans un moulin appartenant aux défendeurs, à Gaspé, le 16 août 1901.
Les défendeurs disent que i’accident est arrivé par la négligence du demandeur et que, d’ailleurs, son action est prescrite.
Le demandeur répond qu’il y a eu terruption de prescription.
éfendeurs ayant demandé des particularités au sujet de cette interruption de la prescription, le demandeur a allégué que les défendeurs, dans l’année de l’accident dans l’année suivante avaient pr mis de lui payer une indemnité.
La Cour Supérieure, Gaspé et présidée par 1 Juge Carroll, a renvoyé l’action et a déclaré que l’action était prescrite.
jugement a été unanimement confirmé par la Cour de Révision et | Pour cause de prescrintion,et parce | qu’elle a trouvé que l'accident était.
dû à la négligence et à l’imprudence | du demandeur.
Quant à la prescription, l’accident, d’après le témoignage du de-
in
’honorable
mandeur, lui-même, s’est produil te 17 août 1901 : or l’action se trouvait prescrite le 18 août 190%, à moins qu’il n’y eût quelques causes vala-
bles d'interruption de la prescription.
deux de Caul, e..iendus comme témoins par le demandeur, nicat énergiquement avoir jamais messes.
qu’il s’agit d’une obligatioh
témoins.
et|q
s'égeant à | m
La Cour de Révision est d'opinion le demandeur n’a prouvé aucun ait qui aurait donné lieu à une in-
terruption de la prescription, 1l est bien vrai que le Cemandeur et son fils jurent qu: les défendeure avaient
promis une indemnité, ain:i que nous l’avons vu ci-dessus ; mais leur témoignage est insuffisant pour éta-
blir ces faits, car il s’agit d'une demande pour une somme de #1,999.00, et la preuve testimoniale ne suff-
sait pas; il aurait fallu un rommen-
cement de preuve par écrit, rt cela
fait +! liment défaut. En effet, les ndeurs, McKinnon et Me-
fait semblable pro- Cependant, e demandeur prétend résultant din quasi-délit et que l’on peut toujours prouver ces obligations par Ce n'est pas ainsi, dit l'honorable Jge rendant le juge-
ment de la Cour de Révision, que le
Code pose la règle : ilne dit pas ve l’on peut toujours prouver par témoins toutes les obligations ré sultant de quasi-délits. Il ne le peret que lorsqu'il a été impossible de se procurer un écr't. :
Il en résuite que, continue-t-il, dans l'espèce actuelle, même si l’on devait considérer la reronnai:sance de l’obligat'on résultant d’un quasidélit comme pouvant être prouvé de la même manière que ce quasi-délit lui-même, il faudrait dire que le demandeur ne pouvait p18 prouver cette reconnaissance par témoins, car il lui avait 6t6 impossible de se procurer un écrit.
Mais il y a plus encore. I1 ne s’agissait pas ici de prouver un auneidélit, mais de prouver que les défen-
ne nnnnemrename ee RE,
mb: *
jf.
RE EP en EL 0 Ib e eine
Dee de
Rose
FSU
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deurs avaient reconnu devoir pour ce quasi-délit une indemnité au demandeur. Il s'agissait donc de prouver un fait qui n’avait rien de délictuel, et cela, dans une matière où la somme ei litige était de #1,999.
Ceci suffirait pour justifier le jugement du tribunal de première instance. La Cour de Revision est allée plus loin et elle a voulu examiner cet autre moyen du plaidoyer des défendeurs, qui consistait à dire que l'accident était dû à la négligence du demandeur. Et là encore, le tribunal a été d'opinion que l’accident
était entièrement arrivé par la fau-|
te du demandeur.
La Cour a pris sa version de l’accident qui est la suivante : Le demandeur voulait approcher de la scie le chariot d’une machine à faire le bardeau ; en faisant des efforts pour le remuer, la main lui a glissé sur la scie à déligner le bardeau. Il admet implicitement qu’il croyait la scie arrêtée parce qu’il avait donné l'ordre à l'ingénieur de modérer le mouvement de la mactine, et à un autre èmployé l’ordre d'enlever la courroie communiquant
. le mouvement à la machine. Mais il
ne s’est pas assuré par lui-même que la machine était en mouvement. Il y avait là une scie d’un diamètre de trente-six pouces et il était facile de voir si la scie était en mouvement ou non. L’on sait que lorsqu’une sci:
circulaire est en mouvement, il est impossible de voir les dents de la scie, alors que la chose est très facile quand la scie est arrêtée.
n un mot la preuve démontre d’une manière indiscutable que l’accident dont a souffert le demandeur
| Québec, 30 septembre 1905.
| COUR DE REVISION
|. Présents : Routhier, J. O., An- : drews et Langelier, JJ.
Montmagny Light & Power Company | vs Auger et al.
Action sur compte—Pialdoyer de com-
| Pensation.
| C’est une action sur compte au montant de $1677.80 pour du bois de pulpe que la demanderesse aurait vendu aux défendeurs. -
Jugement fut d’abord pris par défaut par les défendeurs, mais ils firent uno opposition à jugement, admettant devoir à la demanderesse la, somme de $189.02 et prétendant ensuite qu’il y a surcharge dans les prix demandés et que la balance réclamée par la demanderesse est compensée par une somme de $1,488.18.
Le tribunal de première instance, Cour Supérieure à Montmagny, a condamné les ‘éfendeurs à payer à la demandersse la somme de $1,- 488.98. |
Les défendeurs viennent en Révision de ce jugement. -
Le tribunal en Révision dit que le premier article du plaidoyer de | compensation se compose de 8300.00 que les défendeurs prétendent avoir | été obligé de payer sur le bois parce qu’il était trop long. Le tribunal de |première instance admet que 450 cordes de ce bois avaient plus que
deux pieds de long, alors qu’il ne de- |vait avoir que deux pieds de longueur. C’est précisément à cause de | cet excès de longueur qu’il a fallu scié ce bois. La Cour de première
est dû à sa propre négligence. En | instance a admis implicitement que ns rar le jugement qui a ren- dre see 6 lex vo ti excédant de fret proportionn
y6 l’action est confirmé avec dé- édant de bois qui résulte‘: de cet trop grande longueur du bois. Mais elle a refusé d’en donner crédit aux
défendeurs, parce qu’à son avis ils n’ont pas prouvé qu’ils avaient payé cet excédant de fret.
Cour de Révision trouve que cet excédant de fret s'élève à la somme de $64.56, et que la Cour de première instance aurait dû les créditer de cette somme.
Elle a, en conséquence, modifié le jugement dans ce sens. Elle a condamné les défendeurs à payer $1.- 423.57, réduisunt sur le montant du Jugement de la Cour de première instance cette même somme d
56, et elle a accordé les frais de ision aux défendeurs.
Québec, 30 septembre 1905.
COUR DE REVISION
Présents : Routhier, J. C., Larue et Langelier, JJ.
La Cie Frost & Wood vs Tremblay.
Vente—Machine aratoire—Défectuosité
dans la machine—Responsabilité du vendeur.
Il s’agit de la Révision d’un juge- Far: rendu par la Cour Supérieure,
uébec.
Per son action la compagnie demanderesse réclame du défendeur la somme de $125.60, valeur d’une moissonneuse-lieuse qu’elle aurait vendue au défendeur.
Le défendeur admet qu’il a donné un ordre écrit demandant livraison d’une machine de. ce genre, mais il ajoute qu’elle a été essayée à plusieurs reprises, qu’elle fonctionnait mal et faisait du mauvais ouvrage ; il en a averti l'agent de la compa-
e peut fonctionner d’une
machines No reur dans le pièces tement dans la suite.
tails de ce
il aurait fallu,
Le 24 juillet le défendeur a donné à Fortin, l’agent de la compagnie demanderesse l’ordre pour la moissonneuse-lieuse en question livrable le 10 août,
Cet. ordre est sujet à la garantie ris mentionnée au verso d’ice-
ul :
“ Cette machine bien manoeuvrée est suceptible d’accomplir un bon travail. Une journée sera accordée Pour faire un essai convenable, ...
lorsqu’après tout, une machine ne
SATISFAISANTE retournée, etc.”
La seule et unique question à déterminer est de savair si la machine a loyalement essayée et si elle a fonctionnée d’une manière satis-
MA elle doit être
Taisante. La preuve constate que,
tant par les agents de la compganie
que par le défendeur et d’autres Personnes, la moissonneuse a subi l'épreuve d’au moins cinq essais, Le fait par un nommé Bouchard, agent local de la compagnie.
est allé monter mettre en marche. C'était la première machine No
.de quatre ou Premier essai a été
C’est lui qui a machine et la
8 qu’il montait.
n’avait monté jusque-là aue des 2. Il a commis une erplacement d’une des : mais il] l’a replacée correc- Inutile d’entrer dans tous les déprocès.
La demanderesse soumet que la
machine était bonne et que l’on ne l’a pas essayée loyalement.
our rendre justice à la machine,
suivant elle, le con-
Cours des conditions suivantes :
gnie et aussi la compagnie elle- |terrain de niveau, surface bien prémême après lavoir remise à l’agent| parée, unie, libre d’obstacle de quellocal, de qui il Pavait recue.
jugement de la Cour Supé-
rieure a renvoyé l’action. De là la révision,
que nature que ce bout, mur et sec, naissant sa machine et familier avec chaque pièce de sa machine,
soit, le grain deun opérateur con-
#« Higmams ire
force motrice nécessaire pour soutenir constamment et régulièrement l'effort requis, c’est-à-dire des chevaux accoutumés à ce genre de tra-
vail.
“ S'il fallait, dit l'honorable juge Larue, la réunion de toutes ces circonstances idéales, ces machines ne pourraient servir qu’à un bien petit nombre de cultivateurs et les acheteurs se feraient rare.
Il me semble que tout ce que la demanderesse pourrait exiger, c’est qu’un essai soit fait dans des terrains ordinaires et dans des circonstances ordinaires.
Les essais nombreux et infructueux, ci-haut mentionnés, (l’honorable juge venait d’énumérer tous les essais en question) faits par les agents mêmes de la demanderesse étaient bien suffisants vour mécontenter le défendeur et pour l’amener à dire que la machine ne fonctionnait pas d’une manière satisfaisante.
Il est possible que la machine fut parfaite ; mais le contrat exige un fonctionnement satisfaisant, et comme cette condition n’a pas été accomplie, le défendeur était justifiable de la remettre.”
L'honorable juge Langelier a abondé dans le même sens :
“ La seule question que soulève le pourvoi en révision de la demanderesse en est une de preuve : la machine qu’elle a livrée au défendeur est-elle défectueuse, ou bien est-elle celle qu'elle lui devait livrer Comme dans toutes les causes de ce genre, la preuve est quelque peu contradictoire, mais il y a un point sur lequel il n’y a aucune contradiction :
c’est que presque chaque fois qu’on a vouln se servir de la lieuse. elle n’a vas fonctionné d’une manière satisfaisante. Cela est admis même par les témoins La Bissonnière et Bou-
demanderesse. A quoi était dû ce:
fonctionnement défectueux ! Je n’ai aucun doute que la machine a 5t6 parfaitement construite ; deux témoins du défendeur, qui en ont de semblables, disent qu’elles ne laissent rien à désirer. Les défauts au’elle avait provenaient, ou bien de ce au’élle avait été mal montée par Bouchard. qui avait fait cet ouvrage pour la demanderesse, ou de ce cu’on avait cassé.un écrou et qu’on l'avait remplacé per ur autre qui n’était pas de la dimension voulue.
C'était à la demanderesse à prouver que les défectuosités constatées dans la machine nroviennent du fait du défendeur. Elle ne l’a pas prouvé.”
# Les remarques ci-après de l’honorable juge-en-chef Routhier sont très importantes au sujet de l’interprétation de ces contrats, particulièrement ce qui suit :
Routhier, J.O-—“Je dois dire que j'ai d’abord eu quelque doute dans cette cause, et ma raison de douter était celle-ci : je me fondais sur cette règle générale, en mutière de vente, que celui qui achète une chose et ne veut pas l’accepter, parce qu’il la trouve défectueuse, . doit indiquer lui-même quel en est le défaut. S'il n’est pas en état de montrer quel est le défaut de la chose acheté», il doit l’accepter.
Ici, où est le défaut de cette makine ? Nous ne le savons pas. Fallait-il alors appliquer la règle géné- .
rale ou non? voilà ma raison d’avoir eu des doutes. Mais j'ai pensé que, dans une cause comme celle-ci et en face des termes du contrat qui nous est soumis, on ne peut exiger de l’acheteur une connaïssance suffi:ante pour qu’il indique lui-même les défauts d’une machine aussi compliquée. Les gens qui achètent ces
chard, qui sont des employés de la, moissonneuses - lieuses sont des
cultivateurs, ce ne sont pas des mécaniciens, ce ne sont pas des hommes de l’art. Comment pourrait-on exiger qu’un cultivateur trouve luimême et signale au vendeur les défauts qui peuvent exister dans une pareille machine ? I! n'est pas obligé d’indiquer ces défauts ; c’est au manufacturier à les trouver, s’il y en a, et à voir que la machine vendue fonctionne bien.
Dans le contrat produit dans la présente cause, il est stipulé qu’un essai de la moiïssonnere-lisuse sera fait un jour à être 6. C’est l’em-
mettre la machine en opération à une date convenue avec l'acheteur, et il faut qre l’opératicn soit un succès. Si l'essai n’est pas un succès, la demanderesse n’a pas rempli son obligation.”
La Cour de Révision a confirmé le jugement avec dépens.
Cette dernière décision est très intéressante pour les cultivateurs, et nous appelons leur attention sur les remarques de l’honoratle jugeen-chef et de ses collègues dans
cette cause.
Québec. 30 septembre 1905.
COUR DE REVISION
Frésents : Larue, Carroll et Sir C. A. P. Pelletier. JJ.
Morin vs Morin.
Vente à réméré.—Biliet promissoire.— Preuve.—Aveu.
Ii s’agit dars cette cause de a révision d’un jugement de la Cour Supérieure pour le district de Mont-
magny. Voici les faits.
L'action est pour $150.00, basée sur un billet promissoire consenti par le défendeur au mois de novem-
bre 1899, payable à 12 mois de sa date, avec intérêt à 7%.
Le défendeur plaide paiement en vertu d’une Lena à réméré consenti par lui au demandeur.
De son côté le Andes répond que le montant de 150.00, inclu dans le réméré, était pour un autre billet de $150.00 signé par George Morin, le fils du défendeur et endossé par ce dernier.
Morin, le cemandeur, est un préteur d'argent. George Morin, le tils du défendeur, était un fromager qui
l'avait besoin d’argent pour sa fro-
ployé de la demanderesse qui devra magerie ; et alors il a emprunté du
|demandeur la somme de $300.00 pour lequel il a vendu à rémeré sa [rromaguEse au demandeur, et le delfendeur s’est porté caution pour | son fils.
Cependant le montant de la vente a été porté à 8450.00, par l’addition .
d'un billet de $150.00 qui était alors dû au demandeur.
Les parties se contredisent for- | mellement sur l'identité de ce billet.
| Le demandeur jure que ce billet de #150.00 était un billet signé par George Morin, le fils du défendeur, et endossé par ce dernier, c’est-àdire par le défendeur, billet absolument distinct du billet actuel qui, b'en qu’il ait été fait par le défendeur dans l'intérêt de son fils George, n’était pas endossé par ce dernier,
De leur côté, le défendeur et son fils George jurent que le billet dont parle le demandeur n’a jamais existé ; que lors de la confe-tion de la vente à réméré, il n’était dû qu’un billet : le billet sur lequel la poursuite a été prise, et que c’est ce billet qui a été ajouté aux 8300.00 du réméré.
Ainsi donc, le demandeur jure sur l’existence de deux billets, et le défendeur et son fils George jurent qu’il n’y en avait qu’un.
at
L'acte de vente à réméré comporte que le prix de vente payé était de $450.00.
Le tribunal en Cour de Révision est d'opinion que l’aveu du demandeur, par lequel il admet avoir reçu paiement d’un billet qu’il identifie comme partie du prix de vente et ajoute qu’il a remis ce billet à George Morin, fils du défendeur, ‘en même temps que les 8300.00, ne peut
être divisé,
Il est vrai, dit la Cour, qu’il est contredit par le défendeur et son fils, ainsi que par le notaire Lavoie.
Mais d’un autre côté, l’existence du second billet, signé par George Morin et endossé par le défendeur, est Positivement prouvé par le fils du demandeur qui l'a palpé et identifié.
De plus, le demandeur étant en ps du titre de créance sur equel il poursuit, créance dont l’existence n’est pas niée, ‘a pour lui toutes les présomptions nécessaires.
C'était au défendeur de faire la preuve de paiement.
Cette preuve il devait la faire clair. et complète pour être libéré ; et cette preuve n’a pas été faite.
Comme dit l’un des juges, il semble étrange que si le défendeur avait payé c° billet, qu’il n’ait pas exigé qu’il lui fut remis.
En conséquence, le jugement de la Cour Supérieure. est unanimement confirmé, avec dépens des deux cours.
Québec 20 septembre 1905.
COUR DE REVISION
Présents : Larue, Carroll et Sir C. A. P. Pelletier, JJ.
: Massicotte vs Pronovost.
Obligation en faveur d’une femme mariée.—Défaut d’allégation et de Preuve quant au régime sous laquel elle est mar$e.—Action prise par le mari pour le montant dû sur obligation.—Refis du deman-.
deur d'amender son action.
C’est un pourvoi en révision d’un Jugement de la Cour Supérieure du district des Trois-Rivières.
La question que soulève la présente cause est une question de droit assez intéressante.
‘action réclame une somme de $100.00 que le défendeur aurait rcconnu devoir au demandeur en vertu d’une obligation notariée, en date du 17 septembre 189$ et qu'il aurait promis, par le dit acte, paver et rembourser au demandeur, avec intérêts. 5
Le défendeur nie généralement.
A lappui de son action, le demandeur produit un acte d’obligation, en date du 17 septembre 1895, par lequel le défendeur aurait reconnu devoir et promis payer à Odile Bordeleau, épouse du demandeu:, avec lequel elle réside, la somme de $100 pour argent prêté, avec intérêts.
Pour toute preuve le demandeur a produit son extrait de mariage avec Odile Bordeleau, qui, lorsqu’elle Va épousé était veuve de feu
Eustache Montgrain.
La cause a été mise en délibéré le 24 mars.
Le 12 avril, le juge a suggéré au demandeur d’amender sa dér àtion de manière à la faire coucor-
2e avec l'acte d'obligation, ce que [se erronnée, une allégrtion essen-
demandeur a refusé de faire.
Le 17 avril, la Cour Supérieure du district des Trois-Rivières a renvoyé l’action avec dépens, sauf recours.
Le demandeur soumet en Révision av en l’absence de l’allégation de sébaration de biens, la communauté de biens est présumée ; que l’obligation consentie à la femme commune est un actif de la communaute, ct que le mari, comme chef de la communauté, peut poursuivre en son nom personnel.
Co: .e proposition légale abstraite, uit le tribunal de révision, la préteution du demandeur serait admissible ; mais il faudrait d’abord établir les prémisses avant d’en deduire les conclusions.
Le demandeur allègue une obligation à lui “personnelle”, obligation qui n’oxiste pas. Il voudrait virtuellement que le défendeur substitue à cette allégation un raisonnement qui pourrait partir d’une base erronnée. Comment le défendeur
peut-il savoir que le demandeur ct b
sa femme sont communs en biens f I y a présomption, dit le demandeur, mais ce n’est qu’une présomption, il est parfaitement possible qu’il n’y ait pas communauté : alors qu’adviendrait-il si l2 défendeur payait au demandeur f Le demandeur ne pourrait donner quittance légale et le défe” leur pourrait être appelé à payer de nouveau.
Ce n’est pas sa qualité de mari, mais sa qualité de chef de communauté qui peut donner droit d’action au demandeur.
Le demandeur devait donc alléguer et prouver cette qualité, à sa voir qu’il est commun en biens avec son épouse, et non pas forcer le déendeur à remplacer rar un raisonnement, pouvant procéder d’une ba-
tielle qu’il était tenue de faire.
La Cour a, en conséquence, unanimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.
Québec, 30 septembre 1905.
COUR DE REVISION
Présents : Larue, Langelier et Carroll, JJ.
Laliberté vs Côté et vir.
Dommages pour inexécution de contrat.—Acceptation du contrat.
Voiturier.
Le jugement de première instance a été rendu par la Cour Supérieure, à Québec, et le jugement en question a renvoyé l’action.
Voici les faits. Le demandeur est un batelier et la défenderesse exploite deux briqueteries à St-Jean Deschaillons, l’une en haut, l’autre en bas. Celle du haut est plus facile d'accès aux bateaux que celle du
as.
Le demandeur prétend que la défenderesse s’est engagé à lui fournir un voyage de briques de St-Jean Deschaillons à Montréal, mais qu’elle a refusé de remplir son voligation. Et par la perte de ce voyage il a souffert 8165.00 de dommages.
La preuve repose en partie sur des écrits et en partie sür des témoignages contradictoires.
Il y a d’abord une lettre de la défenderesse en date du 19 août 1994 adressée au demandeur à Montréal.
Dans cette lettre la défenderesse offre une charge au demandeur sur l’mformation qu’il n’a pas de charge pour son prochain voyage.
Le 20 août, le demandeur répond de Montréa] que cela lui est imposcible pour son prochain voyage,mais
au’après cela, il pourra cha Pour! Je tribunal a trouvé que, pous elle à chaque voyage pour le reste cette autre raison, l’action devait de l’automne “si on s'arrange”, et, | être renvoyée, car si le en même temps, il l’informe qui avait perdu un chargement de son ira la voir. ee batean, c'était par sa faute, puis: La preuve testimoniale est très) oil lui en avait été offert un autre” contradictoire ; la prétention de la ou’il avait refusé de prendre et qui défenderesse, c’est que lorsque le de-| ”y»rait payé tout aussi bien. mandeur lui a demandé de transpor-| Pour ces motifs, la Cour de Réwr Pour elle ur« charge de briques, | vision a'unanimement confirmé le elle a accepté pourvu que le deman- jugement de première instance. deur s’engagea à prendre une quan-
tité de 40 à 50 mille briques, à sa +.
triqueterie du bas de la paroisse de
St-Jean Deschaillons. Il est impos- Québec, 30 sept. 1905. sible d’entrer dans tous les détails
de l4 preuve, COUR DE REVISION
« ar pt a + dune _— Présents : Larue, Carroll et sir O demandeur, et s’il veut obtenir des A. P. Pelletier, JJ. ’ dommages, il lui faut prouver clai-| Vaiières vs Shawinigan Falls Hotel rement un contrat qui ne pouvait Company.
être considéré comme complet qu’en véuuissant le concours des deux vo- | Action sur compte.—Prétendue erreur lontés. quant au crédit donné.
Or, le témoignage du demandeur F += est contredit sur plusieurs points | C’est un pourvoi en Ca et 4 importants :; la contradiction entre à do du district des nr le témoignage du demandeur et ce-| vières. " —lui de la défenderesse peut fort La cause offre bien peu d'intérêt, bien s’expliquer var le fait que le de-| Tout le débat entre les parties or 5 mandeur est très sourd, tellement | ‘U" un montant de $150.00, re œue pour se faire entendre de lui, il! ouel la défenderesse prétend n’avoir ant se servir de cornet acoustique. | Pa recu crédit, $
En somme, il est bien évident que! D’après Ja défenderesse, la diéfla défenderesse avait l'intention | Culté proviendrait de ce que le deet le désir de donner une charge au mandeur tient des livres à Québec demandeur ; mais on ne peut ad-|°t à Shawinigan Falls. Te demanmettre qu’il y ait une preuve suffi-|deur », à ce dernier endroit, un au- Sante pour justifier le tribunal delt'e établissment de commerce dont dire auÿl y a eu contrat pàr lequel | 502 fils est le gérant, et il paraïtrait la défenderesse se serait obligée | que la défenderesse faisait ses de donner une charge au deman- | Paiements indistinctement à Quedés: _. ou à ns gars
: après la preuve, il apparaîtrait a nue pers que 1 | D EP re para d’un procès, avait trouvé et offert Re été donné à h mma- Ë
ee de ne porte —. ame La C our a déclaré que la preuve avoir subie. du paiemeut de 8150.00 incombait à
lo défenderesse et que les quelques | ainsi que les motions, exceptions présomptions en sa faveur ne sau- préliminaires et en général tontes raient y suppléer. matières de droit, avant qu’une Le jugement de la Cour de pre- seule cause cortestée puisse être mière instance a été unanimement appelée et instruite. Il se peut fort confirmé, avec dépens des deux| bien que cette première partie de la cours. séance prenne encore une heure ; de sorte que les causes contestées, où — il y a des causes à examiner, ne sont us pr l’ajournement de gi je une heure à deux.
d Nous avons fini la publication On voit de suite l'inconvénient es jugements de la Cour de Révi- |. ; s - : , e , d’un pareil système. Signalons l’un ion, à l’exception d’une seule cau- see es :
: : des principaux : il est de règle que se, dont les détails ne doivent pas lorsque l’interrogatoire d’un témoin ê : les yeux de nos leg- | 2754 _—_—— un 19 m6 sous n’est terminé qu'après midi, il est Wwurs, été taxé pour une journée entière : dans
; ce premier cas, les parties ont à
payer une taxe d’une journee entiere ors qu’autrement, ils n’auraient eu à payer que pour une à journée :
Nous croyons devoir signaler dans notre chronique un état de Er Guen Diese Le ou 0 ISF on bitn,auypog ane cabir vrncnd quelques mots ces jours derniers. e ‘à campagne, et dans laquelle il
0 . |y a plusieurs témoins à examiner Ici, à Québec, la Cour de Prati- si là Cour de Circuit eût siégé dès que, qui est une division de la Cour ix heures et demie, comme cela Supérieure, où, comme nous l’avons doit être, tous les témoins auraient G€jà dit, dans une précédente chro-|., être examinés dans le cours de r'aue, l'on plaide les motions, les|], journée, et s’en retourner chez inscriptions en droit, ete., s’ouvre à eux le soir ; cependant, avec le 8ys- 10 heures a. m. et est présidée PAT |tème actuel, la plupart du temps le même juge qui, ensuite, va prési- lmstruction de semblables causes der la Cour de Oireuit, dont les\ne se terminera que le lendemain. séances sont censées s’ouvrir à 10.30 | dans le second cas, les parties au-
Or. il arrive fréquemment que la | pour deux jours au lieu d’un. anne de Ia Cour de Pratique dure | 1] est évident qu'un semblable état Jusqu'à onze Heures, .°nz® keures et | je chose est intolérable et qu’il faut demie et même midi. Durant tout! Je toute nécessité que ceux qui doice temps-là, les avocats et les plai-| nt voir à cela, prennent des mesu- Seurs, parties et témoins, attendent) pour y rémédier ; c’est ici que Varrirvée du juge à la Cour de Cir- la difficulté commence. il a été cuit. sugréré la noraination d’un jugs
Supposons que la .Cour de Pra- spécial pour ia tenue de la Cour de tique ne s’est terminée qu’à midi, Circuit, comme cela existe à Mon la Cour de Circuit ne commencera réal. En effet, à Montréal, il v a donc à siéger qu’à cette heure-là. | trois juges spécialement chargés de Il faut d’abord, d’après l'ordre du la Cour de Circuit ; leur traitement rôle, que toutes les causes “ex- n’est pas le même que ceux de la parte” soient appelées et entendues, | Cour Supérieure et ils sont absolu-
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ment inhabiles, par leur nomination, à siéger ailleurs qu’à la Cour de Circuit.
Nous sommes forcé de dire, pour notre part, que nous n’aimons pus
à voir la Cour de Circuit présidée |:
par ce, ou ces juges spéciaux. Jus qu'ici, ce sont les quatre juges de notre Cour Supérieure à Québec, qui ont présidé ce tribunal à tour de rôle ; nos préférons de beaucoup ce système à l’autre, d'autant plus que dans tous les districts ruraux de la province, ce sont les juges de la Cour Supérieure qui président la Cour de Circuit. Il est vrai que dans les districts ruraux, la juridiction de cette dernière Cour s’étend même aux demandes de 8100 à 8200 et aux Gemandes pour honoraires d’office, etc., sauf appel dans ces deruiers cas. Tout de même, cela ne change Des la question : la Cour de Circuii,
que constituée ici à Québec.
est présidée dans les districts :ruraux par un juge.de la Cour Supérieure.
A notre sens, Je remède à cet état de chose pourrait être apporté facilement sans recourir à la nomination d’un juge spécial. Nous faisons cette suggestion en bonne part et après avoir consulté un grand nombre d'avocats : il vaudrait mieux que 1e juge, présidant à la Cour de Pratique, n’eût pas d’autre chose à faire que cela, ct fût en même temps juge de Chambre ; et qu’un des autres juges sur les quatre fut spécialement chargé de la Cour de Circuit.
Nous sommes convaincu que, si ie Conseil du Barreau passait une rtsolution à cet effet et par laquelle il priertit l'honorable juge-en-chef actuel de faire ce changement, ce dernier s’empressserait de se rendre à ce voeu du Barreau, et ses coliè- &ues eux-mêmes seraient heureux de le seconder dans l’accomplissement de cette réforme.
Block et al., vs Carrier et al.
Motion pour procuration et cautionne. :
ment.—Frais.—Que la motion pour procuration et cautionnement soit
accordée avec dépens.
COUR DE PRATIQUE
Québec, 2 oct. 1905.
Présent : l'honorable J uge-en-Chef Kouthier,
C’est une motion des défendeurs »our cautionnement pour frais, en même temps que pour procuration.
Cette motion n’est pas contestée au mérite. 1] y a seulement la question de frais qui m’a été soumise,
Il s’agit de savoir si, dans un cas pareil, les frais doivent être accor« «és maintenani, ou bien s’ils doivent être accordés suivant l'issue du prucs.
Le pratique suivie jusqu'ici dans le district de Québec a toujours été
ci : lorsqu'un défendeur demande simplement une procuration, sans demander de cautionnement Pour ses fruis, nous accordons toulours les frais de la motion, pour cette raison que la procuration est alors exigée en vertu d’un article formel du Code de Procééure civie, l’art. 177. Le défendeur, par conséquent, pourrait faire une exception dilatoire et avoir ses frais sur l’exception.
Maintenant, quand un dérenaeur nc aemande qu’une procuration, sans demander de cautionnement pour frais, qu'est-ce que cela veu, dire ? Cela veut dire que le défendeur veut payer, ou veut régler l’aifaire à l’amiable, et pour cela, il veut avoir quelqu'un qui soit autorisé à recevoir paiement ou à régler.
C’est pour cela qu’il exige une procuration, et il est juste qu’il ait ses frais immédiatement sur sa motion.
contestée ou non, elle doit être
Quand, au contraire, un défen- On a répondu à cela :—Oui, mais deur demande cautionnement pou quand un défendeur demande les frais, cela veut dire qu’il veut con- deux, une procuration en même tester l’action. Or, il peut très bien temps qu’un cautionnement pour arriver qu’il conteste injustement 1a frais, il peut très bien arriver aw’il emande, que la somme réclamée ait l’intention de faire des offres, soit parfaitement due, et alors, | de régler à l’amiable, si le demanpourquoi obligerait-on le demandeur deur est de bonne composition : et lui payer les frais d’une procédure | comme ses offres pourraient ne pas qui aurait tout simplement pour ef- |être acceptées, il demande aussi un fe’ de le rendre capable de contestor cautionnement pour frais, afin de injustement une juste demande ?|pouvoir contester plus tard. ’est pourquoi nous disons alors : À ce raisonnement je répondrais : es frais suivront l’issue du procès : | —Pourquoi ne demande-t-il Pas tout e sorte que si le défendeur s’est | simplement la procuration, pour endéfendu sans succès, il est juste au’il|suite faire ses offres, essayer d’arpaie les frais de la procédure aw’il | ranger l'affaire à l'amiable S'il ne a faite pour obtenir un cautionne- | reussit pas et s’il se décide à contespost Pour frais. C’est parfaitement |ter, il demandera cautionnement ogique, pour frais. Pourquoi faire payer les Mais ici, dans la présente cause, | frais d’une, motion de ce genre on demande les deux : une Procura-| quand, peut-être, l'affaire sera rétion et un cautionnement pour frais. glée à l’amiable ? Pourquoi forcer ors8, que faut-il décider relative- | un demandeur à faire les frais d’un ment aux dépens de cette motion } cautionnement, qui peut être un aut-il les accorder maintenant, ou |embarras sérieux pour un étranger, bien ordonner qu’ils suivent l’issue | quand le défendeur a l'intention de du procès ? faire des offres et de régler à lamia- A Montréal on décide, si la mo- ble ?
ion n’est pas contestée, que les| A cela on a fait une autre objecfrais suivront l'issue du procès, et|tion, et j'avoue que c’est beaucoup J'aurais été disposé à accepter cette plus grave. On dit : si nous n’ac- Jurisprudence, Mais, après avoir |cordons pas les frais de la motion. consulté mes collègues de Québec, | voici ce qui va arriver : les avocats je vois que nous ne sommes pas |vont faire deux motions,—une mod'accord : ils sont d’avis d’accorder |tion pour procuration, afin d’avoir les dépens, dans ce cas-là. les frais sur cette moticn, et une Ma raison pout ordonner que les |autre motion pour cautionnemenx dépens suivent l'issue du procès |nour frais. Les dépens de cette seétait celle-ci : du snoment qu’un dé-|conde motion suivront l'issue Ju fenc :ur demande un cautionnement | procès, et alors il y. aura doubie Pour ses frais, cela dénote évidem- | frais. Ou bien encore, ils vont faire ment l'intention de contester l’ac- | une exception dilatoire sur la detion. Pourquoi aurait-il les frais mande de procuration, et ensuite de sa motion, avant qu’il soit adjugé [une motion pour cautionnement sur je mérite de sa défense { Pour- | pour frais. quoi lui accorder les frais d’une! Les conséquences d’une pareïlle procédure qui le mettra en position | procédure, si elle était adoptée à e faire une défense qui pourrait |l’avenir,— et c’est assez probable bien n’être pas fondée qu’elle pourra l'être — constituent
ss >
une raison très grave de me rangor à l'opinion de mes collègues, et crois qu’il est de saine pratique Je le faire, puisque je suis seul de mo.
avis,
La motion des défendeurs dans la présente cause est en conséquence accordée avec dépens.
COUR SUPERIEURE
Québec, 1 octobre 1905.
Présent : l'honorable Juge Andrews.
Alexandre Lefrançois vs Jean Morel.
Interprétation de titre.—Droits de cou.
pe.—Empi.ètement.
Le demandeur, par sa déclaration, allegue que par acte de donation, en date du 13 tévrier 1895, il a acquis une terre située dans la paroisse du Château-Richer, contenant 2 arpents & perches et 10 pieds de front sur une lieue et demie de profondeur, l: tout plus du moins, borné au sud au fleuve St-Laurent à basse maree.
au nord au Trait-Quarré, ou limit:
nord des terres de la dite paroisse, au nord-est à Amédée Lefrançois, et au sud-ouest partie à François Côté, partie à la municipalité scolaire, et partie à Joseph Octave Gravel, avec ensemble la maison, la #range et autres bâtisse y érigées, circonstances et dépendances faisant partie, côté sud-ouest, du lot 36 des plan et livre officiel du cadastre pour la paroisse du Château- Richer, à distraire et excepter ce-
. tendant de la dite terre le terrain
appartenant à la compagnie du chemin de fer Québec, Montmorency et Charlevoix, ainsi qu’un autre lot dont il est inutile de donner la description ; et il ajoute que les dits actes 6nt été dûment enregistrés et que le demandeur est en possession d’iceux depuis cette date.
Depuis le commencement de lhiver 1904 à 1905, dit le demandeur, le défendeur nar lui-même et par d’autres, sans le consentement du aemandeur et en dépit de ses défenses, a pris possession de l’immeuble, s’en est emparé sans droit, comme s’il en était propriétaire et y a coupé au bois pour une valeur de 8500.00.
Le demandeur conclut à ce qu’il soit erjoint au défendeur de discontinuer ses empiètements et à ce qu’il soit condamné à Jui payer la somme de #8500.00,
A cette action le défendeur rérond qu’il n’a jamais eu aucune prétention à la propriété de la terre en question, mais qu’il a coupé du bois, en vertu d’un acte sous seing privé, en date du 10 novembre 1908, var, lequel le demandeur a vendu À L. Vérina le droit de coune du dit Ois.
Voici l’acte sous seing nrivé en question :
“Je soussigné reconnais avoir vendu à monsieur Louis Vézina un morceau de bois, à être enlevé d’aujourd’hui à sept ans à venir. pour le montant de 6100.00 dont je reconnais avoir reçu le nlein montent. borné au sud à la Rivière au Sault-à-la Puce, à l’ouest à monsienr Octave Gravel, à l’est à monsieur Amédée Lefrançois: nu nord au Trait-Quarré, avec droit de passage iusqu’à chez monsieur Lapointe.
Château-Richer, 21 no-embra 1903.
(signé) Alexandre Lefrançois.”
. Le défendeur ajoute que le même jour Louis Vézina lui a revendu ses droits en vertu du sous-seing rrivé, par conventions verbsles intervenues au Château Richer.
demandeur, continue le Géfendeur, a eu connaissance de cette convention verbale et en à été spécialement informé verbalement en différentes occasions durant l'autom-
ne et l'hiver de 1904, et durant l'hiver 1905, par Vésgina et par le défendeur. Le demandeur a vu le défendeur coupé du bois et ne s’en est aucunement plaint, parce qu’il savait que le défendeur était aux droits de Vézina ; la seule objection du demandeur était au sujet de l’étendue de terrain sur lequel il avait ainsi droit de couper le bois, uais le défendeur n’a pas dépassé les limites du terrain cédé, et il conclut ar renvoi de l'action du demandeur.
Des particularités ayant été demandées par le demandeur, le défendeur a expliqué son plaidoyer en disont que vers le milieu de janvier, le demandeur est allé snr le terrain en question. aw’il a vu le défendeur couper le bois, et a acquiescé aux droits de Vézina. et que l’espace sur lequel le demandeur reconnaissait au défendeur le droit de couper du bois était l’espace compris le Traitdu rang au nord, jusqu’à un
endroit où la Rivière Saut-à-la- Puce fait un détour sur le terrain du demandeur sans le traverser dans toute sa largeur. Cette espace contient à peu près une douzaine d’arvents de longueur sur la largeur de la terre du demandeur qui. d’après sa déclaration est de 22 perches et 10 pieds. Ces mesures sont données à peu près, autant qu’il est possible au défendeur de donner, sans avoir mesuré le terrain. Les limites dans lesauelles le défendeur a coupé du bois, et prétend avoir le droit de le faire, vont jusqu’à l’endroit de la Rivière Saut-à-la-Puce, traverse la terre du demandeur dans sr sa rs S ce plaidoyer ainsi expliqué, le demandeur répond spécialement qu’il a en considération de la somme de $100.00 accordée à Vézina, et non au défendeur, la permir:. on de couper du bois sur une peute par-
tie de sa propriété, savoir sur à peu
rès sept arpents de fondeur uis le Trai heures à ivière à la
p aller jusqu'à la Pt ge id on A rec indicatrices ont été posées pour le petit espace à travers lequel ie Saut à la Puce ne se rend pas jusqu’à l'extrémité ouest de la propriété du demandeur. Le dit Louis Véz:na a coupé du bois sur la dite props dans l'hiver 1908 à 1904,
y en avait pour une valeur bien vlus considérable que le montant de $8100.00, et il y en a encore dans ia dite étendue pour un montant plus considérable. C’est là tout ce à quoi le demandeur a consenti et tout ce que le dit Louis Vézina a eu. Le dit défendeur sans aucune permission, n1 autorisation prétend couper du bois sur une étendue de terrain beaucoup plus grand, et il en a fait coupé pendant tout le cours du présent hiver, malgré la défense formelle et les injonctions constantes du demandeur, Comme le dit dans ses particularités, le défendeur a coupé, et prétend avoir le droit de couper jusqu’à l’endroit où ia Rivière Saut à la Puce traverse !a terre du demandeur dans toute 3a largeur, ce qui lui donners‘t du bois pour une valeur de 8700 à 8800, qu’il se trouverait à enlever au demandeur, sans même lui payer un centin.
A cela, le défendeur réplique spécialement que la verte sous seing privé du demandeur lui confère le droit de couper du bois sur tout l'espace compris entr le Trait Qaurré au nord, et la Rivière Saut à cialement que la vente sous seing marques indicatrices, et prétend qu’au contraire il était bien compris que c’est la Rivière Saut à la Puce: qui marquait la borne au sud du terrain sur lequel le bois était
vendu. Que pour sortir son koïs des
D PAPERS fe RE re
y ne de NME ne à ï RTE TI
dit
vait aucun bes se servir du
acte en question, le bois
prix payé parce qu’il avai:
en part'e av:nt la vente.
Le tribunal trouve que la princi-
lequel la coupe de bois est consentie, ou si l'acte en question soulève un doute raisonnable,
Il en vient à la conclusion que l'acte sous sceing privé ne détermine Pas parfaitement les bornes du terrain sur lequel le droit de coupe esi
onné, et que par conséquent il appartient au tribunal de l’interpréter.
L'article 1602 C. N. dit que “ Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s’oblige. Tout par te obscur ou ambigu s’interprète contre le vendeur.”
article n’a pas été reproduc dans notre Code civil, mais dans l’article 1019 C. C., l'on a reproduit textuel! ment l’article 1162 ©. N., qui est dins les termes suivants ; “Dan: le doute, le contrat s’interprète contre celui en faveur de celui Pobligation.”
Demolombes vol. 25, “ Des contrats”” No 27, traitant de ces articles, après avoir montré que l'article 1602 OC. N, romain,
qui a contracté
. est tiré du droit dit : “Cette disposition spéciale peut être convenablement expliquée par
nature particulière du contrat de vente. Le vendsur, en eff:t, dans celles mêmes des clauses où il semvle jouer le rôle de promettant, joue toujours en réalité le rôle de stipulant ; il connaît sa Chos:, il sait mieux que personne à quelles conditions il vent s’en dessaisir, est
7 acres au nor!, le dit Vézina n’aoin et ne pouvait pas
Passage jusque. chez monsieur Lapointe, mentionné dans r sur les | D'où cette prétendus 7 arpeats ne se pas le “ Institutos Coutumières.”
té cou-
étendue de terrain sur
qui a stipulé, et |"°r le
done lui pi est le maître du contrat ct qu
“In venditionibus, dit | per legem
as, sem-
vend le et il ajou-
vérité, qu’il |Y a plus de fols acheteurs que de ols vendeurs, Car le vendeur, précient parce aw’il connaît sa chose, ien des moyens de tromper l’a- ‘teur, qui ne la connaît pas. On a donc raison d'exiger de lui qu’il l'explique clairement.” olombes ajoute que l’ancien droit français a accepté cette manière de voir et à cet effet il cite Pomat et Despeisses, Voir a: s8i 10 Duranton No 518 1 Guillouard, Vente, Nos 198 à 208 1 Troplong, Vente, No ry et Rau, p. 860, par, est donc exactement en rapport avec la description et la désignation du terrain vendu que les auteurs s’accordent à dire ane le doute doit tre invoqué contre le vendeur.
Cependant, on concède qu’il peut exister des circonstances et des contions ayant un tel caractère d’importance qu’elles peuvent détermitribunal à interpréter le doute contre l'acheteur et en faveur du vendeur, L’honorable juge, à ce sujet, inrprète la preuve et les circonstances et termine en disant qu’il en est venu à la conclusion que le demandeur doit réussir et condamne le défendeur à payer la somme de 890.22, avec les frais comme dans une action possessoire,
Au
854, note 3.
OOUR DE PRATIQUE.
Québec, 10 octobre 1905.
Frésent : L'honorable juge OC. À.
P. Pelletier,
Beauchamp vs Langiais
Procédure. — Délai pour assignation lorsque la distance excède 50 milles.
Art. 8—149—1164 C. P.
Dans cette cause le défendeur a fait une exception déclinatoire aui n’a pas été plaidée au fond, mais a été rencontrée par une objectioi
inaire basée sur l’art. 1154 du Code de Procédure, vu qu’avis de œette exception déclinatoire n'avait pas été donné dans les deux jours de l'entrée de l’action.
À cette prétention du demandeur le défendeur a ndu : “ Il est vrai que je vous ai donné avis trois jours après l’entrée de votre action, a: lieu des deux jours mentionnés à l’art. 1154 du Code de Procédure, mais je suis encore dans le délai
» Parce que vous avez vous-|}}
rapporté votre action une journée trop tôt. Je demeure à 114
milles du siège de la Cour et vous d
ne m’avez donné 7 jours pour comparaître, = que, d’après Part. 149, j'avais droit à huit jours, chaque 50 milles ou fraction de 50 milles, me donnant droit à un jour additionnel.
Le demandeur .— que cette interprétation de l’article 149 est
it à un jour additionnel pour |
cas, si la
Le président du tribunal paraît n'avoir pas *rouvé facile la solution de cette contestation, et le 9 octobre, quelques jours après la plaidoirie, il disait :
“ Dans Beauchamp et Langlais, il est bien probable que les procureurs aui ont produit une exception déchnatoire n’ont pas eu l’ de la difficulté des points de pratique qu'ils ont soulevés et qui m’ont donné certainement beaucoup d’hésita- Re J'avais fixé À ce matin pour ren jugement, mais mon jugement n’est pas encore complètement
ligé, ét comme il y a trois points principaux à Gécider et que je désire être bien compris dans la décision que je vais rendre, je préfère rendre mon jugement par t, aussi clairement que possible, Je le rendrai demain matin. Je regrette ce retard, on verra aue ce n’a pas été sans raison, car la question à décider est très importante.
." Comme il s’agit ic: d'une question de pratique et qu’il est désirae qu’il y ait uniformité dans 1 , J'ai consulté mes coilègnes et le jugement que je renrai sera no seulement le jugemen:
de la Cour ici, mais il sera conforme aussi à l’opinion de mes collrues.”
Le lendemain, l'honorable juge Pelletier rendit la décision que voici :
“ Attendu que l’action en cette Cause a été signifiée le 16 septembre 1905 et qu’en vertu de l’art. 149 du Code de procédure, le défende assigné à comparnître dans un délai
u tribunal n’excède pas 50 milles, te pour prolonger le délai prescrit | et que lorsque la Par l’article 1154. i
distance excède 50 es, le délai est augmenté d'm
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# Attendu que, dans le cas présent Îl est admis et prouvé que la distance est de 114 milles, ce qui donnait un jour additionnel au défendeur pour comparaître, et que l’action ayant été signifiée le 16 septembre. le défendeur devait comparaître le septième jour après la «1 gnifieation, c’est-à-Cire A 98 septembre, jour ue l’action devait être entrée.
“ Attendu qu’en vertu du dit article 149. il est accordé au défendeur pour comparaître un jour additionnel pour chaque 50 milles additionnels et non pas un jour pour une fraction quelconque de 50 milles, et que, dans le cas présent, la distance étant de 114 milles, le défendeur n'avait droit qu'à un jour et non pas à deux jours additionnels, comme il l’a prétendu ;
“ Attendu qu’en vertu de l’article 1154, avis de Ja motion proposant äes exceptions préliminaires doit être donné à la partie adverse dans les deux jours de l’entrée de la cause, et que le 25 septembre était le dernier jour pour produire l’exception déclinatoire, qui n’a été produite que le 28 ;
# Attendu que l’articie 8 du code procédure civile, a été amendé comme suit-:—“Si le jour auquel une rrocédure doit être signifiée ou produite ‘est un samedi, le procédure rourra être signifiée ou produite avec le même effet le jour juridique suivant. ”
“Considérant que cet amendement ne rend pas le samedi un jour non juridique et qu’il n’est que facultatif pour une partie, de ne pas produire ou signifier une procédure le samedi, et que rien ne l’empêche de signifier ou produire telle procé-
dure le samed:, si elle juge à propos de ne pas se prévaloir de la permission que lui accorde le dit amendement.
“ Considérant que ni l’une ni l’autre des parties ne s’est prévalu de l'amendement à l’article 8 du cade de procédure ;: que le demandeur a entré son action le samedi, le 28 septembre, et que le défendeur a produit sa comparution aussi samedi, le 23 : s
“ Considérant que d’après l’articie 1154, le défendeur devait produire son exception déelinatoire dans les deux jours de l’entrée de l’action, et que ne l’ayant produite que mardi, le 26 septembre, la dite exception ». été signifiée et produite un Jour tiop tard. elle cst renvoyée avec dérens.”
COUR DE PRATIQUE
Québec, 10 octobre 1905.
Présent : L’honorable C. A. FE.
Pelletier.
Trudel vs Boucher
Quo Warranto.—A qui imcombe le fardeau de la preuve dans une procédure de ce genre ?
Le requédant dit : — Nous avons fait émaner un bref de Quo Warranto contre l’intimé qui oceupe illégalement un siège au conseil municipal de Limoïlou ; nous pré tendons qu’il n’était pas éligible. A notre allégation qu’il n'était pas éligible parce qu’il n'avait pas de biens fonds en quantité suffisante, il a répondu,—au paragraphe 4 de son plaidoyer,—qu’il est qualifié par des.propriétés en son nom et au nom de sa femme. Nous faisons mo-
tion po’ r qu’il dise quelles sont les vropriétés en son nom et au nom de sa femme, qui le qualifient, et nous demandons aussi qu'1 produise les titres de ces propriétés, afin que nous puissions vérifier si elles lui appartiennent ou si elles appartienneut à sa femme, Le bref de Quo Warranto est accordé pour demander à quelqu’un de nous montrer ia qualité en vertu de laquelle il occupe une charge publique. Ici, nous disons : vous n'êtes pas qualifié.
L'intimé répond : je suis qualifié
tant en vertu de mes propriétés d qu’en vertu de celles de ma femme. |:
La réponse n'est pas satisfaisante, en vue des exigences du bref luimême, puisque ce bref est accordé pour forcer un fonctionnaire public à nous dire en vertu de quoi il détient sa charge.
faut que l'intimé produise maintenant ses titres pour que nous les examinions et pour nous préparer à en contester la validité, s’il y
a lieu de le faire. Nous avons droit d prétendus titres qu’il entend invo-'
d'être à l’abri des surprises lorsque le moment de l'enquête arrivera.
D'ailleurs, l’allégation de l'intimé est une proposition affirmative, Il dit :
je suis qualifié parce que je suis pro- Eriétaire foncier, C’est à lui à prouver ce qu’il affirme. Qu'il produise sea titres et qu’il nous donne la description de ses propriétés.
A cela le procureur de l'intimé »
répondu :—Je crois que cette motion doit être renvoyée. Le requérant dit, dans l’allégation 7 de sa requête, que l'intimé n’est pas qualifié, En réponse à ce paragraphe nous disons, nous, que nous avons des propriétés en notre nom et au nom de notre femme. Jl y a une présomption en faveur de celui aui occupe une charge publique. qu’il est quaifié pour l’occuper. C’est à celui qui
|allére défaut de qualification à !Lrouver ce défaut.
Le requérant veut aller ex11: iner le rôle d’évalua- ‘ion de la miaicipalité.
Etant dom ée, la présomption que UOUS s0tmes qualifié, nous avons nié jes allégations de la requête, et c'est au requérant lui-mtme à faire la preuve de ce qu’il avance,
“ Attendu que par la présente motion le demandeur allègue que, par le paragraphe 4 de son plaidoyei, l'intimé allègue qu’il est propriétaire et possède à ce titre en son nom es biens fonds et des propriétés immobilières dans la mumicipaliié de Limoilou, et qu’il possède au nom et pour le rrofit de sa femme comme propriétuire des biens fonds de la valeur voulue par la loi :
“ Attendu que le demandeur troive que l’allégation du dit paragr :
vhe 4 ect vague et indéterminée, qu’il est impossible de répondre en connaissance de cause, et demande aw’il soit ordonné à l'intimé de prouire au dossier tous les titres et
quer à l’appui du dit paragraphe 4 :
“ Attendu que l'intimé n’a allégué au paragraphe 4 de son plaidoyer qu’il était qualifié et qu’il possédait dans le municipales de en ons a munici ou, que parce que le demandeur allègue qua peregraphes 8 et 9 de sa requête que l'intimé ne possède pas la qualification suffisante pour être conseiller municipal, =
“ Considérant que tout ce que te demandeur peut demander de l’in-
‘“ Considérant que si le demandeur prét:nd que l'intimé n’a pas la qualification requise, c’est à lui à en faire la preuve.
“ Considérant que l'intimé n’est pas obligé de déclarer et donner spécialement la descripiion de tous les biens fonds et propriétés immobilières dont il se prétend re taire et de tous les biens fonds et
propriétés immobilières dont il vre- |G
tend sa femme propriétaire, tel que demandé par la motion :
“ La Cour renvoie la dite motion avec 8.”
COUR DE CIROUIT.
Québec, 31 octobre 1905.
Par l'honorable juge François lier.
Gauvin vs La Corporation de la paroisse de Ste-Famille et Prémont, défendeur en garantie.
Procédure— Amendement (Art.
Le demandeur, qui est un cocher de St-Sauveur, poursuit la défenderesse parce que, dit-il, il a brisé sa voiture sur un pont situé dars les limites de la paroisse de Ste-Fa-
La Corporation a appelé en garantie un M. Prémont en vertu de Varticle du Code Municipal qui dé- _ le proper _ _ _
rporation pour responsa sultant du mauvais état des chean Rp D ape Premont est venu prendre fait et cause pour rporation.
A l’en
gs n'avait pas eu lieu vis-à-vis ropriété de Prémont, mais à un plus loin, vis-à-vis la propriété
d’un nommé LE mg Le demandeur a alors fait motion pour amender sa
uête il a été établi que l’ac- | Le ch
‘déclaration en substituant le nom de Giguère à celui de Prémont, de manière à faire coïncider les faits prouvés avec sa déclaration ainsi
amendée.
A l’appui de cet amendement le demandeur a prétendu que la Cor:
pres doit être tenue responsale de l’accident, que cet accident ait eu lieu chez Prémont ou ches
re.
La Cour a refusé de permettre Pamendement parce que la Corporation, ayant droit à un mois d’avis de toute action dirigée contre elle, on ne pouvait la priver du bénéfice d’un avertissement que la loi lui accorde et l’expcser à payer les frais d’une contestation ou d’un appel en garantie qu’elle n’aurait peut-être pas encourus, si on lui avait donné l’occasion de prendre des renseignements avant l’institution de l’action, et de voir si elle devait admettre sa responsabilité ou bien se défendre.
COUR DE REVISION
81 octobre 1905.
Frésents : A. B. Routhier, Frs jonge ee et sir C. À. P. Pelletier,
Richard Ys Stevenson
Vente de cheval.—Frais de garde.—De qui ils peuvent réclamés.
Routhier, Juge-en-Ohef.—1I] s’agit d’une uetion en recouvrement d’une somme de $101.76 pour la garde et les soins donnés à un cheval que le demandeur prétend Jui avoir été confié par le défendeur Stevenson.
eval est rest5 en la possession du demandeur depuis le mois de juin 7904 jusqu’au mois de janvier 1905, et il réc aujourd’hui cette somme de 8101 pour les soins et la nourriture donnés à l'animal.
L'action du demandeur est fon..ie Le cheval est arrivé là conduit Sur un contrat, il allègue un vérita- |par le frère du défendeur Steven-
cantrat entre le défendeur Ste- |son.
venson et lui : mais à l'argument, | M. l'abbé Perron, vicaire de la
s ©n s’est appuyé plutôt sur um quasi- | paroisse de St-Pascal, qui est le se-
| Contrat, et, de fait, on va voir, par |erétaire de la Société d'Agriculture | les faits que je vais relater dans un |du comté de Kamouraska, avait été instant, que, s’il y avait eu droit | informé de la chose et il a demandé
d'action de la Part du demande
au demandeur Richard de se rendre
ur, <ette action aurait dû être fondée |à la station Pour recevoir le cheval. Plutôt sur un quasi-contrat que sur | Le cheval arriva par le train : 1a un contrat. station. Le demandeur s’y étant ren-
æriculture du comté de Kamouraska
Voici les faits :—La Société d’A- |du, a trouvé là Stevenson et le cheval. Le cheval a été alors amené avait besoin d’un cheval reproduc- | chez Richard
qui l’a mis dans son
teur et elle s’est adressée au dépar. [écurie et a commencé à en prendre
. de l'Agriculture pour cela. som. Sub
uvemment, le lendemain
rtement de l'Agriculture a [ou le surlendemain,—<c’était un di- Sonsenti à lui procurer un cheval, manche, — il y a eu une assemblée à lui faire acheter un cheval. Le |des directeurs de la Société d’Agri-
rix de ce cheval devait être rem- culture, et les directeurs, après or an département par la Socié- | avoir examiné le cheval et avoir fait
té d'Agriculture de Kamouraska sur
certaines expériences avec le cheval,
les octrois qui lui sont votés chaque :ont été d’avis que ce n’était pas un année. cheval acceptable. Ils voulurent je
Le Dr Duchaîne, qui était l’em- |faire reprendre à Stevenson. Steployé du département, comme vété- |venson leur a répondu : le cheval
rinaire expert, a été chargé par le |eSt vendu
et livré, maintenant j'en-
departement de choisir un cheval, et ge être payé. Le cheval est resté
il a, en effet, choisi un cheval qui
hui a paru convenable, à East Angus. Voici ce que je trouve dans le té-
vai appartenait à Stevenson, moignage le défendeur la présente cause. deur, qui
du demandeur. Le demana été entendu le 8 juin
a d’abord demandé 8800 | 1905, dit à peu près ceci : qu’il était Pour le cheval. Le cheval convenant |engagé pour garder les chevaux de au Dr Duchaîne, celui-ci a fait rap- |la Société d'Agriculture de c Port au gouvernement à ce sujet. Iraska : c’est lui qui était le gardien Alors le Souvernement, c’est-à-dire | nommé pour cela, pour garder chez le département de PAgriculture, lui lu Dress les chevaux de la So-
; i dit que le
cul a ’écrire à Stevenson et \ de tâcher d'obtenir ue réduc- jour en question, le révérend M. tion sur ce prix-là. ement, le i
Perron, - secrétaire de la Société,
que le cheval que la So-
t Stevenson à 8750, et alors sur ciété avait acheté était arrivé à la reçues du département |atation ; qu'il s’est alors rendu à la
instructions de l'Agriculture, le Dr Duchaîne a station et phié à Stevenson d’envover du défend
y a vu Stevenson, le frère
eur ; que Stevenson u
le à St-Pascal. comté de Ka- |alors amené le cheval chez lui, Rimouraskse, pour la Société d’Agri- chard, et qne le cheval est resté là.
culture de Karrouraska. Ii dit : C”
‘ a OPERA ee
da notons ge Len EN
mandé d’aller chercher le cheval, je l’ai amené chez moi à e du secrétaire de la Société d'Agriculture de Kamouraska, et quand les directeurs de la Société d’Agriculture ont dit, le dimanche suivant, he ne voulaient pas du
tevenson a répondu : “ Le cheva est vendu” Puis, il est parti et il a laissé le cheval chez moi.
Voilà les faits de la cause.
I y a au dossier non seulement ce témoignage du demandeur, mais il y a aussi certaines dépêches qui ont été échangées. Ainsi, par exemple, il est établi que le Dr Duchaîne, après être convenu du prix avec & _:venson, a télégraphis à ce dern de livrer le cheval au révérend M.
Perron, de St-Pacal, secrétaire de la. Société d'Agriculture. Il était convenu que le prix était de 8760, et que le gouvernement paierait le transport de East Angus, dans le comté de Shefford, à St-Pascal.
Sur réception du télégramme du Dr Duchaîne. Stevenson a expédié le cheval à St-Pascal et la, pour cette fin, confié aux soins de son frère. Son frère l’a livré à M. Perron, qui était le secrétaire de ia Société d'Agriculture, et M. Perron a demandé à Richard, gardien des chevaux de la Société, s’il voulait prendre soin du cheval qui venait d'être acheté. Voilà les faits.
Est-il intervenu un contrat, y a-til un lien de droit résultant d’un contrat entre Richard et Stevenson f=—Non. Richard ne peut pas dire qu’il a contracté avec Stevenson. C’est le secrétaire de la Société d'Agriculture qui lui a réellement confié le cheval, comme il était d’ailleurs chargé des autres chevaux de la Société, T1 a 6t6 constitué gardien de ce cheval par le secrétaire de la Société d'Agriculture, agissant pour la Société. Il est donc évident, da-
près les faits relatés, qu’il n’y a Le là de contrat entre Richard et venson.
Mais le demandeur dit :—Dans tous les cas, s’il n’y a pas de contrat, dl ya un quasi-contrat qui résulterait du fait que la Société d’Agriculture ayant refusé d'accepter le cheval, le cheval est resté la pro-
| priété de Stevenson. Alors, dit-il, si
Stevenson est encore propriétaire du cheval, il est obligé, comme propriétaire, de me payer les soins et l« pension que j'ai donnés au cheval; en fin de compte, il a profité de ce que j'ai fait, il a été dispensé dé nourrir le cheval, c’est moi qui en ai pris soin, il y a eu r»estion d’affaires, c’est moi qui ai géré son affaire, il y a quasi-contrat et comme il est propriétaire du cheval, il doit me payer,
Naturellement, ce quasi-contrat âurait pu exister, mais il fallait que Richard prouve que Stevenson était encore propriétaire du cheval. Ici, Stevenson nie et dit: Je ne suis plus propriétaire du cheval, je l’avais vendu et livré, par conséquent il ne pent pas y avoir de quasi-contrat plus qu’il n’y avait de contrat, et je ne suis pas responsable des frais de garde et de pension.
Mais le demandeur a prétendu que c'était un cheval vicieux, que ce n’était pas un cheval ordinaire, que c'était une bête féroce et tout à fait inacceptable pour la Soiété dAgriculture. C'était à la Société d'Agriculture qu’il appartenait d’invoquer ce moyen, s’il est fondé en fait. La vente, tant qu’elle n’est pas annulée, vaut, et la vente dont il est question ici ne peut pas être annulée dans une cause entre Ri et Stevenson, elle ne pourrait l'être qu'entre la Société d'Agriculture et
Stevenson. Il aurait fallu qu'une
Fo Re
bi ARR ARR |
action fût d’abord prise par la So-|pourrons terminer dans notre prociété contre Stevenson pour deman- | chaine chronique.
der l'annulation de la vente, parce| Fin même temps, nous revienoue le cheval était vicieux, et si la|drons sur certaines remarques que Société avait obtenu gain de cause, nous avons faites au sujet de la Stevenson redevenant propriétaire Cour de Révision: dans le numéro du cheval, Richard aurait pu lui |srécial du “Solei”, ei où il nous dire : il y a eu quasi-contrat ; j’Ai paraît que nous nous sommes mal eu soin d’un cheval qui vous appar- [cxprimé, ou que nous avons été tient, payez-moi. mal comp:is.
Mais, en l’absence de l'annulation +
« la vente de Stevenson à la Société d'Agriculture, il ne peut y avoir COUR, SUPERIEURE. 4 oct. 1905.
€ quasi-contrat entre Stevenson et Richard, et la Cour qui a renvoyé :
Par l’hénorable A. B. Routhier, J.C, Amyot et al, vs Chauveau, es-qt6
l'action, a bien jugé.
demandeur n’a pas prouvé son Conviction en vertu de la loi des ñicencences.—Bref de Prohibition.
droit d'action et nous sommes unañimes à dire qu’elle devait être renns T1 s’agit d’une conviction pronon : git d’une a Le jugement est confirmé, cée par le magi:trat de police contre Georges-Elie Amyot et Michel Gauvin pour vente illégale de boisson à ds Sauvages de la Jeune Lorette.
Un bref de prohibit'on a d’abord été obtenu d'une manière provisoi- ‘re ; on demande maintenant qu’il soit déclaré péremptoire et que la conviction soit cassée et annulée.
En Cour de Police, la poursuite a été pris: contre Georges-Elie Amyot et Michel Ganvin, marchands, de la cité de Québec, faisant affaires en société, sous le nom de Amyot & Gauvin.
Voici maintennt la conviction qui a été prononcée contre eux :
Be it remembered that on the Sth of May, 1905, in the citv of Quebec, district of Quebe-, George Elie Amvot und Michel Gauvin, doing
ns
Nous aurions aimé cette semaine faire part à nos lecteurs des ju-
Cause de Gauthier vs Wertheim, où il se présentait une intéressante auestion de responsabilité, dans le cours de ses remarques, a fait des considérations très importantes et que nous aurions aimé à mettre sous les Yeux de nos lecteurs cette semaine, (C’est simplement partie remise ; un mal.
ente"du nous sy-nt la's:6 croire que la chose nous serait impossible cette semaine, nous avons malheureusement négligé de prendre les mesures nécessaires pour assurer la publication des remarques de l’hono- bu‘iness under the name and firm rable Juge-en-Chef. of Amyot & Gauvin, were con-
Nous commençons, toutefois, cette | victed: before the undersigned Judsemaine la publication de quelques- |ge of the Sessions of tre Peace in uns des jugements de la Cour de and for the city of Québec, for that Révision, et nous espérons que nous |he the said G. E. Amyot and Michel
ts eau
durs ne fr dis n
| . . __ ut SL LS “ si Dir, RAT AU | uen tttprquee , x tip v" = |n 7 5 n FN EN NRNINENRENRNEEE cr . ik Fr FE — + + Les és - . é - " s s | GE nn ne ET ot LME D TAESS ere nan rtitmbhitéhenhth métamntitalirnnne médian aus map apnannen e jesnres es aveove tte ERA . qu » : es
Ge Ca atte-annsarm.
Gauvin, between the 6th and 22nd
“ When the offence is in its nature
day of February last, at the parish |several, and where every person
of St. Ambroise de la Jeune rette, in the district of Quebec, unlawfully did or agent, supply, sell or give inocean r liquors, to wit : some ale containing an intoxicating ingredient to Indians : such intoxicating liquor not having been used in a case of sickness and with the authorization of a physician, or under
the direction of a minister of the |
Gospel, against the form of the statute in such case made and provided.
La condamnation est de 850 d’amende, 827.30 de frais, et à un mois d'emprisonnement, si ces «eux sommes ne sont pas payées immédiatement. au cas d’emprisonnement, la conviction impose le paiement de “all costs and charges of the committing and conveying of “the said G. E. Amyot and Michel Gauvin to the common gaol.”
Comme on le voit, il s’agit d’une boursuite fondée sur cette loi qu’on appelle “Acte concernant Sauvages, et qui impose, en effet, une pénalité de 850 pour vente de boiser er Later à des Sauv ;
est la section 94 du statut 51
Vict., ch. 22, :
La conviction prononcée ici contre les défendeurs est attaquée tour plusieurs raisons. La première est aue la conviction est conjointe contre Amyot et Gauvin. il n'y a pas de conviction séparée contre chacun d’eux.
Si la conviction est vicieuse par us elle doit être mise de
Sur ce point, on m’a cité des autorités auxquelles j'ai référé et qui me paraissent très concluantes.
Paley, On Summary Oonvictions, pp. 264-5 (6th ed.) :
by their clerk, servant tely liable to the
Lo- |concerned may be separately guilty
offeader is separapenalty, because the crime of eadh is distinct of the offence of the others, and each is punishable for his own crime, —
”...And whether the offence is in its nature single or joint, a joint award of one fine against several defendents is erroneous ; for it ught to be severed against each defendant ; otherwise, one who had paid his proportionable part be continued in prison till all others have paid theirs; which would be in effect to punish him for the offence of another. This principles is exemplified in the following case :”
Et Paley cite le cas suivant :
“Where any person shall unlawfully assault or heat any other person, two justices may hear and determine th= offence, “ and the offender, upon conviction thereof before them, shall forfeit and pay auch fine as shall appear to them to be meet,” not exceeding, together wiih costs, five pounds. Under this statute, (9 Geo. IV, c. 81, s. 27), two parties were jointly convicted before two justices of an assault, and a joint fine was imposer, which was held illegal, and the conviction bad in substance.”
Bishop, Criminal Procedure, p.
1036 (2nd ed.) ; — Where sevéred persons are jointly indicted and convicted, they should be sentenced severally, and the imposition of a joint fine is erroneous.—Walker, .F
Maintenant, une autorité canadienne ; Clark’s Magistrate Manual, p. 248 :—A conviction of two persons in partnership for an offence, several in its nature, and adjudging:
that they should forfeit and pay,
of it. there each
&e., is bad, for a joint convictinu m case is bad ; the penali ought to be imposed on the parties severally
À conyiction will be bad if it directs that each of the two def ndants pay half the fine and costs, and that in default of payment ox sufficient distress, the dafendants be imprisoned. In such a case, oue of the defendants having paid lis share of the fine and costs, migkt be imprisoned for the others de-
‘fault, and sections 889 and 890 of
Code do not cure the defect.
The defendants E. R. and HR, his wife, were jointly convicted for having wantonly, cruelly and unnecessarily beaten, illused and abused a pair of oxen, the property of J. W. D. and for such offence were adjudged to pay a fine of 820 aud $22.45 for costs, ani in default to be imprisoned. The Court held that tke offence was single in its nature, and only one penalty could be awarded, but it ought, to be several against each defendant, otherwise one who had paid his proportional part might be continued in prison until the other had paid the residue.
Donc, que l’offense soit ce qu’on appelle “single” ou ‘“severa,” du moment que la conviction est contre ulusieurs personnes, il faut aw’elle soit contre chacune d’elles séparément : il ne doit pas y avoir de conviction conjointe contre deux Cu trois, parce que l’on peut payer sa part de pénalité, et l’autre ne pas
ñ payer, et alors celui qui aurait serait retenu en prison pour la sûreté du paiement de toute la pénalité.
Pour ces raisons, nous croyons ou’il doit y avoir jugement confor-
nt aux conclusions des reauérants, et que la conviction doit être cassée. |
Une autre raison, qui est éyalement un vice radical, c’est l’emprigr pe a pe défaut de peer si pénalité n’est payée, deux défendeurs at CEE à être emprisonnés, Or, le statut ne pbiononce pas l’emprisonnement dans ce cas-là. Voici ce que iit la section 94 du statut que je viens de citer :
Celui qui a commis l’offense sera, eur conviction, passible d’un emprisonnement d’un mois au moins e: de six mois au plus, ou d’une amen-.… de $50 à #300, avec les frais de poursuite, ou des deux peines de l'amende et de l’emprisonnement, à la discrétion du juge.
C'est-à-dire qu’on peut condamner à la prison, ou bien à l’amende, ou même aux deux, mais non pas à l'emprisonnement à défaut de paiement de l’amende. Il faudrait pour cela, un texte spécial de la loi. C’est aussi ce qu’a déclaré Clarke, à la rage 579, où il cite un précédent Cans la cause de MacKenzie, qui est justement sur cette section 94 du statut 51 Vic., ch. 22, auquel je viens de référer :
Clarke dit : — Sestion 94 provides that the punishment for selling liquor to Indians may be imprisonment, or fine, or fine and imrrisonment, but does not provide for a fine and imprisonment in default of payment of the fine. R. v.
MacKenzie, 6. Ont. Rep. 165. Where, therefore. a conviction for giving intoxicating liquors to an Indian, imposed a fine and costs, and in default if immediate payment, imvrisonment, the conviction was held invalid.
Dans la présente cause, la conviction est encore entachée d’un autre défaut, qui est fatal : c’est que les frais de transport à la prison sont inclus dans la condamnation, c'est-à-dire qu’on y déclare que les
enterrer meneur amas
Géfendeurs resteront en prison pendant un mois, à moins qu’ils ne vient non seulement l'amende et les frais, mais aussi le coût de leur “commitment ” et de leur transport à la prison.
Sur ce point, je cite encore Clarke, p. 579 :
Under this Act and legislation incorporated therewith, the is no Lower to include in the conviction
costs of commitment and conveving to jail.
Pour toutes ces raisons, je crois ane le bref prohibition doit être accordé péremptoirement, et la conv.ction est annulée,
N. B. — Cette cause n été portée e appel devant la Cour du Banc du
LE X
Québec, 31 octobre 1905.
OOUR DE REVISION.
. Présents : Andrews, Langelier et sir C. A. P. Pelletier, JJ.
Flood vs Larouche
Contrat.—Poursuite avant fin du contrat—Allégation à d'effet que le contrat ne peut être exécuté.
Par son action en cette cause, le deur demandait la résolution d’un contrat fait entre lui et le défendeur le 19 mai 1904, parce que le défendeur était incapable d’en remplir les obligations, et parce qu’il avait fait quelque chose que ui défendait ce contrat. I] demaudait, en outre, que le défendeur fat condamné à lui payer la somme Je 81,225.30, qu’il lui aurait pavée ou avancée pour exécuter son entrepri-
Le défendeur a plaidé qu’il avait Le bo
commencé d’exécuter son entreprise, qu’il était en voie de l’exécuter lors
de l'institution de l’action du demandeur, et qu’il était en état de lexécuter, que les avances que lui avait faites le demandeur, l'avaient été en vertu d’une convention verbale entre eux en date du 25 août 1904, »t qu’elles ne devaient être rembo:::s6es qu’à même les profits qu’il ferait dans son entreprise, et après qu’elle serait terminée.
Le tribunal de première instance a déclaré le contrat résilié, et condamné le défendeur à payer au demandeur la somme qu'il lui réclsmait.
Le 19 mai 1904, il est intervenu entre le demandeur et le défendeur un contrat par lequel le défendeur a entrepris de faire et de transporter le long de la voie du chemin de fer. de Québec et du Lac St-Jean.
tout le Lois qui pourrait se trouver sur certains terrains appartenant au demandeur, situés entre la Riviere Noire et la Rivière à Pierre. Ces terrains sont traversés par la voie de ce chemin de fer. Il était stipulé que le défendeur devrait commencer par la partie qui se trouvait en
as du chemin de fer, et ne devrait pas en faire sur la partie située en haut avant d’avoir fini de faire tout le bois qu’il y aurait sur la première. Il y avait à faire sur ces terrains environ 20,000 cordes de bois, et le défendeur devait en faire au moins 5,000 cordes par année. Il devait commencer l’exécution de son entreprise pas plus tard que le 1er août suivant.
De son côté, le demandeur s’engageait à avancer au défendeur, pour l’aider à installer ses chantiers, la somme de $400, et à lui payer 81 par chaque corde de bois qui serait cordé dans le bois, avant qu’il fût transporté le long du chemin de fer.
is rendu à destination devait être payé par le demandeur 82.15 la corde pour celui qui serait fait
en bas du chemin de fer, et un prix allant le $1.90 en descendant jusqu’à $1.40, suivant l ur tout celui qui serait fait ea ut. Le paiement devait se faire tous les mois.
Cette grande différence entre 1e
rx du bois fait en bas et celui iu | bl
is fait en haut du chemin de {er, tait dûe à ce que le chemin de fer à cet endroit passe sur le versant d’une montagne qui a une pente de 25 pieds de l’arpent. Cela avait poui conséquence de rendre le charroyage du bois bien plus dispendieux en bas qu’en haut du chemin de fer.
endeur se mit à l'ouvrage au mois de juillet, en commencant par l'installation des chantiers dont il avait besoin pour loger ses hoinmes et ses chevaux, car les travaux devaient se faire en pleine forêt. Le emandeur et ses témoins estiment à #300 seulement le coût de ces chantiers, pendant que ceux du défendeur l’évaluent à 81,500. Il v a évidemment exagération des deux côtés, et je crois qu’il faut prend-e une moyenne entre ces deux évaluations, ce qui porterait à 8900 le coût des chantiers. Le demandeur, qui s'était, comme avancer $400 au défendeur vour cette installation. a avancé une autre somme de $150 dans ce but.
Après avoir fait cette icstallation le défendeur s’est mis à faire du bois, et y a employé jusqu’à 30 hommes et 16 chevaux. Lors de l’institution de l’action, il en avait engazé 15 autres, nous dit-il, I] avait dé;à 16002 cordes de bois rendu le long du chemin de fer, et il prétend qu 1l Pouvait faire les 3,400 cordes qui restaient avant l'expiration de d’anes qu’il avait pour faire les 5,000.
instan
reviendrai sur ce point dans un t. Le défendeur avait, en ou-
tre, 25 cordes de bois de fabriquées, mais non charoyées. Le demandeur
espèce du bois, | bo
on l’a vu, engagé à |
a refusé de les recevoir Payer la confection, is avait été pris en min de fer,
et d'en
A à de
demandeur,
yage, sauf à en être remboursé après que l’entreprise serait terminée. Son témoignage sur ce point est corroboré par celui du demandeur, lequel nous dit qu’il s’est rendu responsable dus æages des hommes employés rod lui Il est aussi corroboré par la con.
duite du demandeur, car celui-ci, de fat, a avancé ce qui était nécessaire pour payer les hommes. I] n’était rien dû à ceux-ci lors de l’institution de l’action.
Vers le milieu de février Feeney, l’agent du demandeur, avertit les bommes du défendeur que le demandeur ne les paierait plus. Commie ceux-ci savaient bien que le défeudeur ne les pourrait pas payer s’il n’était pas payé lui-même par le demandeur, un bon nombre cessèrent de travailler pour lui, et il n’en restait plus que cinq avec le défendeur lors de l’institution de l’action, ie 24 février. Le défendeur voyant qu’il était inutile de continuer de faire du bois qui ne lui serait pas payé, cessa complèternent d’en faire vers le milieu de mars, et alla travailler pour M. Kennedy.
Comme pour bien montrer que l'avertissement de Feeney aux bommes employés par le défendeur était autorisé par le demandeur, celui-ci le leur répéta lui-même vers le 21
£l Hi #| | | | | |
LL
ame _——
de février, trois jours avant l’institution de l’action.
raison que le demandeur invoque pour avoir donné cet avis aux hommes du défendeur, et avoir refus6 de payer les 25 cordes de bois que 13 défendeur avaient faites en haut du chemin de fer, c’est qu’il y avait encore en bas du bois pour faire 600 cordes de bois. Quelle est la véaité sur ce point t Les temoins du demanderr disent qu’il en restait pour faire cette quantité de bois.
Ceux du défendeur disent qu’il n’y en avait plus, Mais cette contradiction grossière entre les deux séries
de témoins est, à mon avis, plus ap-
Zerente que réelle, Les témoins dn écmandeur n’ont fait aucune expérience pour constater si le bois qui restait au bas du chemin de er était propre à faire du bois de commerce ; ils l’ont jugé à vue des arbres debout, Au contraire, plusieurs de ceux du défendeur disent qu’ils cnt encoché beaucoup de ces arbres Lour voir de quel bois ils étaient faits, et même qu’ils en ont abattu quelques-uns dont ils n’ont pu se servir ensuite. arbres, nous disent-ils, étaient tordus ou pourris et n'étaient bons qu’à faire du bois de QUILL. c’est-à-dire An bois pour fabriquer du charbon. Plusieurs témwoïns du demandeur disent aussi cv’ils ont vu des arbres abattus et que l’on n'avait pas convertis en Lois de corde. Pourquoi le défen-
en aurait-il agi ainsi si le bois de ces arbres eût été bon ?
Y avait-il lieu, dans ces circonstances, de prononcer la résolution du contrat intervenu entre le dermandeur et le défendeur ? Les senles raisons invonuées nar le demandeur dans sa déclaratinn, sont nne le défendenr ne pouvait pas exécnter son entreprise dana le trmne fixé par le contrat, qu’en coupant
du bois en haut du chemin de fer, alors qu’il en restait encore en bas, ji a fait quelque chose que ne lui rerme ‘tait pas son contrat, qu’il ne payait pas ses hommes, et que le demandeur avait été obligé de les Esyer pour les empêcher de vrendre des privilèges d'ouvriers sur le bois, enfin que le défendeur s'était ris dans une position à ne pas pouvcir remplir son contrat.
Le jugement qui nous est soumis donne comme motif de prononcer la résiliation du contrat, que le défindeur était dans l'impossibilité d'exécuter son entreprise. que presque tous ses hommes avaient cessé de travailler, que le défendeur luiruême nvait abandonné l'ouvrage cour aller travailler ailleurs.
Sont-ce là de: ;atsons lécales de résiliation d’un contrat ! L'article 1065 du Code Civil dit aue, dans les cas qui le nermettent, le créancier dont le débiteur n’sccomnlit nas son obligation. peut demander l’autcrisation de la faire exécuter aux Génens de ce débiteur, on LA RESO- ILUTION DU CONTRAT D’OU NAIT L'OBLIGATION. Comme or le voit, pour qu’un créancier puisse demander la résolution du contrat qui a donné naissance à sa créance, il faut que son débiteur ait manqué d’accompli: son obligation.
Il ne suffit pas qu’il puisse y manquer, ni même qu’il soit probable qu’il y manquera, ni même qu’il soit.
impossible qu’il l’accomplisse dans 13 temps fixé Un contrat ne peut, ron plus, être déclaré résolu parce ax'une des parties aurait fait quelque chose qu’il ne lui connait pas le droit de faire. Par conséquent, en supposant que, comme le prétend le demandeur, le défendeur aurait cou- Lé du bois en haut du chemin de fer, alors qu’il y en avait encore en
la posi-
ton d’un homme qui coupe illégale- A
ment du bois sur la terre d’un au-
tre. L'absence d’ur dioit ne consti- te
tue pas une obligation.
Les raisons dounées pour résilier
le contrat, si elles existaient en fait, | ti
Lt seraient pas des raisons légales de le faire. Mais elles n’existent pas, Dé avis ven à une mentionn ans le Jugement, et qui n’est pas alléguée dans la déclaration :
cest que le défendeur aurait luiurême abandon son entreprise, Pas un témoin ne rw’il l'avait abandonnée lors de ;, titution de l’action ; tous disen: qu’il travaillait encore avec cinq hommes, et qu’il a
ccntinué de travailler encore une dizaine de jours.
Une autre raison alléguée dans la
laration et donnée dans le iugement, c’est que le défendeur était dans limpossibilité d'achever l’exécution de son entreprise dans le temps fixé. (Cette raison n’est pas établie par la nreuve, Pas un témoin ni du demandeur, ni du défendeur, ne vient prétendre que le défendeur ne pouvait pas physiquement faire, entre le jour de la signification de l'action, le 97 février et le 19 mai, celui où il devait avoir fini les 5,000 cordes, faire et transporter les 3,400 ccrdes de bois qui lui manqusient.
Tous s’accordent à dire qu’en y mettant le nombre voulu d'hommes et de chevaux, la chose était très-facile Tous ce que disent les témoins du
c’est qu’elle ne l'était
Pas avec le nombre d'hommes et de aux qu'avait alors le défendeur.
Et les témoins du défendeur disent que la rhose ponvait freilement se faire même avec les 45 hommes que
le défendeur s'était arrangé pour avoir, car, d’après eux, s’il ne pouvait pas fnir le charroyage avant la disparition de la neige, il le pouvait achever anrès, car, suivant eux, age, à cause de la pente du terrain, pouvait se faire sur ls rre.
Je suis donc d'avis que le jugement doit être modifié dans la pare qui prononce Ja résolution du contrat. Ceci est très important. Il faut des raisons bien graves pour “nnuler un contrat, mais il en faut de bien plus sraves encore lorsqu'il s’agit d’en annuler un dont l’annulation, comme dans le cas actuel, va être ruineuse pour le débiteur, et tout à l’avantage du créancier.
En effet, si le contrat est annulé, le défendeur va perdre les 8900 ou environ, que lui a coûtées l’intallation de ses camps car il va être com plètement à la merci du
aui pourra lui dire : emportez tout ce que vous avez si vous ne voulez:
Pas accepter ce que je vous en offre.
Ce n’est pas tout ce que fera perdre au défendeur la résolution du contrat : il est admis de tout. lemonde que l'exécution de l’entreprise coûtera beaucoup moins dans le partie au-dessus que dans la partie su-dessous. O’est donc la partie payante de son entreprise que le Céfendeur perdrait, après avoir exécuté la partie non payante.
Une autre perte que le défendeur fcra si le contrat est résolu, c’est celle du profit qu’il pourrait réaliser sur le reste de son entreprise, Comme je lai déjà dit, il y a environ 20,000 cordes de bois sur les terrains où le défendeur «it couper du bois. Il en restait donc encore plus de 18,000 cordes. Ne ft-il que % cents par corde de profit, et c'est un estimé beaucoup trop bas, je crois, cela lui ferait gagner 84.500.
ns een pesnnnmennennmennnges:
La
1l va perdre cette somme si le contrat est résolu, et c'est le demandeur qui va en cier.
Si le contrat est maintenu, il faut aussi qu» le jugement soit modifié sur un autre point. Le défendeur ra pas prouvé son allégation à l’effet qu’il ne devait rembourser qu’après l'exécution complète de son entreprise les avances qu’il a reçues, et cela, en d'une convention subséquente au contrat: Mais, d’après le contrat lui-même, le demandeur devait lui avancer les 8400 qu’il lui a avancées pour l'installation de £es campes et le remboursement de cette somme ne devait se faire qu’à la fin de l'entreprise, Le demandeur ne peut se les faire rembourser dès » x abannt que si le contrat prend
_L'hon. juge Andrews était dissiaent, +.
. Québec, 31 octobre 1905.
COUR DE REVISION
. Présents : Routh‘:., ‘, C., Langelier et sir C. A. P. : letier, JJ.
Gauthier vs Wertheim Accident dans une mine—Responsabilité de l’empioyeur—Jurisprudence créée par la Cour Suprême.
Routhier, J. C.—ÂDans des causes de ce genre, il y a toujours beaucoup à dire, comme on le sait, sur la question de responsabilité, et cette question est des plus importantes, non seulement parce que aujourd’hui les accidents du travail deviennent de plus en plus fréquents, mais parce que depuis longtemps, depuis un quart de siècle, la jurisprudence et la loi ont considérablement varié sur les auestions de faute et de responsabilité. L'étude de <es questions est, d'autant plus né-
cessaire en notre pays aujourd’hui que la Cour Suprême, dont on nous a cité un jugement dans cette cause-ci,—jugement dont je dirai un mot tout-à-l’heure—que la Oour Suprême est en voie d'établir sur ces questions, üune jurisprudence que je crois pouvoir + Mg malheureuse, et qui me semble en contradiction avec les idées qui prévamm nn dans tous les pays civ :
Il y a vingt-cinq ans, on ne connaissait guère d'autre rosponsabilité que la responsabilité résultant de la faute délictueusa ; et c'était à la victime de l’accident à établir le délit, on la faute du patron. Il fallait qu’il n’y eùt aucune faute quelconque de la part de la victime.
moment qu’il y avait la moindre faute de sa part, elle n’était plus reçue à se plaindre,
Plus tard. on a commencé à admettre que c'était un peu rigoureux, et on a jugé que la “ faute commune” n’empêchait pas d’avoir droit à des dommages, Alors. on disait : Il v a faute commune : et on divisait entre les parties les dommages subis var la victime,
Plus tard encore, en France, on est allé plus loin et on a posé le vrincipe de la responsabilité contractuelle—je crois que l'expression est un peu vague ; il serait peutêtre mieux de dire qu’on a posé le principe du renversement de la preuve : on “présumait ” la faute du patron; c'était su patron à vrouver În faute de la victime, en ‘ cas d'accident.
Puis, on a appliqué ce qau’on a appelé la responsabilité légale, —et cela a été admis dans presque tous les pays d’Europe,—la responsabilité légale qui résulte dn fait des chose- et non plus seulement du fait
| Ééerneite tres saiooninsranthsimanenate édashgnbone heniséinaen.
des personnes. C'est le principe reconnu par notre droit, à l’article 1064 du Code Civil: —“Toute personne est responsable du dommage causé par les choses qu’elle a sous en garde.” C'était la responsabilité parce que c'était la loi qui créait la responsabilité : c'était votre chose qui vous engageait.
Aujourd’hui, dans presque tous les pays d'Europe, au moins dans douze pays d'Europe, d’après le relevé que j'ai fait,—excepté en Russie—on applique le principe du risque professionnel. Et par là on endire ceci: Vous, patron, aui jugez à propos d'exploiter une industrie, d'établir une usine, une manufacture, et aui employez dans cette usine, ou dans cette manufacture, des instruments excessivement dangereux pour la vie de vos serviteurs, vous encourez un risque professionnel : vous avez la chance de aire des profits énormes, de faire fortune.—très bien : mais alors vone z faire entrer dans le calcul de vos pertes possibles les risques « ne vont courir des emplovés vis-à-vie desquels vous êtes responsable : en fin de compte, vous ne vous exposez Pas vous-même, mais vous mette vos ouvriers en péril, vous les obligez À se servir de choses dangereuses, d'instruments très dangereux.
se servant de ces instruments, quelques-uns perdront peut-être la rie, et ensuite il faudra que leurs
héritiers, pour obtenir une indemni- bo
té, prouvent que c’est votre faute ?
On a répondu : Non, ce n’est pas fuste,—et on a passé des lois pour établir le risque professionnel, et tenir le patron resvonsable du dommage causé par ses machines,
Il va sans dire que le Patron penr se dégager de la responsabilité, e’il prouve que laceident est dû à la faute de la victime. Si ce n’est pas
la machine qui est la vraie causo de l'accident, ou si ce n’est nas dans le cos ordinaire du travail que l’accident go à . carie à on pas responsable. est prouver la faute de la victime.
J'ai résumé ce progrès de la légis Iation,—car je _— que En = vrogrès,;—pour montrer combien loi et la jurisprudence ont changé sous ce rapport.
1e principe du risque professioanel est maintenant admis en Angienee Ge en Fe encore à appliquer la législation d’i yaun quart de siècle, et la Cour 8 au lieu d'élargir la res bilité d:
patron, la rétrécit : elle la restreint dans les limites fixées par l’ancienue jurisprudence et, à l'heure qu’il est, . applique la loi anglaise d'avant
Alors, en effet, la jurisprudence, en Angleterre, assimilait l'employé à un outil. Du moment que le patron avait mis entre les mains de ses ouvriers un outil convenable il n’était plus tenu responsable des üecidents occasionnés par l’usage de cet outil. De même, si un contremaître compétent était engagé, si un bon chef d'atelier était préposé à la direction d’une usine et si, par suite de sa négligence ou de son D prudence, un acrident se produisait, le patron ponvaiti dire : je ne suis Pas responsable, suis servi d’un employé compétent, —C’est-à-dire je me suis servi d’un n outil.
C'était 1à la juri rudence, mais on Pa rhnagée, »t, malgré ce chancement. la Cour Suprême mt encoro 1e même principe : elle l’a posé dans la cause de Girard et Asbestos Con:- Pany. on’on nous a citée.—36, Supr.
Court Rep. :. ee
cause de Girard est venue en Révision à Québec. Une compaænie exploitant des mines d'amiante
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au Lac Noir avait été condamnée var la Cour Supérieure d’Arthabaska à payer des demmages à une dame Girard, veuve d’un nommé Tremblay, qui avait été tué accidentelle:
ment pendant au’il était au service de la compagnie. La Cour de Révi- #10n a confirmé le jugement de 1x
our de première instance, mais 14 Cour Suprême a cassé ce double ju- #Æement. Et voici ce qu’elle a déci-
“ As an inspection had been duly made by competent persons, using mois best jutgment in the honest discharge of their duty, who reporee the wall to be secure, eg “ut
no negligence impu to company | 4 that respect, nlthouzh it afterwards appeared that THE- RE HAD BEEN ERROR IN JUDGMENT OR IN THE MAN- NEKk i\ WHICH THE INSPEC- TICN WAS PERFORMED.”
Ainsi, la Cour Suprême > que. lors même aw’il v a eu ER- REUR DE JUGEMENT. ou Ek- REUR DANS LA MANIERE
SON DEVOIR
té pour le patron.
J’avoue que je ne puis admeitre une jurisprudence de ce genre, et je ne crois pas t que l’on doive la
Dans la cause de Girard. je dois dir "1+ -vait des faits différents e ceux prouvés dans cette cause- € I y ——— ne vert <es notables. première, c’est que Mstné ml ei Dh Lu D
emrplo: al qu argé de voir si toutes les roches autour du Puits étaient solides ou non, avait fait son inspection et avait dit :
c'est “ all right ”, il n'y a ds danger, descendez. Ici, je- vais -ontrer que ce n’est pas rel: qu tout qui a eu lieu.—Deuxième différence : celui qui avait été victime de l'accident était un contre-maitre.
Alors la Cour Suprême a dit : c’6é tait un contre-maître, il devait counaitre 84 besogne.
Nous, nous avions condamné la compagnie, parce que nous disions ce n’est pas le contre-maître qui a fait l’inspection, c’est » eMpor. mr goes A Te veut, mais choisi et payé par la compagnie, et sur Tremblay n'avait auoua contrôle :; en réalité, c'est Hébert qui avait commis la faute, et alors nous tenions la compagnie respoasable. Hébert avait dit : il n’v a plus de danger, et Tremblay, prenant son rapport comme vrai, éta descendu au fond du puits où üil avait été tué.
Dans cette cause-ci, ce n’est plus cela. L’inspection a été faite prr Malhiot et Bossé, deux employés de la compagnie, Deux autres employés, Leroux ot Dubé, ont aussi pris connaissance de l’état des lieux, et tous quatre jurent qu'après l’inspection faite, ils étaient d'avis qu’il v avait grand danger que la pierre tombe. Maïlhiot dit : nous avons travaillé une demi-heure ou trois avarts d'heure pour déloger cette nierre-là : elle “grouillait” un peu :
c'était facile de voir que cette pierre allait tomber bientôt. O’est bien différent du rapport de Hébert qui avait dit : c’est “all right”, tout a été bien fait, il n’y « plus de danger.
Maïhiot dit : nous avons travaillé une demi-heure on trois-onarts d'heure, mais ils auraient dû travail.
ler une heure, deux heures... enfin le temps voulu pour déloger la pinrre. Pourauoi n’a-t-on pas travailté plus longtemps ? Leroux dit : c’est
employé ? Il va travailler dans un endroit dangereux, dans un endroit où le danger n’a pas été créé par lui, il sait qu’il s’expose, mais il s’expose pour obéir à un ordre qu’il a reçu, car il sait aussi que s’il ne va travailler à l’endroit qu’on lui a indiqué, il court grand risque d’être ; | renvoyé. Et c’est ce qui arrive ordinairement. À un ouvrier qui hésite à aller travailler dans un endroit dangereux, le contre-maître dira : Je me une imprudence en al-|ne vois pas qu'il y ait là de danlant travailler là, sachant que c’é-|ger, si vous ne voulez pas y travailtait un endroit dangereis. Je re-|ler, allez-vous en. ; grette beaucoup que le juge de pre-| Aussi, quand on a interrogé Gaumière instance ait admis cela, parce | thier, et qu’on lui a demandé pourque, suivant moi, s’il y a une erreur quoi il était allé travailler au fond dans son jugement, c’est celle-là. | du puits No 6, quand il savait que Le seule erreur de son jugement, était dangereux, il a répondu : c’est d'admettre que le demandeur |“ Aujourd’hui, je suis un ouvrier, a commis une imprudence. vuilà le contre-maître que me dit : Quelle est la preuve sur ce point! | vous allez mit là. Je ne 2e : FES ; L2s travailler dans une autre place, er ER LT es puits No 5, on m’a dit ensuite d’al. se sa inf fosse ler eu puits No 6, et à le contre | Fe stjourd'i on lui imputs ma x ou Pendroit nent à son maître,
Savez-vous pourquoi Gauthier a mime en soutenant qu’il n°y a pas été envoyé là ! Probablement pour : RL + remplacer d’uatres qui por 4 grid ou négligence contributoire de la fusé d'y aller et qui avaient dit :|$ nous autres, nous ne travaillerons pas là, parce que cette pierre va
le contremaître Doonan qui nous « dit de laisser ça là : “ c’est assez on reprendra ça demain ou aprèsdemain.” En eflet, on a attendu deux jours, et au bout de deux jours, Gautlier est allé travailler au fond du puits, et pendant qu’il travaillait Là, la pierre : ss n'avait nas délo- 6 a glissé
DRE nt ARE vtt tnenetntoe men dresse vs dure LS he: acte sains ou ER en
Mo ShEE proue em SRness ueudoeei
Le jugement est confirmé.
Doonan ayant ajourné les travaux Pa 2 or +4 - r*
entrepris pour faire tomber la pier- C
re, Malhiot avait dit à Gauthier : [de poor SU ue Le Vous ne devriez pas travailler là, | pleines d'à propos, et nous espérons Gauthier, il y a du danger.—Et Gau- | qu’elles recevront toute la considéthier de répondre : Je le sais bien,
mas j'ai reçu ordre de venir ici, je vais travailler un instant et je demanderai à M. Doonan la permission de déloger ce roc-là.
N'y a-t-il pas là uniquement un acte de dévouement de la part d’un
Cour Suprême. Ces remarques font chose
dans la province de Québec, où nous avons le droit civil français, et alors
RER PE SE TRES RER RÉ
ni
Es Lt LE pi ki
— Vét — que cette jurisprudence de la Cour dresser à la Cour de Cireuit où à la e en matière de responsa-|Cour du magistrat, spécialement
bilté, paraît avoir pour effet de faire araître les
notre code civil en matière de dom- = js résultant d'accidents du tra-
Québec, 31 octobre 1905.
Présents : Routhier, J. C., Langclier, Pelletier, JJ.
Duvai, app. vs Marchand, intimé
Contestation d'élection de commissaire d'Ecoles—Commissaire qui ne sat ni lire ni écrire—Droit à la charge attaqué par “Quo Warranto en Arts. 178 et 179 C. Scolaire.
Requérant a fait émaner un bref de “Quo Waranto” contre le défendeur, commissaire d’écoles de St-François-Xavier de Batiscan, et demane par les conclusions de sa requête qu’il soit dépossé et exclu de la charge de commisgaire d'écoles, attendu qu’il ne possédait pas, lors de son élection comme commissaire d’écules, les qualifications requises pour occuper telle charge et qu’il ne les possède pas encore actuell
ement,
notamment parce qu’il ne sait ni “lire ni écrire.
Le défendeur a répondu à cette requête par une négation des faits et a de plus ajouté qu’il avait été €n commissaire par acclamation ?
Pélection générale du mois de _
lorsque le prétendue incapacité dont on se plaint contre le défendeur remonte à une date antérieure à l’élection, en vertu de la loi de l'inscruction publique, section 6, paragraphe 178 et 179, qui établit la manière de se piaimure uës a1U&paCits legales’ des commissaires d’écoie.
“est une loi spéciale. L'art. 178 dit : “ Toute clection de commissai- ‘re ou syndic deco.es peur etre “ contestée par un candidat ou par ‘ einq électeurs, quand elle a été “remportée par violence, corrup- “tion ou fraude, par les votes de “personnes n'ayant Pas quali “ d'électeurs, pour cause d’incapaci- (6 légale, ou pour défaut d’obserfvation des formalités requises.” L'art. 179 dit : la connaissance et ls décision d’une contestation d’élection de commissaires d’écoles sont du ressort de la Cour de Circuit du district ou du comté, ou de la Cour de magistrats du comte dans lequel est située la municipalité, à L’EX- CLUSION. DE TOUT AUTRE.
Dans la présente cause, le requèrant allègue lui-même que lors de son élection le défendeur ne savait ni hre ni écrire.—Si le requérant était en position de prouver cette incapacité, il devait contester son tion dans le délai voulu par la loi, c'est-à-dire dans les 15 jours qui oub suivi l'élection. (Art. 181 code sco laire. Art. 350 C. M.) Mais cette élection n’ayant pas été contestée dans le délai voulu, elle reste valide Les électeurs sont censés avoir renoncé à ce moyen, et cette élection ne peut plus être attaauée ni annulée, car, sur une procédure de Quo Warranto, Von ne peut obtenir de faire annuler une élection, mais seu-
dé- |lement de faire juger s’il y a usur-
pation actuelle d’une charge publique.
L'art. 846 OC. M. statue ce qui, Ainsi il faut s'adres:er à la Cour suit : “ Toute nomination de con- |de Circuit ou à la Cour de Magistrat 4 “iller faite par les electeurs peut | lorsque l'incapacité dont on se “être contestée par un candidat ou |Plaint remonte à une date unterieu- “par 5 électeurs municipaux pour |re à l'élection. Or, dans cette ca “cause de violence, de Corruption, |se le requérant allègue lui-même “d'incapacité ou pour défaut d’ob- |que, lors de son élection le déten- “ servation des formalités essentiel- |deur ne savait ni lire ni écrin.
es.” : Le requérant n’ayant pas cu re-
L'art, 348 ©. M. dit : “ La con-|cours au seul mode reconnu par la = naissance et la décision de telle | lo Pour contester l'élection, ello ke Contestation appartient à la Cour |doit être présumée valide. Il ne “de Circuit du district ou du comté peut aujourd'hui considérer l’intims ‘ ou à la Cour du magistrat du com- | comme usurpateur puisque ce der- = 0, dans uel est située la muni- nier occupe sa charg> en vertu d’un , cipalité A L'EXCLUSION Du | élection qui n'a pas été contestée.
, TOUTE AUTRE COUR. Ainsil Durs la cause de Lajeunesse vs Pélection d’un conseiller municipal, Nadeau (10 R. O. Q.) mie 6. Sa en vertu de l'art. 346 C.M. qui a été Seigneurie le jrge Andrews a déreproduit par l’art. 178 du code dé : “ Whers the grounds upon scolaire et de l’art. 348 C. M. qui |& whie Æ * à ?
: - which a municipal officer is a été ee we sg par l'art, 179 du |« sought to ba cont:$tel are eny of code scolaire, doit être contestée de: | « those comprised in art, 346 M. OC,
vant la Cour de Circuit ou la Co r |« the Surer'or C è : Surer:or Court is w'thout, judu magistrat. | r'sdiction to try the matter, the
Ceite procédure, comme le remar- “ex#vination and decision of such
que Sa Seigneurie l'hun. juge-en- : «- : :
chef sir L. N. Oasault dans la ca2- | er Done pme > cage À en — s0 de Paris vs Couture (10 Q.LR.) (“Court or°Magistrates’ Court of æst d’une nature exclusive et confère | the county.” . : à la Cour de Circuit et à la Cour ds | Metras vs Trudeau, 1, M. L. k. ne Le mg vu exclusive | BR, page 547 : = e : =-# = rss : F ns vs Fe bois, 14, R. J. 14, o Warranto. ; . S., page 310.
termes de l’art. 846 O. M. st} Quant à l'incapacité dont le re- 178 du code scolaire sont tellement auérant accuse l'intimé, de ne savoir ux qu’ils couvrent tous les | ni lire ni écrire, quoique eetts prouæriefs quelconques, toutes les inc | ve paraisse un peu contradictoire, ne pes _ gg pu je de . Li x le mare a aftecter on. La Cour de Révi- | failli d’en faire la preuve. juée sion à Québec dans la cause de De- qui a présidé à la Cour Su rieure âge vs Germain (19 a entendu la preuve, a vu lécritu- 149), est allée re et la signature de l'intimé et dé- | claré dans son jugement que la preurevèle que l'intimé sait lire et Létus Pene mats Panier incanacité survenue | d’une bonne main . Je paraprès l'expiration des 30 jours pour |taze l’opinion de lhon. juge. Par : nt red l'élection. son Jugement il a renvoyé la requê-
mr aa me Ee jugement bien et qu'il doit être confirmé. (C’est l’opinion unatime de la Cour.
Québec, 14 nov. 1906.
COUR DE CIRCUIT
Présent : Andrews, J.
Oct. LeVarennes vs G. Lamarche et
Gendreau, Tiers-Saisi +1
Procédure.—Saisie de salaire.—Défaut d'indication des fonctions du dé fendeur.—Art. 678 C. P. C.
Le 11 février 1902, le demandeur cbtint jugement contre le défendeur pour un montant de $35, et le 11 octobre 1905, il prit une saisiearrêt entre les mains du Dr Gendreau, chez qui Lamarche était employé.
Le 27 octobre, le Ir Genlreau vint déclarer en Cour qu’il devait 836 à Lamarche pour salaire du 6 au 21 octobre.
Le lendemain. Lamarche contesta la saisie-arrêt prise par Devarennes.
Cette saisie est nulle, dit-il, “parce que le bref ne mentionne
Cette omission, dit :f. le juge Andrews, après avoir consulté ses collègues de Québec, ne peut être invoquée que par le tiers-saisi qui seul a intérêt à avoir les renseigne ments précis dont parle l’article 678. L'indication de la nature des fonctions du défendeur et du lieu où elles sont exercées, facilite au tiers-saisi l'identification de la personne dont il doit retenir le salaire.
C’est le but de la loi.
Dans deux causes du district de Montréal, Sicyes vs Painchaud & The Alliance Assurance Co. (3 Rap.
de Pratique, 552), et Drouin vs Brunet & Heney (9 Rev. de Jurisp.
485), M. le juge Doherty avait décidé que l’article 678 exige, sous pei- | ne de nullité absolue de la saisie, l'indication de la nature des fonctions du défendeur.
Comme on le voit, les juges du district de Québec trouvent cette interprétation trop rivoureuse et limitent au tiers-ssisi le droit de se urévaloir d’une informalité qui, à leur avis, n’est pas nécessairement fatale.
Dans In cause netunelle, le tierssaisi Gendreau étant venu faire sa déclaration sans se plaindre qu’il n'était pas suffisamment renseigné,
pas que le défendeur se trouvait à |l: défendeur n’avait aucune raison l'emploi du tiers-sæisi, ni en quelle |d2 contester, pour re motif, ]a saicualité il aurait pu se trouver à son |sie-arrêt prise contre lui. Et sa coa-
emploi.”
Il s’agit ici d'interpréter l’article 673 du Code de Procédure, qui dit, à propos de la saisie des traitements, salaires et gages :
aussi contenir la mention de la rédence du défendeur, de la nature de ses fonctions et de l’endroit où il les exerce. ”
Dans la présente cause, le bref de saisie-arrêt n’indique pas la nature des fonctions du défendeur, ni l’endroit où il les exerce.
testation a été renvoyée.
31 octobre 1905,
“Le bref doit | GOUR DE REVISION,
Présents : Andrews. Langelier et Sir ©. À. P. Pelletier, JJ.
Price vs Girard
Le demandeur a poursuivi le défendeur en comp'ainte, et a deman-
dé qu'il {ût condamné à lui payer près d: six mois après l'envoi de sa $281 ce dommages, parce qu'il avait lettre au départ ment des Terres, coupé du bois sur deux lots de terre, qu’il en reçut enfn une réponse, Compr.s dans une çoupe de buis |Cktte répons: était négative, qu'il avait obtnne du SOUvEEL + | Dès qu’il fut ainsi informé que le ment. Souvernement ne voulait vas Jui Le défendeur a plaidé, en résumé, | concéder ce lot, il cessa d'y travailqu’il n’avait pas coupé la quantité ||_r, mentionnée dans la déclaration du Quant au Lot situé Cas Montaudemandeur, et qu'il # coupé de ban, voici comme,t il fut amené à bonne foi, croyant avoir droit de Y couper du bois, Un nommé Marcouper le bois qu’il reconnaît AVO:r \cotte, qui s’en disait propriétaire, fait sur ces deux lots, et qu’il avait lui avait vendu Pécorce des pr offcrt 827 pour ce bois. qui s’y trouvaient, et le défendeur Le tribunal de preauière instance se mit à peler ces arbres. a maiat:nu l’action comme action Comme on le voit par ces faits, en complainte, et a condamné le dé- clairement établis au dossier, le défeudeur à Fa;er eu demandeur | fendeur a agi avec une parfaite #100 de dommages. ‘bonne foi, croyant h-nn t:ment Les faits de la caus: ne présen- |avoir le droit de faire ce qu’il a fait. tent aucune difficulté. Le demsm- À u deur est concessionnaire d’une coupe de lui octroyer le lot de Chavign, de bois dans laquelle se trouvent let que Marcott: n’était pas propriécomp:is les deux lots sur lesquels le |taire du lot de Montau'an, il se endeur a coupé du bois, et qui touvait avoir coupé iKgalerent du sont situés, l’un dans le township de |bois sur les Terres de la Couronne. Chuig y et liutre dans le toxnship Le garde-forest'er Matte lui fit Parer, à titre de Pénalité, 843.38 pour double droit de coup sur le nommé St-Pierre, après une inspec- |bois et l'écorce qu’il avai, faits, tion du garde-forestier Matte cons- Il se croyait au tont de ses ennus, tatant qu’il état propre à la oul- Mais il était dans l’erreur 5 À son ture. Le d‘fendeur, qui est père de |tour, le demand-ur s’adr +ga à lui, douze enfants, ayant appris que la |€t lri r‘clama, comme novs l’avons te du lot à St-Pierre était an-|"u, 8281 de Commaces et les frais nülée ‘pour défaut d’accomplisso- d’une action poss:ssoire. 2 mnt des conditions, voulut se le Cette action du demandeur estfaire conc‘der par l: gouverns- el: fond'e ? Tina pas de doute ment à titre gratuit. Il écrivit en quel: n° J'et D'S pour ]" lot de Conséqu'nee eu départ-ment des OChavignv, car «Ile a été intentée plus T'rres c'e la Courovne, 'e 14 octobre |d’une année après les actes sur les- 1901, une lettre à cet effet. Ne re- | cuels elle est basée, En effet, le décevant p°s Ce réponse, il se mit à |fendeur a coupé du bois sur ce lot l'ouvrage, pensant que le Souverne- | dans l’hiver de 1901-1902, et l’action + ment lui ferait certainement l’octroi es lui a ét6 signifé qu? le 14 sep-
du lot, et, pour faire du défriche- |tembre 1909, ‘ ment, il coupa un certain nombre | Ma's cela n’est pas d’une grande d'arbres. Ce n’est que le A1 avril, limro:tance pour lui, si l’act'on est
maintenue contre lui comme action poss:ssoire pour le lot de Montauban, car les frais sercnt les mêmes, et la prescr'ption de l’action en complainte ne le libérerait pas de l’obligation de payer les do :mages réclamés, lesquels ne se prescrivent que par deux ans. (C.C., art. 2261.) Comie le trouble sur le lot de Montauban n’a eu liou qu’en juin . 1903, l’action en complainte n’était donc pas prescrite, si elle avait pris naissance en faveur du demandeur.
Me ls faits allézsrés avaient-ils d nn‘ ouverture à ure action en com:lain‘e en fare:r du demandeur ? L’artiel> 10{4 du Oode de Procédure ne donne cette action qu'à cœui qui possè e un immeul ou un droit réel à un titre autre aue celui de f rmier ou précaire.
d_maideur roxélait-il ces deux lots comme propriétaire, ou Comme y oyent un droit ricl antre que cclui de propr'été ! Cer'ainement non :
il re le détenait miême pas comme fermier, car tout le droit qu’il préterdait y avoir était celui d'y courer le bois. Sars coute, le permis
ave le zonvernement lui avait donné | vigny. Combien lots lui
donna't le droit d’en prendre ros<es-
de conp r du bois sur ces aion et d'en ïiouir, (SR.Q.. art.
1311) mis rela dire nw’il avaît Je droit.
le | compté les souches des arbres
veut seulement prétend que le d'y faire | au’ la valeur
bois sur l’un d'eux en vertu de son permis.
Le trouble causé par le défendeur n’en tait pas un, non plus, qui pouvait donner lieu à une act:on €n complainte ; c'était un si trespass, commis sans aucune prétention
| d’avoir droit à la possession.
L'action du ne pouvait donc pas être maintenue com me action en complainte, et ne pou” vait l’ètrs que comme action en dommages. =
Maintenant, quels sont les dommages prouvés ? Aucun des témoins du demandeur n’a pu donner le nombre des arbres coupés par le fendeur ; ils ont bien, sans doute, qu’ils
oùt trouvés coupés, mais aucun
Le|d’eux n’a vu le défendeur couper
‘3 arbres, et, par conséquent, aucun d’eux ne peut dire quel no
il a couné.
Il nous faut donc nous en tenir
aux quantités admises par le défendur lui-même. 11 admet avoir coupé 17 cordes de bois de pulpe et 24 cordes de merisier sur le lot de Chavalait ce bois ?! Car, du moment qu'il était coups, il devenait la propr'éts du demandeur.
(S.R.O.. art. 1312.) Le défendeur demandeur n’a droit de ce bois sur pied,
sont e= ani était néressaire nour Y|mais cette prétention est condam-
foire: dn bois. On ne a1 seit le droit
par
d'y exnln't-r des mines ou des car- celni oui roupe rières s’il s’, en était rencontré. Il\-nr le: Terres de la de le|4roït à aucune rémunération pour
n lui rermettait donc pas p':s'd r ccmme propriétaire,
Man's, même si ie À tous égrrds comm: prop tair> de ces lots, noùs la prouve qu’il l'ait
son permis eût | on le nréparer pour ne mis ru demandenr d: se 6ompor- | nour lv transnorter.
dra pr8 | née par la loi. L'article 1322 des exemple, | Stntnts R-fondus de Qu“b-e dit que
fMégalment du bois
Conronne n’a
l'ouvrage au’il a fait pour l: couper le marché. ou Alors, aui doît bénéfinior de son travail ? Evidem-
n'avons pas | ment, 1: rropriftaire du bois. Si ce fait. Tout ce quil bois a été pas
sur des terrains
cst prouvé, c'est qu'il « coupé du | pou: lesquels la Couronne n’a donné
aucun permis de coupe de bois,| La Cour de Révision est d’opic’est le gouvernement qui est pro- nion que le jugement doit être prietaire du bois. Si, au contraire, modifié en en retranchant la le b_is a été coupé eur des terres partie qui maintient l’action du pour les.uel.es un permis de coupe demandeur comme action = Les d2 bois a 66 octroyé, c’est au ti.u- |mages, et sen Je .mairtenan lair: cu permis auw’il appartient, ‘quant à la condamnation à payef Le demandeur pouvait done re- $#100 de dommages, nvec les dévendiquer le bois dont il s’agit sans | Pens d’une action de 8100. Le derien payer au défendeur pour l'avoir | mandeur devra payer les frais de coupé et transporté au chemin de | révision.
à : + - ee Le 000 aue la :
valeur, le endeur n'étant pas en ; È positéon de le lui restituer, il a droit} Par sir C. A. P. Pelletier, J. d’avoir la pleine valeur qu'il avait L'hon. J. B. 8. Prévect vs A pronze
au moment _ Rendu l’a livré > Huard ceux auxquels il l’a vendu. on ” Quelle était la valeur de ce bois Ins:rption en droit
à ce moment f Quelle était ia va- Les raisons allégués dans cette leur de l’écorce faite sur le lot de
inscription en droit sont que cer-
Montauban ? Noël Bertrand, témoin | tains ne et certaines par-
du défendeur, dit que le bois de vul- |ties de paragraphes ne sont pas une
pe rendu à la station où le défen- | éponse à l'action ; sont étrangers
deur l’a trarsporté, valait 83 la corde |à la contestation et que même s'ils
Pour l’épinette, et $2 pour le sapin. | étaient vrais il: ne seraient pas une le mettant tout à 82, cela ferait | justificatiou 4 libelle.
pour les 17 cordes que le défen- | Il est de ::'ucisc, qu’en réponse deur a prouvé avoir coupées. Je ne là une action pour libelle, le défentrouve pas au dossier de preuve de |deur peut plaider que ce qu’il a écrit la valeur du merisier. est vrai, et a été écrit et publié dans
qu à Pécorce de pruche, Zéno- l'intérêt public. bhile Matte, témoin du défendeur, juge Ramsay, dans son adrest que, rendue à la station, elle |se au jury “in re” Regina vs Tassé. vaut $7 la corde. D’autres témoins 8 L. N., dit :
t qu'elle vaut $8. A 87 seule-| 4 As the law now stunds the acquent. cela fait 8161 pour les 23 cor- cused may plead specially that what des que le défendeur a faites. he write was true and that it was
Cela fait un total de $195 que le published for the benefit of the pudéfendeur devrait au demandeur. blic”. et à l’appui de cette décision : Mais de cette somme il faut dédui- neelior vs Brousseau, 6, Q. L. re : —_ 2 ses ir R. 198 —— pa par Île endeur, et dont le "+ £ 9 deman deur Reseau dé néfce en : a vs Pacaud, 9, R. of C. ce qu’il ne sera pas obligé de les |®-,4*°- S Pate sn ourernement, Déduisant : ae vs Wurtele, 6, M. L. R. cette moitié, 821.67, des 8195, il res- ‘Oui t vs La Comp. d’Impr. et te $163.33 que le défendeur devrait ns. : = su demandeur pour | dommages - Es du Canada, 6, M. L. R. 62
mme il n’a condamné qu Ta i été jugé que la vérité et 8100, il n’a pas droit de se plaindre 8 re de crue 2 = du jugement de ce chef. | la notoriété des faits imputés peu
ns cms Rte santa german
vent être plaidés pour obtenir mitigation de dommages.
Trudel vs Viau, 5 M. L. R. Q.
Couillard vs Beauchêne, 2 R. J.
C. B. KR
Odgers ou Libel, page 566.
Mais toutes les autorités citées ne me paraissent pas supporter les allégations dont se plaint le demandeur dans son inscription en droit et toute allégation de faits plaidés pour obtenir mitigation de dommages doivent être allégués autrement aue par les allégations du plaidoyer du défendeur.
Les allégations contenu:s dans les râragraphes 3, 4, 5 et 6 du plaidayer du défendeur doivent, suivant woi être retranchés.
Ce n’est pas une défense à l’action de dire, comme au paragraphe :
3.—Que l'écrit dont se plaint le défendeur a été basé sur uni long article publié dans “ Le Travailleur”, journal de Chicoutimi, produit avec les présentes comme exhibit A du céfendeur ; et lé dit écrit a été pu- Elié conséquemment d'absolue bonne foi de la part du défendeur.
4—Que le défendeur a reproduit le dit article du “ Travailleur ”, le croyant vrai, etc. etc.
5.—La bonne foi du défendeur ressort encore dans le fait que c’est tout récemment que le délai de la pernrission pour pêcher la ouananiche a été prolongée jusqu’à ces dits jours.
6.—Le défendeur n’a jamais eu l'intention de nuire au demandeur el n’a jamais eu de malice à son égard ; au contraire, il a toujours été bien disposé envers lui et a méme fait son éloge dans son journal.
L'allégation au 3e paragraphe tel aue faite est incomplète et ne peut être maintenue, ;
“ If it appears, dit Odgers, on Li- “bel, page 065, that the detendant “ did not make a direct charge him- “ self, but only repeated what À “said, then a general plea that the “words are true will be insufficient < for it will ouly amount to an assertion that A said s0 ; where as “ the defendant must go further and “ prove in addition that what À said “was true.”
Et, à la page 197, le même auteur s'exprime comme suit : .
“ Each repetition is a fresh diffa- “mation, and the defendant by re- “ peating the words (uttered by ano- “ther) has made them his own....
“lo succeed in the action, the de- “ fendant must not merely show that = in fact say 80, but must go.
Le to prove that every statement “that À is reported to have made “is true in substance ond in fact. A “ previous publication is not justifi- « cative for their repetition. Still “less ‘= it evidencs of their truth.”
Ces quatre paragraphes doivent être retranchés moins la partie du paragraphe 4 qui se lit comme suit:
“Le défendeur plaide que le dit écrit est vrai quant au reste.”
Au paragra 7 du plaidoyer, le défendeur dit :
“Le défendeur nie le paragraphe 6 de la déclaration et plaide que le dit article n’est pas de nature à causer des dommages au demandeur, a été publié sans malice, de bonne foi comme un simple fait divers sur l'autorité d’un autre journal.
Le défendeur peut. sans doute, alléguer que l’article a été publié sans malice et de bonne foi ; mais ce n’est pas une défense # un libelle ni une ification, de dire que larticle a été ié comme simple fait or oi sur l’autorité d’un autre jour-
_ Les mots : “Comme un simple fait divers et sous l’autorité d’un
autre journal ” doivent être retran- COUR DU BANC DU ROI chés Paragraphe 7.
Au paragraphe 8, le défendeur Québec, 7 nov. 1905. dit : Présents : Sir A. Lacoste, J.0, “ Que le journal “ Le Travailleur”
dans lequel le défendeur, après ses informations n’a pas été poursuivi
le jusqu’à ce jour.” pas obligé de “Le Travailleur.” Cette allégation n’est pas une défense à l’action et doit être retran-
par ur Le demandeur n’est Foursuivre le journal
vhée du plaidoyer.
F Au paragraphe 9, Je défendeur it :
Que la dite Gans le but de réhabili ton du demandeur but de haîne contre
nal.
Cette ollégation est tout à fait illégale, n’est pas une justification €* doit être retranchée du plaidnver.
à Au paragraphe 10, le défendeur it :
Que fendeur offre au demandeur $85 de dommages et #85 de frais ; il consigne en Cour ce montant avec son plaidoyer et conclut au renvoi de
action avec dépens.
Le défendeur ayant fait et consiæné des offres pour un certain montant ne peut conclure au renvoi comlet de l’action, mais seulement au renvoi de l’action quant au surplus du montant offert, .
Je crois l'inscription en droit bien fondée, Les paragranhes ou parties de paragraphes incriminés ne eonstituent ni une eveuse légale ni une justification du libelle. ‘ ‘ Tinscription en droit est maintenue moins quant à la partie du paragraphe 4e se lisant comme suit:
“Le défendeur plaide que Je dit écrit est vrai auant an reste ” : le tout avec dépens,
action n'est pas prise ter la réputa- ; mais dans un le défendeur, afin de lui nuire, le ruiner dans secs biens et faire disparaître son jour-
pour acheter sa paix, le dé- |]
tte, Hall et Ouimet, N. :
Prévost va Beliqiu ct al
Dommages—Servitude — Troubles apportés dans l'exercice de la servitude.
Ouimet, J, — L'appelant, demandeur en première instance, allègue que feu Charles Prévost, son père, dont il est maintenant l’ayant-cause, a permis aux intimés de cons-
ire un aqueduc sur une partie de son terrain, 1] se plaint que, dans l'été de 1901, contrairement aux termes de l'acte constitutif de cette servitude, sans son consentement ct à son grand dommage, les intimés en ont déplacé l'assiette en construisant un nouvel embranchement du dit squeduc sur une autre partie de son terrain, Il conclut à ce que les intimés soient condamnés à en-
payer #100,
Pour leur défense, les intimés disent, en résumé, que l'acte constitutif de la servitude les autorisait à faire les changements et déplacements que leur reproche l'appelant; que ces changements et déplacements ne causent aucun dommage à l'appelant qui, d’ailleurs, eut dû s’y opposer lorsqu'ils” furent extcutés, et que sa poursuite actuelle est la conséquence de difficultés surgies entre les parties au sujet de la division des profits de l’entreprise.
L’apprlant répond qu'il n’a pu s'opposer aux changements qui ont été faits, parce que alors il étaii absent du pays.
La décision de la cause dépen 1 surtout de linterprétation de l'acte
2 à sa gg ue ch app ms méme
es es _ mans 17
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qui a constitué la servitude. Oet ac- | droits où se trouvaient alors situés, te a été exécuté devant Mtre Mo- | —“assis,” dit l’acte,—le réservoir et Kenzie, N.P., le 16 septembre 1872. |les conduites d’eau. Dans la
Les parties à l'acte, savoir :
Charles Prévost, père de l’appelant, et les intimés, ou leurs auteurs, y
arèrent :
“ Avoir fait, formé et composé entre eux une société ayant pour but la construction d’un aqueduc‘sur la propriété du dit Charles , Prévost, en la paroisse de St-Vital de Lambton, et étant le No 7 du rang B de la susdite paroisse, duc se trouve ac ement construit et en fonctionnement, aux conditions suivantes, savoir :
phrase, l de ?
partie de la auteur pelant accorde à ses associés
droit de passage et entrée sur son terrain pour réparer les susdits r6servoir, tubes et tuyaux servant as dit aqueduc et “actuellement existant,” en par les associés payant au dit Charles Prévost, lorsqu'ils — quelques réparations ou augmentations à l’aqueduc, des dommages. #il y a lieu, à dire d'experts.
uel dit aque-|° J,s intimés prétendent que ce
droit de passage ainsi accordé pour les “réparations ou augmentations” comporte également le droit de
“De la part du dit Charles Pré-| changer les tuyaux de leur
vost, il reconnaît avoir consenti et |et de les poser sur toute autre parcomme par ces présentes il consent | {ie du terrain de l'appelant.
et donne aux susnommés, ce acœæp-| Cette prétention nous paraît exa-
tant, le droit de faire sur sa dite terre le susdit aqueduc, tel qw’il
gérée et contraire aux règles d’in-
terprétation des obligations ordinai
existe actuellement, comprenant ré- | Les, et surtout en matière de serviservoir et tubes assis et passant | {udes.
sur sa dite propriété, droit de passave et entrée sur sa dite propriété en aucun temps de l‘année pour réparer les susdits réservuir, tubes et tuyaux servant au dit aqueduc et actuellement existant, en par
dits associés susnommés payant au dit Charles Prévost, lorsqu'ils feront quelques réparations ou augmentations au susdit aquedue, les domma-
Par l'acte du 18 bre 1875, un droit de passage n’a été accordé que pour faire des réparartions ou augmentations à l’aqueduc tel qu’il existait alors, et le mot “augmentation” doit être pris ici dans un sens restreint, que détermine le contexte. Il s’agit de réparations ou augmentations au réservoir aussi bien qu'aux tuyaux existants, c’est-
ges qui pourront lui en résulter, sil).dire qu’on pourra, par exemple, dommages il y a, à dire d'experts.” smfliorse la Qualité des tuyaux ou
La première chose à remarquer, |en augmenter la capacité, mais non c’est que l’aqueduo pour lequel l’au- | pas en changer la direction ou en teur de l’appelant a consenti une |effectuer le prolongement, pas plus servitude sur son terrain est l’aque- | qu’on ne pourrait changer le site duc tei que déjà construit, tel qu’il |du premier réservoir ou en consexistait alors, comprenant réservoir, |truire un second sur une autre partubes et tuyaux servant au dit aque-|tie du terrain de l’appelant. Ce seduc, “assis et passant sur sa pro-|rait enlever toute limite à la servipriété”” Ces termes nous paraissent |tude qui pourrait ainsi être consfixer absolument et pour toujours|tamment aggravée, contrairement à
l'assiette de la servitude aux en- [Part 558 C.C. D’après l'acte, elle
est limitée à cette partie du terrain occupée par lagueduc tei qu'originairement coustruit, et nous croyons qu’il y aurait injustice à en étendre les dispositions de manière à y soumettre tout le terrain de l'appelant.
Celui qui concède une servitude sur une partie de sa proprirété, ne renonce pas par là au contrôle exclusif du reste de cette propriété.
11 paraît que l'appelant a l’intention de concéder des enfblacements sur son terrain. Dans ce cas-là, si l’on donnait à la servitude toute l'étendue que les intimés lui pttri- . buent, le droit de passage serait
une nuisance pour les gens qui achèteraient, et la valeur de la propriété se trouverait notablement diminuée.
Dans la présente cause, on a, en outre, plaidé acquiescement à l’extension de la servitude, Les intimés disent à l’appelant : Vous avez consenti, en 1896, au déplacement partiel des tuyaux.-—C'est vrai, répond l'appelant, mais c'était à la réquisition de l’un des associés et par con-
noncer, ne saurait priver l'appelant du droit de faire limiter sa servitude à l'assiette fixée par l'acte du 18 septembre 1873. agissant ainsi, il ne peut être accusé de malice, parce que personne n’est présumé mettre de la malice quand il insiste à faire respecter des droits qui lui appartiennent.
Le jugement qui a maintenu ka prétentions de la défense des intimés nous naraît donc erroné, et l’appel est maintenu avec dépens.
Les conclusions de l’action de l'appelant sont en conséquence maintenues avec dép:ns, sauf quant aux dommages demandés, qui sont réduits à la somme de #95.
Québec, 6 nov. 1908.
No 2468.
DANS LA COUR SUPERIEURE Par sir C. A. P. Pelletier.
Le 8 juin 1905, Arthur Robitaille a produit en Cour une cession et abandon de tous ses biens pour le
mais, en 1901, je n’ai bénéfice de ses créanciers.
ss 3 consentir, car j'étais absen ri g la difficulté qui, subsé-
a pu surgir au sujet du:
Partage des profits de l’aquedue, elle |tes en temps entre
Alfred Lemieux a été nommé curateur à la faillite du dit Art. Roitaille.
Les réclamations ont été produiles mains du
ne sauriit affecter les droits de |Curateur. La réclamante Alice. Coul'annelant, Il s'agissait de savoir ei |ture a produit le 23 août 3a récla- Prévost pouvait prendre sa part de mation pour 83,000. Sa réclamation profits;—un neuvième—avant défal- 4 Pas été contestée lorsqu'elle a
cation du coût des réparations à l’aqueduc. Il avait fourni non seulement la source d’eau, mais encore le terrain et une partie des tuyaux, et, à cause de cela, il avait été décidé de l’exempter de contribuer au paie-
ment .des réparations. Prévost pré- | tendait que son neuvième devait |
être pris sur les profits bruts.
Ce di
filée et un bordereau de dividende a été préparé le 9 septembre 1905 : et dans ce bordereau la dite Alice Couture, épouse du dit failli, a été entrée comme réclamante
pour 83,000, et elle a été colloquée pour 8210, comme résultat de sa réclamation à 7 cents dans la piastre.
Le curateur a été autorisé à con- | tester la dite réclamation et a de
} entre associés, sur |fait produit sa contestation le 26 lequel nous n’avons pas à nous Pr0- septembre 1908.
Hdi ét di fn
Par sa contestation le curateur que la tion de la te n’est fondée en loi
ni en fait et qu’elle n’a pas droit à cette réclamation en vertu du contrat de mariage sur lequel est basé
tion, en autant que par |et cela dès
sa
le dit contrat de mariage il est dit que la somme de 83,000, à elle dennée À À son mari, lui sera “payab ä même en personne à même les plus clairs et apparents b de la succession son futur époux ; cette donation ne devant cependant valoir en faveur de la future épouse que dans le cas où elle survivrait au futur comme gain de survie et devant être considérée comme nulle et non avenue si le futur époux lui survivait.” <
Le curaterr contestant maintient que cette uonation est clairement une donation à cause de mort ct simplement un gain de survie, et qu’elle ne peut actuellement exercer aucune amation contre la faillite de son mari en vertu du dit contrat de mariage, et conclui à ce que la réclamation soit déclarée non fondée en loi et en fait et
nde que la Cour ordonne ‘d’amender le bordereau de dividende en retranchant la dite réclamation.
En réponse à cette contestation la réclamante allègue que par son contrat de mariage avec le dit Arthur Robitaille, en date à Lévis du 29 septembre 1901, et dûment enregistré au bureau de la division d'enregistrement du comté de Lévis, le 14 janvier 1902, le dit Robitaille lui a fait donation entre-vifs et irrévocable entre autres choses de la somme de $3,000.
Qu'elle a toujours été prête et qu’elle l’est encore, de donner eaution de rapporter les deniers qu’elic pourrait toucher en vertu du divi-
époux, |
dende en question ou de tout autre dividende en cette affaire, si la condition mentionnée en cette
nation, savoir : sa survie, ne réalise pas : Qu'elle a fait telle offre par l'en son mari
bordereau au renvoi | ce que aëte lui soit donné de sa dé- | elaration qu’elle a toujours été préite à donner tel cautionnement sui- |vant la loi avant de toucher la dite | somme de sa collocation.
| 11 y a une admission dans la cause qu'aucune autre offre de cau- |tionnement n'a été donnée au cura- teur à part de l'offre verbale faite par le mari de la réclamante ot créancière colloquée : qu’elle était prête à donner cautionnement sans | mentionner de montant, de temps |ou noms de cautions.
Je ne crois pas la question des offres de cautionnement importan- | te à discuter en vue du jugement à intervenir d'autant, plus qu’un tel cautionnement serait bien difficile à donner.
La prétention de la réclamante est que son époux par son contrat de mariage, l’a instituée sa créancière conditionnelle, sujette à sa survie à son époux ; et pe a droit de réclamer sur les biens de la faillite de son époux, le montant qui lui est donné par le dit contrat |de mariage et ce au marc la livre avec les autres créanciers.
La réclamante cite à É de sa prétention la cause de Viger insolvable et À. L. Kent et al, curateurs, et Dame A. Lecavalier, réclamante, et F. X. A. Trudel, contestant, 16 Revue Légale, page 565.
Cette cause ne s’applique pas au cas actuel. Dans la cause ci-dessus, la donation par le mari à son épouse par son contrat de mariage était “ d’une somme de #$2,000, qu’elle
ji Da
Æ ve
prendre eur les biens les us clairs ;:« donation que 1 future épouse mari “ soit au décès a ce re “aura et mobs “la dite somme) ou gi en soit ordonné pe quand “il lui plaira sur les plus
la Cour. Cour avait là la di clairs et ap ts bi du futur crétion de juger si les circonstan- doux” res ces finance du mari justifiaient La femme réclamante était créan-
le tribunal de faire droit à ia récla- | c'ère actuelle de son époux, puismation de la femme, Ici la clause |‘ ll rai x , = { lai re elle pouvait réclamer et prendre contrat cs4 formelle et ne laisse it dite summe “ quand il lui plaiaucune discrétion au juge, —la do- | sait.” Il me semble qu'il n'y n aude eye, ue 2 on à = | — analogie entre les causes citées devant | sp , écès |‘! !a présente cause, du mari si toute fois la “omme lu} , Dans le cas actuel la réclamante survit. u'est pas Pre ammnn ès C4 ess me écl : = ième conditionnelle, Elle le sCra 2 failli, _ ae ea la mort de son époux si elle lui suxmante, et Hamel contesiant, 17 Q vit et s’il laisse qe en gs : awit |“ Succession, mais urant la vie do Éone dbaston mere Vo leo does cms durant Le vie do use du contrat de mariage ‘: “En |'ien réclamer, I] peut vendre et disconsidération duquel dit futur ma- | !Cser de tous ses biens actuels, Il a flage, le dit futur époux fait dons. tn maîtrise À — a qu'il entre-vifs et irrév ù aura durant sa vie. onation que future épouse qu’elle ne F # la réclamante invoque en vertu de somme de $4,000, payable à son or- |!” — de — contrat de _— dre à demande et pour assurer aire est formelle en ce sens. Son uture épouse le se Êee À la | ét oux lui donne : “La somme de te pus le futur époux s'est |". vs. qui sera payable Fe dite constitué irrévocablement débiteur | * future épouse en personne méme envers elle et sur tous ses biens |” les plus clairs et apparents biens présents et à venir et personne ne} de la succession du futur époux : ps révoquer en doute + droit que |“ Cette donation ne devant cepenréclamante avait d’être = « |“ dant valoir en faveur de la future uée dans la succession de son mari. | ‘ épouse que dans le cas où elle sure était créancière, la somme don- |“ vivrait au futur époux, eomme née mn payable de son vivant, à je æain de survie . devant être conson ordre et À sa demande. sidéré comme nulle et non avenue La réclamante cite encore la eau-|"si le le futur époux lui survit.” st de Denis, failli, et Kent et al, cu-! La réclamante est si peu crêanrateurs, ct Je Lafontaine, récla- | cière que si, au lieu d'une faillite, mrante et John G. Lynn, contestant. [les biens du mari étaient saisis en Encore dans cette cause la Cour a | vertu d’un jugement il ne pourrait Cécidé qne la femme avait droit | être question pour elle dr faire opd'être colloquée au marc la livre position à cette saisie en … prétenavec les autres créanciers de son idue qualité de créancière conditionuari le failli, parce qu'il s'agissait | nelle, Pourquoi aurait-elle us droit d’une somme de 810,009, donnée par |de réclamer ses 83.000 par une réclae mari à son épouse par contrat de | mation à la faillite de son époux. mariage avec la clause spiciale dans | . Pans la donation des biens pré-
le -
sents et à venir, autorisée par l’ar-, Boissy vs Daignault, 10 RJQ, ticle y = C. le ne, su est pas | C. de R., page 33.
saisi de la propriété actu et im-| Allan vs Trihey, 24 R.J.Q, C.S. inédiate des biens donnés même des | page 12. ne
biens présents ; son droit de Pro-| Tsroch:rs vs Roy et vir, Haensel, Opp. (18 R.J.Q, C. de R, 70.)
Demers vs Blackloch et Stewart et vir,, Opp., et Plaintiff contracting 12 Rap. d À O., C. de R., 48.
Ferland et Savard et Robitaille, Opp., 11 R.J.Q,. page 404.
Boivin et Coulombe et Tanguay, ; | Opp., 11 R. J. Q., page 405.
La réclamante fait erreur suivant moi, en disant que son époux lui « fait une donation entre-vifs et irrévocable de la dite somme
En Révision à Montréal, dans la | 83,000. Il est vrai qu’il est dit dans cause de Préfontaine vs Dorval et | le dit contrat que son époux lui fait
une donation entre-vifs et irrévocai| ble de ln dite somme ; mais la clau* se 4 du même contrat indique absolument le contraire en disant :
“Cette donation ne devant cependant valoir en favear de la dite épouse que dans le cas où elle survivrait au futur époux, comme gai de survie et devant être consi comme nulle et non avenue si le tur époux lui survit.”
“La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dérouille à titre gratuit de la propriété d’une chose en faveur du donataire dont l’acceptatiou vst requise, et rend le contrat parfait, Cette ac-
A Ÿ L k {1 4 ; 4 HL 2 h d
nr Sevres vera eommanenmnnnnees ns à à
et le donateur reste propriétaire donnés.
“ pour la bonne et sincère amitié que le futur époux porte à la future épouse, il lui fait donation de tous ses meubles meublants et-effets mobiliers se trouvant dans sa demeure actuelle “comme aussi de tous les meubles meublants et effets mobiliers que le futur époux aura à lavenir dans sa demeure,” ne constitue pas une donation devant recevoir son effet en faveur du donataire du vivant du donateur ; mais
doit être considérée comme étant 6 une donation à cause de mort, la- |ceptation la rend irrévocable, sauf
quelle ne devra recevoir son feflet | les cas prévus par Îa loi, ou une con: qu'au décès du mari ; et en consé- |ition résolutoire valable.” Art. 755. quence, les biens ainsi donnés ne C. C.
devenant la propriété de la femme qu’à la date du décès du mari, peuvent être saisis et vendus pour sa- 4 tisfaire à un jugement obtenu contre ce dernier.
Ce jurement a été unanimement confirm£ par la Cour d'Appel, le 97 avril 1905.
Dans la présente cause, l'époux de’ l: réclamante ne s’est pas dépouillé de la chose au’il a donnée. Il ne s'est pas désaîsi lors du contrat de son crédit de pronriété de ln somme donnée, puisqu'il stipule exnressément que la donat'on sera nulle si son épouse ne lui survit pas,
Le donateur, en la présente cause, Cour ayant ses archives et un sceau €st suivant moi un donateur à cau- | officiel d’une authenticité juridique, se de mort, “comme pain de survie ” | .La commission a pleine” juridio- Furement et simplement et ne don- |tion pour entendre et décider toutes re aucun droit à la réclamante d’- questions de droit et de fait et elle tre colloquée sur le bordereau de di-|a, quant à l'exercice de sa juridievidende, tion sous l’autorité de l'acte et à la
+ mise à exécution de ce dernier, tous s les pouvoirs, droits et privilèges qui Arthabaska, 18 février 1905. |appartiennent à une Cour Supé-
rieure.
COUR SUPERIEURE. La décision de la commission sur Présent, Carroll, J. toute question de fait sera définiti-
ve et liera toutes les compagnies et Ernesc Per Rs Cenpegnie du rsonnes, et ce devant tous les tr1-
UNAUX, -
Traverse de ferme—Commission des! Elle a juridiction concernant tou- Chemins de Fer—Juridiction ex. |te matière, action ou chose que l’acclusive de cette dernière au # -t|te -cénéral ou l'acte spécial sanc-
de la construction des trave:…. ; |Honne, prescrit ou défend, (section
de ferme. 28), donne à toute personne le droit
; = de s'adresser à la commission pour Le demandeur poursuit la com- contraindre toute compagnie à fai iaindre à faire une traverse de fer- spécial lui prescrit de faire.
de lui permettre de com- La commission peut faire des rècôté à l’autre de sa |gles de pratique et de procédure
see Ê +
li pour laquelle | Elle a juridiction et sur 1 soit nécessaire, F« de |tions de droit et de fait, avec la r&
HET
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‘à ne peuvent être revisées ou attaprésent acte s’applique à |quées par quelque procédure que :e compagnies et [soit devant aucune Cour.
ap ce qui précède, la Cour Parlement du (Oanada, les che- (Supérieure a-t-elle : ictio: “mins de fer -, Pétat ag sou | droit ordonner à Engnsso
s de fer du Con- de f Dave soil Privé est aboli et remplacé var (du demanders p vtlité de la terre lé : Commission
L 1 PT LE Ca Cu ;
que le recours donné bar l'acte 27-
28 Vict. O. 60, relatif aux expropriations par la cité de Montréal était exclusif de tout autre ; je crois devoir insister sur la différen-
pour les dommages que peuvent causer aux propriétaires riverains les travaux et constructions que cette loi autorise dans cours d’eau.”
Il y a là (dans le prsmier cas) ad-
ication on les droi <+ les obligations parties : le “rapport ainsi homologué est un jugement susceptible d’exécution. reste, l'autorisation donnée aux commissaires de fixer et de déterminer est celle-d’adjuger x les parties ou
Sn De RE 'erms rts p.
Kenyon 0. J. it For do , I in gen. cation of this Court is not to be “ousted out but by ress words, nn à by which Ên À po ou a y is “to be recovered, the procesding
Pa Rd A
: |sive de l'indemnité qui doit être payé the
le Comité des chemins de'fer du conseil privé (aboli ct remplacé par la Commission des chemins de fer), avait une juridiction exclusive. Cette juridiction lui était donnée en vertu de l’acte des chemins de fer de 1888, abrogé et remplacé par l’acte des chemins de fer de 1908, a t en vigueur.
Voici comment il s'exprime :
“In my judgment, Parliament has, by the 197th séction of the railway act, vested in the Ry. committee of the Privy Council the excluwer and duty of determining racter and extent of the proteetion which shoul1 be given to the public et places where the railwas : act crosses a highway ut rail level.
“I cannot think that those powers so full, so complete and so capable oi being made effective, can, if excrcised, be subject to review either as to their adequacy or otherwise bv a jury, nor do 1 think that failure to invoke the exercise of the rowers is of itself. sufficient to take the matter away from the jurisdiction to which Parliament has committed it and vest it in a jury.” “If no such statutory powers had
a must “ex necessitate ” determine in crch case as a question of fact whether with regard: to level foot crossings or highway crossings the rroper precautions with regard to-
ings had been
speed and warnings ed and followed... et encore.
“TI think the proper construction to be placed upon these sections of ‘be act is that the powers therein
jdn
Ni
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has
fu
Cnt été approuvés par le juge en chef de la cour et le juge Killam.
Le juge Gi
Mais pour d’autres motifs.
<an -be 80 enforced, Is, or can there ty any other body which may override or differ from such decisions or orders, or give additional, supr tary or perhaps contradictoty orders { ” Le savant : ne ré- Lond pas directement à la question qu’il se pose, mais de l’ensemble de $on argumentation, il ressort que la nse est négative.
Dans la cause “ The Ottawa Anrr and Parry Sound Ry. Co. vs Atlantie North West Nv. Co.”, jugé par la Cour d’Appel d’Ontario, Divisional Court, Vol. 1. Canadian Ry. cases, le juge Robertson dit :
* There being specific legislation on the subiect and a special constituted. having nowers and jurisdicetion
© of Railways. ete. “I cannot see that h is a proper case in which to ask.
this court for a declaration of right
as suggested or claimed by the plain- +
I am of the opinion that it would not be a proper thing for is to = y a send the
ts or priorities , and I think the action should be dismissed.”
Dans la cause de “ Ontario Land:
and Oil Co, vs Canada ee Co.”, le juge en chef Meredith d’Ontario s’exprime ainsi, Vol 1, Canadian Ry. cases :
res de sa j
“ Section 191 of the act provides tor.” Farm Crossiuge : “ à!
mers” implements, carts and other vehicles. ”
“That this gives the right and imposes the duty is, 1 think clear.
In my opinion, wherever there is, vader section 191, a right to a farm
. | Crossing, and the land owner and
_ à are ee to Se Eee to it in any respect, t is for the Ry.
committee to determine all auestions n difference between them : and 80, if the plaintiffs have that right, this action is not the proper means cf enforcing the remedy.”
[1 convient de faire remarquer de suite que la Cour Suprême ” ‘ns la cause “The Grand Tru: Co.
ÿs Therrien, Vol. 30 a jus que :
The “ special Statutes in respect to the Grand Trunk Ry. of Canada do not impose any greater Hiability À.
respect to crossings than the À act of Canada ” (1888)... in othus words, there is no difference in the effect of the statute known as “ Tho Rv. clauses consolidation and the general Ry. act now in force”...
ce qui p . il résulte que 1 jurisprudence admet la juridietion exclusive du comité des chemins de fer du Cotiseil privé sur les + sig qui sont du ressort de ce der-
La (Commission des chemins de fer a remplacé le Conseil Privé et Pouvoirs de la rommission sont lus com as une cour de
jvstice de cette province n’a de pou-
voirs plus étendus ge = — est ra sonnable qu'il en soit ainsi, Les
3 de cette cour sont censés pos- Fe: 4 des connaïssances spéciales .
que n’ont pas les juges des cours su-
périeures. La commission a à sa dis- | Pas,, mais position des experts en matière de | spécial luichemins de fer. Concur ement aus |ridiction : intérêts privés à suuvegurder, il y » |tion 28 dit : “, ls sûreté du public, et l'intérêt des! pleine juridicti compaguies. IL est donc raisonnable entendre et décider toute 1 çue le Parlement aui a complète | présentée par une personne in qurisdiction en la matière ait son sée ou en son no tribunal ter 8es lois. Une | elle à la |gnie ou Et l’un|de faire ou accom u'elle était tenue
le sur ce sujet— ei cette
Jon ne peut ons de l'acte spécial.
Cu 0 COS de à a di dat ti
deur à droit à la traverse qu'il de- ment, c'est cette procédure qui doit Mande, pour adjuger sur Puit être suivie et le juge Killam # deil me taut cousidérer la question de cidé dans la cause “ The C
fait ex la question it. i
la Vol. 5 ports que le co- Imenquérir si le est dans |mité des chemins de fer du conseil Conditions de faits voulues pour | privé était le tribunal] compétent
Pour décider certaines matières mentionnées à l’acte Sénéral des e ins de fer de 1888. “ The Ry Committee may be considered by
mine, probably another will be substituted, but in the mean time it is the one which mus, determine such question s0 far as the inion Parliament could bestow juriedic-
la = toute question de fait qui est de sa
est tive et a Pauforité de la chose jugée devant tous
t quelque peu et a fait pla-
ÉRRECST
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the purpose of enforcing ts res- Compagnies de chemins de fer Pecting any pe 2 ti le public demandaient la eréation the legislative jurisdiction % the |de ce tribunal unique dont lee 46 Dominien, the li must, in tue | «ons seront finales. absence of a pe forum and a Dira-t-on que la juridiction congpesiel mode o eg devised nd œT ge pere À exis- Parliament Canada, con- tt lorsque es-ci peuvent donner = _… Practice of the provin- aes the contradictoire qui + ré es D'où Von doit induire que si une sen ve que D one a juri-
adieu
Je réfère les parties à la cause delluns cette cause l'on réclame des Valin vs Langlois. 5, k. C. Sup. conunuges. de dois dire qu'il ny 8 Je erois donc que si le Parlement | ras eu de mise en demeure légale. édéral passe des lois sans pourvoir | Done, mon jugement ne, uu mode de les exécuter, les tribu- | qu’une décluration ae droit sans
nuux supérieurs des provinces ont eftet. . :
suridiction pour les faire exécuter.| Mon opinion est peut-être isolée, Mais du moment que le Parlement |et mes ne la partagent
peut-être pas. Mais ma con
des | «st tellement ferme que Je ne puis
me “ Canadian Law Times,” je trou-
ve ce passage qui s'applique spécia-
lement à cette cause. vcda (1908) As long as the federal Parliament Juridiotic Êe L commises} À sa content to pass laws AGE Les. |Oour Supérieure cising i o pres- . <= the manner in which they Note du chro ee
cribing
shall be enforced, the provincial su may end Mroriding proce- Cour os. La Cour était présidée dure therefore, if they do not alrea- |? Je: 4 gore Dés euliable machinery : and | Fee Bo , À rables
S Trenbolso far jai ges Bossé; ODuimet et c SR Se por, Pl |, Jo Oone Sapin a of existing laws of whatever origin. |Gour était Nous avons @o the provincial Courts might | parlé de ess cause dans notre bove entertained controverted € chronique du tem tion cases upon simple aban-| La u Grand-Tronc « mg of jurisdiction by the pp, du À t de + ouse 0 t ac- |d’A: à Suprême cording to their existing procedure an et ce tribunal, a renvereé là Li
material of the provincial courts, l'umportance de la question, le Der” for the execution of this law, there |dant va la cause devant 18 was one subject at least wi Conseil ivé en Angleterre. from the provincial courts as such.
same power which created them.” Je refère les parties à Lefroy—|de ses n - “ On constitutionnal Government.” |reusement, certaines circonstances
LE à hu
en dehors de notre contrôle, nous une précédente chronique—, comme en ont empêché jusqu'ici. cett: affaire est maintenant portés s'agissait de ce que nous avions en appel, nous en reparlerons quand écrit par rapport au manque de con- {a Cour du Banc du Roi aura rendu ce qu’inspirait à certains plai- son jugement deurs cs: tribuual à l'endroit de la L'autre caus: à laqcelle nous faiion des jugements rendus ici, sons à usion est la cause de Cantin
. Nous avons dit alors, t vs Béru L'honorable juge An-
nous le répétons É |drews dans cette cause a enrégistré appréhensions nous Paraissent sans | ur, énergique dissentiment, L'on £ t Ce n’était donc pes 20- dit que l’on tentera de porter le jugement devant la Cour Suprême ; bien que le Montant suit au-dessous de 82,000.00, et qu’en général il n'y ait pas alors possibilité de porter
, Qu'il nous soit permis de leur |Ja cause plus loin, le savant avocat qu’au terme d’octobre | du mandeur n’aurait Pas, paraïitdernier, la Cour de Révision a ren- il, dit son dernier mot à ce sujet, du &6 j ts ; sur les 5, deux avaient été rendus à © par la … Supérieure : t les
Québec, 30 nov. 1905.
COUR DE REVISION
Présents : Andrews, Langelier et sir C. À, P, Pelletier, JJ.
Caniin vs Bérubé
Vente de Propriété — Refus de Signer l'acte de vante
L'acquéreur reste en
t cela. s les deux cas, par les as «Lo ] Andrews,
uges et sir Pelleti Langelier :
ges de
et autres redevan:es attachés à la
que Propriété. —Le vendeur se préten-
nous n’entend as nous pronon- dant encore propriétaire poursuit
cer sur le mérite de ces ts, Pour la valeur de | on. nentre pas pour moment
Andrews, J., dissident.
* Par sa déclaration, en date du 9 demand
ivi au sujes jugements renversés au |de la vente ’une propriété lui apdernier terme de la Cour de Réie |Partenan an + = sion, a été rendu dans la cause 4e 338, rue Âragos der No 876 lefrangois vs Morel — nons cadastre publié le
[+08 À encore. Dans l'intervalle, la révision, tout en rejetant toute- ‘in a marié le défendeur \fois expressément les plaidoyers du sous le régime de la communauté. défendeur, déboute aussi le an t& les pourparlers au sujet | deur de son action, mais sans frais te vente n’ont eu AUCUR -|et en lui réservant 508 recours. tat. Nonobstant cela, le défendeur et| Le jugement s'appuie sur deux
son épouse ont toujours occupé let motifs : lo Que le demandeur au prémises en question et en ont lou|rait dû joindre avec lui- dans son une partie à un sous-locataire : la | action, ses enfants que l’on occupée par le défendeur var être co-propriétaire ; et 20 que Far 98.00 par mo et celle du sous-| tion aurait dû etre en reddition de locataire faisant en tout vour | compte et non pour la valeur de lu-
sage et de l'occupation.
me, le Eee déduit ce > Il me semble que la première de-
°|ces objections est suffisamment et délondeus, ci ni, cration Ps pro- complètement refutée par de fait
8520 pour taxes : que rien de tel n'est plaidé ;
8360.00 er er et sus- |tant l'absence de semblable plai-
veillance : 8270.00 pour assurancvs pe et, malgré que le de -
et $180.00 pour les rentes foneières, | : PJects vivement Vu que Tien :
soit en tout #1335.09, ce qui laisse |! était eu issue entre les parties, le
une balance de #1688.91 que réclame vribunal de première instance 8 per-
le demandeur. mis la production d'un document, Enfin le demandeur conclut à ce |!" cours des transauestions du de-
a » 4 somme de 91 ; claratiou du demandeur devant n07 D: . à ce qu’il soit qu'il toire, en date du 25 avril 1895, à a droit à la possession de la pro i roue s'était mers sans Con
défaut i t de ia |tra mariage. que sa femme était —. qi iso, ° ge: à émane | morte laissant des etes et que,
F défende : | se trouvant dans la succession, co" rs sh es a es prenant la propriété occupée par le €
riété à Mile n|‘ ne.
mariage et qu’elle Va occupée à ti- L'article 110 du Code de Procé tre de propriétaire en vertu de cette dure est dans les termes suivants : vente :; à ce plaidoyer, le défendeyr |“ Tout fait qui, s'il n’était pas alléajoute une affirmation d'un esra0” “ gué, :“rait de nature à prendre
à savoir que l’action | “ par surprise la partie adverse ou aurait dû être une action “ en rod- | “ à soulever une contestation qui n9 dition de compte” et qu'elle est |‘ relève pas des plaidoiries, doit être prescrite. “ expressément plaidé. ”
La preuve établit les allégations M. le juge Loranger. dans le caudu demandeur et aussi démontre se de Sénécel vs The Montral Turn que la prétendue vente invoquée | pike Trust. R. J. 4, C. 8. per le défendeur n’8 jamais 66 Lose cette règle dans les terme se
RE
or de tn
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“litige doivent être énoncées, tant | tolérance du propriétaire, sans bail, De om qu'en défense, en ter- soient ceusés en être locataires et
au demandeur au-|ct résulte d’une espérance (jamais cun indice, il n’y avait pas même | "‘alisée) que le défendeur achèterait une all d'une intention quel- | LC peut pas, en autant que je puis conque de la du défendeur de | voir, changer sa position, Areun prouver que n’était ©“ntrat quelconque n'est intervenu Pas seul propriétaire, mais co-pro- | entre le demandeur et le défendeur. i Avec ses enfants de cette | Ils ont seulement eu l'espoir d'en Propriété-là, aire un mais ne l'ont jamais fait. Ainsi que le dit le demandeur | La Position qu’ils occupent est celle dans son fnctum, l'adfnission de çe | même indiquée par l’article et leur document était non seulement con- | st applicable, traire aux de la plaidoirie,| Il va sans dire que Î" recours du Mais constituait à son endroit une | demandeur ne peut excéder 5 ans ; justice, en ce qu’il ne pouvait, à les arrérages antérieurs étant per- Une minute d'avis, au cours de l'en-| «us par suite de la prescription.
et l’ocu-
Quant à cette propriété, ou, | Pation pour 5 ans, telle que calculée
si cela Jui était impossible { une demande spéciale à la Cour pour les mettre en cause, ré-
son action et en empêcher le renvoie.
Langelier, J. pour la majorité, Le demandeur revendiquait par
eurait dû être me action en “ red- | compte ” et non une action pour la valeur de l'usage et de
condamné à lui Payer la somme de occupation de la propriété, 81688.91. va
la eg: en question, déduction faite des dépenses que la commu- Rauté en questio1 y avait faites = as réparations, taxes municipa- D. ete,
occupe encore en vertu de cette vents, et que si l'acte de vente qui devait être Passé entre eux ne
voit À ce que les nersonnes ani détiennent la propriété d'autrui par
le M elle en avait pris pos- | Pouse du défendeur qu'une promés” session, qu'elle l'avait ensuite 00eu- |# de vente, il y aurait lieu d'appiz TE d’ab-d, puis avec le dé- |quer la d'sposition de l’article 1478 r après leur mariage, et que MOode Civil, qui dit que le pre
ga ation de la maison valait messe de vente avec tradition et 168 par. :
tion depuis 1887 forre une sommhe |te. Car le demandeur lui-même adde $9024, mais que, comme le défen met qu'il y # eu une promesse de deur et sa femme ont fait des dé- | vente. Or non seulement il va on penses sur la propriété au montant tradition et prise de possession de de $1335.09, il n° réclame que la ba- l'immeuble, mais l'épouse du défenlance de #1683.91. deur d’abord, puis elle et le défen-
Le tribunal de pr mièr: instance deur en sont rcatés en possession a renvoyé l'action du demandeur, |18 ans. Alors l'action que le demaneur le moyen tiré de ce que l'action |deur aurait dû inteater, ce n’est du demandeur aurait dû être une |pas une action en revendica action en reddition de compte. mais une action ex vendito en ré- = - Far la ag » sont CeUx-CL |
, e..me du
qui était alors fille. acheta du de: |ne lui doivent compte de fruits, de mandeur limmeubl: e: question. | revenus qu'ils ont tirés d’une pro" Ils devaient passer un acte de ven- priété au’il a vendue à ls femme du te, et cet acte fut préparé par le défendeur en 1887 . notaire Leclerc, ma's lorsque la! Mais, en supposant, comme ü le
femme du défendeur vint pour le prétend par son action. signer, elle découvrit qu’il y avait |rsit pas vendu l'immeuble à l’époueur limmeuble uns “hypothèque de |8e du défendeur. ce, n’est pas une 8400, et, sur le conseil du notaire, action en revendication qu’il aurait
elle refusa de signer et de payer |dû _intenter contre le défendeur,
tant que le demandeur n'aurait pas mais une acton en reddition de fait disparaître cette * hypothèque. | compte. et c'est ce aqua décidé le
session jusau’à son mariage avec le | défendeur. Depuis ce mariage, elle |
TES
LE
Le cause que nous publions cette | compagnie à payer 84,000 de dom
semaine a été décidée dernièrement —
par la Cour d’ et elle offre! Je n’eutrerai pas dans les cousidé-
un i et pour les rations qui nous ont été soumises
chemin de fer et au sujet du montant de dommage
Pour les emplosée. réellement soutfert, Je crois que ce Il est m reux de le dire, mai
- [point de la cause est inutile pour potre pren en matière de |le jugement qui va être rendu. Lens est encore loin d'être| Voici dans quelles circonstances orme ; les tribunsux d'appui, | l'occident est arrivé. Le chemin de entr'autres les Cour de Révision fer, à cet endroit, était vonstruit d'Appel et surtout la Cour "| « puis huit ans. Pendant deux ans me sont loin de s'entendre sur l’ap- | snviron après la construction, 1l La pes de la loi en pareille matiè- s t re, ivergences surgissent prin- it des éboulis très fré ents, cipalement à Ja Cour Suprême, y —
y a, à cet endroit, une pointe CE contournée par À. : : er, let dans cette po ormant une Québec, 7 novembre 1905. (elte, le um COUR DU BANC DU ROIL. ment de son , avait fait une
Présents : Si 2, |eoupe. Cette coupe enlevait À peu Bossé BI, ut Hair on 0 Ce Il ie mien, ‘2208, Œierais à, pen JJ
lanir le terrain incliné, mais aus-
La Cle du chemin de fer de Québec et | Lac St-Jean (défenderesse en Cour |“! à eZ = _, re ge re inférieure) Appelante, et Jutien… | POUr ormation comp u dame
lus. Ces terres mriles n'avaient pas
À 0 rares n cine *"|de cohésion ni de consistance et
Cour inférieure), intimée. ciles étaient beaucoup plus sujet-
Responsabilité. — Accident, — Chemin tes que les autres parties du che-
Fer. | 2 ux. = +, “re pe-
à —- = à éboulis se produ pres-
dun acid de ha à ES que constamment dans des endroits causes son
ce genre.
a ra La compagnie a fait faire là des encore et m’a donne | travaux spéciaux : elle a planté des beaucoup de mal dans le délibéré, |niquets et mi< en dedane de ces pi- J a une question de droit et|quets des pièces de bois, des aorune question de
et ln question de | ainsi presque un quai, et on n’a rlus droit contrôlant la question de fait. | entendu parler de ces petits éboulis
Voilà ce qui était arrivé dans les commenceinen
compagnie habitués à cette espèce de travail, disent que cela arrive partout et ne nécessite même pas un rapport aux officiers supérieurs. On robe l'extrémité des rails qui baissent, et c'est tout. Ici, on les a relevés même de trois.
plusieurs reprises, temps assez restreint.
Le jour de l'accident, le train dû chemin de fer montant à petite v tesse, douze à quinze milles à l’heure, fut entraîné, à l'endroit en question par le glissement général de toute cette partie de l'ouvrage, de tout le talus, formant un enfoncemont, un trou dans y chars qui le sui-
ment.
est lu nature de la responsabilité qui s'attache à la compagnie, dans ces conditions ? Est-ce la res ilité des voituriers, la méême que celle oui est édictée par le code comme pesant sur les chemins conservation des
un cas, €
te et qu'elle a pris soin : dans l’autre cas,
en- | pas
à| moins qu'ils
de nait de faire les travaux
d | des le | fondeur dans le terrain. Cette
enit, c'est une bilité ordinaire,
conceruant les voi à mon semé,
ie.
Les articles turiers constituent,
législation
choses à eux confites. x obligations que aubergistes. Ils sont responsables, dit l'art. 1675, “à ne prouvent que
perte ou les avaries ont été causées par cas fortuit ou f proviennent des défauts de la chose
;- | elle-
Je ne peux pas appliquer cet article aux rapports les és d’une compagnie, conduisant euxmémes ses trains, et la compagnie.
Nous avons ce sens-là lopiunion du juge , qui est
rapporte au XIlle volume des Rapports Officiels. Nous avons l'opinion du jee Stro dans Chalifoux & C. P. R. Il s'agissait là d’un rail qui s'était rompu en raison d'un froid excessif, et le juge Strong a loppé surtout cette théorie que ce n’est pas à la charge des compagnies de chemin de fer de prouver, sous l'art. 1675, qu’il w’y a pas eu faute de leur part.
Reste notre article 1053. Et si nous sommes obligés de faire l’application de cet article, que trouvons nous
IH ya ce contradictions quant aux faits. Nous avons, Par ex , un nommé qui jure que, lorsque
mentionnés, on enfonçait des pieux, »s à 12 ou 16 pieds de qu
&ir A. Lacoste, JO. — Ce cles 1053, la Cour a déclaré qu'il y tions responsabili ditlavait une de »
1% jure Bossé, sont perfois très] 08 Ori com , que tail difficiles. Nous ne décidons lal ayant été trouvé t cettè Fam came sur l'article qui a rappo ture étant la cause de l'accident, aux voituriers et qu'a M. lely avait une présomption contre ls
ju Bot ie et qu'elle t obligée = sait que, dans la cause de Cha-|de prouver qu'elle avait montré, lifoux et O. P. R,, œtte Cour, adop-|pour me servir de l'expression, de tant l'opinion de certains auteurs,— |: Cour Suprême, “ the uunost dili- Troplong et D L gence. ”
cite de mémoire, —av cit décidé que| Dans ce jugement, en la cause de Varticle 1675 ©. C. s'applique _ Chalifoux, M. le juge Strong
par À
même, en tenant compte des | Privé dans Great Western R'y & ngements qui, nécessairement, | Braid, Dans cette dernière cause le doivent s'appliquer dans le cas de Conseil Privé avait décidé qu'un passagers et dans la cœusb de Chali- i foux nous avons rendu ce jagemént suite de pluies extraordinaires. tout
manière à résistur à utes les éven" tualités d'un climat comme celui du |: jurisprudence était dans le sens que je viens d'indiquer. Ce jugement a été trouvé extrême par le juge Strong. et citant d’aursé [tres jugements re us en ngleterre, il en est arrivé à la conclucion juge aue, dans l'espèer snumise à Îr bec qui était sur le Banc était M. dans l'affaire le juge Fournier, et M. le juge Fournier a été d'opinion de consacrer la
doctrine telle au’énoncée par la dans les
Ë circonstances.
d'un rail qui se brisait sous l'action d'un froid intensif.
Voilà la décision. Dans tous les cas, la jurisprudence de la province le Québec, telle que comprise par
je! Cour d'Appel dans cette cause. 2
sens extrême où absol
d'indiquer M. le juge , elle n’a pas dit que, dans l'espèce qui lui était soumise, le poids de la preuve retombait tou les
la j prudence, les du demandeur, au contraire, récente s'appuyait. dans des cas sem adoptant les conséquences de l'arti- | Hables, sur l’article correspondant
Dans cette cause de Chalifoux. la Cour Suprême est arrivée à la con-
à notre article 1053 et non sur l’ar- Eh bien donc, on disait : le passa-
ticlke co t à notre article &er a fait un contrat avec une com-
1075, et enfin, que les auteurs sont Pagnie, la compagnie n’a pas rempli en France, les auteurs les son contrat, c’
jurisprudence qui s’établirait sous |de le prévoir et de le prévenir ; par l'article 1053. On disait-: Voter ae conséquent, la compagnie est qui ule ; comment vou- | de Prouver que l’accident n’est vous qu'un demandeur établisse |dû à sa cause, et l“‘onus ed en Cour que ce pont a été mal cons- retombe sur sa tête. truit ! Le demandeur est un VOY8" | Voilà comment on tournait la dif- D D TU à Oo qui n’a ou à fai Mais, comme je l'ai dit, les opiconstruction, aujourd'hui le gr: nions sont partagées. ns n'existe plus, les dé: ris S ont eu La doctrine émise par la Cour Sulevés, comment voulez-vous cé prême est conforme à la doctrine prouve sa cause ! Dans la plupart émise en Angleterre. En Angleterre, dune en OR Sous |comume sous notre a le 068, on de justice, parce que demandeur |": : andeur doi sera dans l'impossibilité d'établir sa RE prouver 1a pes “nie Cause, = | de la compagnie,
De 1à, divergence d'opinion parmi il en est de même en France les auteurs qui soutiennent que l'ar- parmi les auteurs qui vont le plus ticle correspondant à notre = = “oin et appliquent le plus stricte- 1675 ne doit pas s'appliquer ; ment l'article correspondant à notre uns ont dit : la responsabilité est la | ii, 1053. Mais, y dit-on, du r10même que colle des voituriers, quant | ment que le demandeur a prouvé un aux passagers, mais la faute n’est accident, comme | t pas une faute délictueuse, c’est une pont ou l’éboulement d’un terrassefaute contractuelle, le Passager | ment, il y n, dès lors, une présompayant fait un contrat avec la compa- tion de faut: telle que c’est à la com. gnie pour au'’elle le transporte. pagnie à détruire cette présomption.
Dans ce cas-ci, il ne saurait y | C’est là aujourd'hui la jurisprudence avoir de doute que ceci s'applique |en Frane, et c’est aussi la jurist aux employés. La victime prudednee en Angleterre. étant un ingénieur, un mécanicien Ceux qui appliquent strictement qui n’a rien eu à faire avec la cons- | l’article 1053 et qui veulent obli truction du chemin de fer, toute sa le demandeur
in de la compagnie qui | lorsque, dans un acciden à était obligée de lui fournir une voie |dans
comme
l'espèce, un Passager, ou si l’on
solide. elle était responsable vis-à-vis | veut, un employé non res nsable de lui, comme vis-à-vis des passa-| l'état de ln voie, trouve la mort, les &ers, de la stabilité de son chemin. | héritiers de la victime ne pourront
EE
| Hi FrÈre hi
ee D (E “'
sé gi
tr
& u ee
glaise et cette partie de la jurispru- | mettre oe ! dence française qui dit que, lorsque de L glaise, d’après le l'accident est prouvé, il y a une pré-| , L'avocat de la compagnie nous somption qui LE pau à Les A pagnie, une présom tion telle que M pins,
compagnie doit se justifier. \\dit qu’ils n’avaiont pas Vu de glaise C'est oœtte doctuine que noue lorsqu'ils ont construit. C’est possir
& $ £ AE à
en cette cause a établi | été soumis à la Cour comr.æ étant que son mari est mort dans un 406€ un plan correct, représentant exit dent résultant d’un éboulement de la | tement les lieux, montre cette voie au moment du passage du au ils auraient dû voir. train, ceci constitue contre vous,| Mais, indépendamment de cels, compagnie, une présomption suff-| dans une montagne, pas sante pour baser un jugement, une! 3 ] présomption de négligence qui au” ches intérieures, comme la surface, torise une cour à vous condamner, à | sont inolinées. Ià où se faisait le moins que vous ne prouviez que vous terrassement, couche supérieure, n'êtes pas responsable de cet éboule- ou de surface, était une coucke de ment. | sable, et cette couche de sable, ainsi Maintenant, sur la question delqu’on l’a constaté après l'accident, fait. la compagnie a-telle prouvé \gvait une épaisseur de trois à quadl on pes responsable de cet |tre pieds et était np eur une TE : couche de glaise aui, e-même, était Comme l’a dit M. le juge Bossé, le! également inclinée. chemin passe là sur le versant d'une | Hans de telles circonstances, estcôte, ou sur le versant d’une monta- | ce que la compagnie usait de toute gne. À l'endroit de l'accident, ls |la prudence voulue, dans un compagnie avait creusi dans la mon- qui était bâti sur le flanc d’une montagne afin de mettre le chemin, afinltagne, en mettant son terrassement de faire passer le chemin soit à tra- sur une couche de sable que lingévers un roc, soit à travers des ter-|nieur de 1n compagnie, Douce + res, et la terre qu'elle prenait là, pelis “A LIGHT SANDY LOAM elle l’a mise à l'endroit même ùs|n me semble que c'était une grande en lieu l’accident, Presque immédia- | imprudence de construire ainsi,sans
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fait glisser
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cette surface et a
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pétent, mais est-il vrai qu’il a trouvé le pied du terrassement imbibé ss. après la construction du chemm
LU n’y a rien au dossier contre le de Tremblay. Le juge de première instance a vu la manière dont Tremblay a rendu son témoi- ; il l’a cru, et on nous dele croire, Nous
sont venus et nous ont dit que c'était dû au tassement üu sol
avec }’ t. est possible qu’il en soit ainsi, mais ce qu'il y a de h, c'est qu’à cet endroit la
voie exigerait des soins iers, et ce que nous considérons comme prouvé c'est que, dans les commencements, l’eau coulait à la base méme terrassement, Cela devait donner l'éveil à la com ie, ani aurait dû prendre les 9»
voulues.
a Pa
était alors contre-maître ® Énes tion et ayant rencontré ‘L
il lui a parlé de 1a difficulté qu'il avait pour réparer le chemin à ect endroit-là. Tremblay aurait alors dit à Fox : “Comme c'est là, watch ça sérieusement, ça peut glisser dans
s"” 5 à 8 fr
dit : cette preuve versation entre Fox et 1
8e LE ÊE 8
cette preuve que le dire de Fox
BE SE
res gestae possible. Les admissions peuvent pas militer contre mnie, mais cette preuve corroborative de la preuve ex
utions suite entendu comme témoin.
Dar ce qu'ils disaient, de la sincérité] Succession — Vente Par licitation.—Acde leurs témoignages, et pesant la| ‘ion par l'un des héritiers contre un Preuve, il est ar:ivé à
la conclusion |! autre héritier Pour 6e faire rembour-
Qu'il avait été établi négligence! ser ce qu'il pré.end lui èvre dû en dans l'en du chemin de fer,| vertu d'un certain vontrat par lequel Ou sinon de la négligence dans !’ l'appelant s'engageait à ne pas en-
chérir à la vente.
Blanchet, J., (dissident), — La liquidation de la sucœæssion du Grand Chef Picard, de Lorette, a donné lieu à une foule de Procès,
,° Commencement de la construction jusu'au jour de l'accident, | dont celui-ci est le dernier, indiquaient un danger, étaient un| I est mort “ab intostat.” laisavertissement pour la compagnie| sant trois héritiers : un fils Paul i Picard, et deux filles, l’une mariée
mel, et l’autre mariés à O’Sullivan.
11 s'agissait de liquider, de vendre et liquider les biens entre es héritiers, et il a été pris une action en licitation par Madame Dubr:usl contre les deux autres héritiers.
Ce a donné lieu à uns foule d'incidents. La veil'à de le mise à prix des immeuble. Ta été fait un écrit entre le, deux héritières, assistées de leur mari, Cet écrit est virtuellement une vente des droits successifs de l'un des héritiers dans les biens de la succession, à la double
Construction du chem Preuve qui a été faite relative.
ment à l'accident et à la nature du terrain, no à US arrivons'à Ja conclu-
COUR DU BANC Dy ROT.
Présents : Sir A. Lacoste, J.O,
Hall, Ouimet, JT., et OCimon, juge “ad hoc”,
Duhame! (demandeur en Cour Inférieure), appelant, et O'Suktivan (défendeur en Cour Inférieure), intimé.
Le vente a eu lieu en 1890. Paul
i s’est pohtté adjudivataire Pour une somme d’au-delà de $4,000. Subséquemment, on a demandé la nullité de son adiudiratiov, pour des ruisons qu'il n'est Pas nécessaire de mentionner ici, et
cette Cour a orpnoncé la nullité de l'apudication. }l y a eu une nuu-
: lon,
bieus, lui paye la somme de $1,500, plus cin ans d’'intérèt et la moitié des frai:
de l’action en licitation.
L’intimé a répondu par son plai-| doyer Æ était libéré de cet <ngad'abord, parce que celui-ci |:
question, et il demande le renvoi de l’action.
La Cour Supérieure a adopté ces deux motifs et renvoyé l’action.
Le premier moyen de l'intimé :
que l'écrit ne s’appliquait qu'à le vente qui devait avoir lieu le lendemain, est aux termes
contraire mêmes de l'écrit. T'éneit ne dit pas:
“Lors de la vente ‘qui devra avoir lieu demain “Lors
mais :
de la vente des immeubles, je m'enæage à ne pas enchérir, et au css où vous deviendrez vous me paieres telle ss En prenant cet + en l'absence de toutes preuves de cireonstances aui pourraient l’interpréter, les terindiquent évidemment que l'intention des parties était que ivan s'engageait à payer
-| une somme de 91,509, à payer la
part de la femme de Duhamel, au cas où il deviendrait pro:
= immeubles, C'était un partage entre les héritiers réclamant leur robablement
acquérir qu'on avait rm . marché avec Par con t, £ cote à d’une vente qui devait transférer la prupriété à O’Sullivan et non d’une sente qui serait faite à Paul Piard. D'ailleurs, une vente
folle enchère n’est pas une d’après la doctrine et la Âe-4
-udence : ces ventes sont considrées comme non existantes, à n’y na pas de vente, et par © t, O’Suillivan ne peut pas dire : L’6crit que j'ai fait ne s’appliquait qu'à la première vente et ne ie plique pas à la vente à laquelle
suis devenu propriétaire.
Il me semble que ceci serait contraire au texte même de l'écrit et au sens grammatical des mots dont on s’est servi,
Comme je l'ai dit, en l'absence de preuves de circonstance qui démontreraient une intention contraire de la part des parties il est évident, d’après moi, que cet
et par conséquent non existante.
Dans tous les cas, je suis d’opi- | nion que l’appel devrait être maintenu.
“ Et Henry O’Sullivan, d'autre
rt, =. Nous, soussignés, Zéphirin Du-
Un a prétendu que, dans le délai |“hamel et Marguerite Picard, nous
qui s’est écoulé depuis onse ans, de- | De ce marché, l'intimé n'avait rien ait et que ceci démontre qu’il n’avait aucun droit, ou que ses droits étaient douteux et qu’il n’avait pas
ce dans un procès.
Tout ce qu'il y a à dire en réponse à cela, c’est que Duhamel a fait, d’après la nreuve, des instances auprès de O’Sullivan pour ler. Il n’était pas nécessaire qu’il ai tous les jours. A plusieurs reprises il a été voir O’Sullivan pour régler, et O’Sullivan l’a toujours remis, pour cause de maladie, ou parœæ qu’il geait son bureau, une autre fois parce qu’il faisait un plan des ropriétés, ou pour autres raisons. , entre parents, s’explique facilement, mais il y a une certaine, c’est que ces retards
ne peuvent pas être considérés comme une renonciation des droits de is par le fait de ces
LEZ
Cimon, jnge “ad hoc”, pour la pour la majorité de la Cour :—
Le: savant juge relate tous les faits qui ont précédé l'action en cette cause : vente par licitation des propriétés du chef indien de mn eg à E & _— à le poursuite Duhamel, présent appelant : achat par Paul Picard le 16 septembre 1890 : contrat entre l’appelant et l’intimé dans les termes suivants :
“ Convention hamel et À part,
Du- ’une
Zéphirin Picard, d
engageons à ne point enchérir “lors de la vente des propriétés im- “ mobilières de la succession de feu “ François-Xavier Picard, notre “re et beau-père, étant les Nos “1083 ot 1026 du cadastre de St- “ Ambroise et à les laisser acheter “par Henry O’Sullivan, notre cohé- “ ritier, à le condition par ce der- “nier de nous payer, au cas qu'il “ achète les dites propriétés, une “somme de quinze cents piastres “pour unotre part et paie de plus “motre part des frais et déboursés “dans la cause actuellement pend jante devant la Cour Supérieure “à Québec, entre Paul Picard, lui “et nous-mêmes. Cette somme “vra être payée comptant, ou à ter- “me avec intérêt à six par cent, “mais dans ce dernier cas M.
“# O’Sullivan devra donner une ga- “ rantie hypothécaire.
“ Québec, 15 septembre 1890.
MARGUERITE PICARD, “7. DUHAMEL
Le défendeur accepta cet engagement par l'écrit suivant qu’il signa le même jour :
à à payer à
et à Léréuerite Pi- “card, son épouse, la somme de “quinze cents piastres qu'ils exi- “gent pour leur part des proprié- “tés de la succession du dit feu F.- “X. Picard et à payer de plus leur “part des frais et débhoureés de la “eause pendante entre eux, Paul # Picard et moi-même et ma fem-
me.
“ Québee, 15 septembre 1890.
“ HENRY OSULLIVAN.”
juge, vontinuant mi die d de l'intimé à uillet 1802, ui-ci lui dit : “En
«in, en ce
_ Pour ma part, je te tiens libre “ de tout engagement à l'avenir, qui avoir rapport à cet engage- “ment, et je d’être libre “ moi aussi ” : autre vente le 19 novembre 1892 : nouvelle vente le 20
1892 et adjudication à icard pour la somme de
84,500 pour
l’objet de la convention : enfin re-
vente à la folle enchère de Paul
Picard le 20 février
cation à l'intimé
Son, un pour _
re
plus), et l’autre pour 8220.00.
Maintenant, le 6 juin 1904, c'est-
à-dire a dire,
1890, puis il dit (s, 3) que, conformé:ment à cette convention, l’a t| et son épouse “se sont abstenus rir à la vente faite par li- “citation des propriétés de la auc- “cession de F. X. Picard, et le dé- “fendeur s'en est porté acquéreur, “sans aucune intervention du de- “’mandeur et son épouse.” Et l'ap-| pelant réclame de l'intimé, lo les!
#1,500 stipulés, 2 3 des frais, et 80. 8808.37 pour %)] ans d'intérêt —en tout 82,027.68.
L'intimé plaide vention du 15 septembre 1890 ne, s’appliquait qu'à la vait avoir liou le
ain
qu’il a, par cette lettre du 29 avril, 1
du 20 juin 1893 l'a
mis une enchè juin 1898,
deux lots formant :
“tre ckose “ dans « évi
8521.26 pour la! “4
‘vait-il Ft «t : lo que la con-!
vente aui de-} ne faut pas pe:
et! que }
1802, prévenu l'appelint que ostte couvwantion ne s'appliquerait pas aux autres ventes ; Zo qu'à la vente ppélant a enchéri et a voulu se porter n-quéreur,
L'appelant x répondu que s’il a re à la vente du 20 “ça été à la demande “spéciale du défendeur qui était ‘sous l'impression qu'il fallait “deux enchérisseurs pour adjukti- “cation. Le défendeur lui a même ’ Passé #10 pour déposer à l'appui “de la dite enchère. La dite enc ‘re a (té mise pour le profit du dé- “ fendeur à sa demande pour faci- “liter son nequisition, et de fait, il ‘a alors acquis les ditra propriétés, ‘qui ont une grande valeur, pour “un prix nominal, grâce à la con- ‘vention slléguée en l’action.”
L'intimé a nié les faits de cette réponse
Le jugement de la Cour Supérieure a renvoyé l’action.
+ là 2 _… appel.
e nai aucun doute que Îa convention du 15 septembre 1890
était parfaitement
Mais + est l'effet de cette conn
ventio
L’appelant, dans son factum, dit:
- convention n’était rien auqu’une
“* Duhamel
convention était
téresser l'appelant Pour permettre à l'intimé de se ‘porter acquéreur, sans o position ‘de sa part, des immeubles de la Picard. L'intimé pou mettre fin à cet arran-
ident de Ja “done de din
“succession
seul ‘gement ? !
Maïs ya
une condition qu’il dre de
pas vue, à savoir, obligation de l'intimé de payer
a somme convenue et la moiis de
frûis était “au ens qu'il achète les! (Ce ne sont plus les circonstances
“ dites propriétés.” existaient _ À la convention Et cette convention était à l’oc-|du 15 septembre ,
casion de la vente judiciaire qui L'intimé a acheté à la vente faite
Le ne gg Rohege. -À = ms 20 juin 1808, les d icard, En eflet, l'écrit disait : “à nel "Le position de l'appelant et de
Et, de — la “x « D = à Paul Picard.
n'a pas ncheté les propriétés : c'estisi Paul Picard n’a ——
À Paul Picard qu'elles ont été ad-|de payer. Mais telle est, c+ t, inœées sans conteste, la position légale
n semblerait done que la .|ewistant.
vention à pris An par 1 même. | un de 10 sophombee 1800 no peut Et org a pris la peine, com-|$tre appliquée à cette vente gs Pris par ne ee enchère de Paul Picard du 90 lant qu’il n'était plus lié par cette "ais tenant, à cette revente à la convention du 15 sept. 1890. folle enchère de Paul Picard. l’appe- Mais Paul Picard a pris cette re-|lant a enchéri. C'était une tion quête en nullité de décret :; elle s|de la convention qu’il invoque. un en les vicissitudes de bien des pro-| ne pouvait done plus en profiter. cès er À 24 Fed Supérieu- en aussi, +. guet de re, n ma ue en , ne ppelant et le décret du 16 sept, 1890 a été|au’il ne considérait plus la convenannulé, ER pris ee de 1 ere Di re ER un ocerta —ainsi que l'intimé 20 décembre RE _ écrit.
après la convention du 90 sept.| Il est vrai que l'appelant 1890, que ces deux lots ont été de qe ed gi : nouvéau mis enchère,—et, cette fois encore, l'intimé ET Ées La preuve est bien contradictoire et ceet à Paul Plsand que lee deux à © OR immeubles sont adjugés pour 84500. e regrette que deux hommes Jusqu'à présent, la convention |°°7%ne l’appelant et l'intimé s> condu 15 sept. 1890 n’a donc pas eultredisent sous serment ei carré. l'intimé n'e pas acheté, Due om Sd:
Mais Paul Picard ne payant pas l'intimé dit non. Lequel eroire 1 La immeubles ur
son prix, deux ont | Co la été vendus “à la folle enchère” le Éd LS 90 juin 1898, (C. P.. art. 761.) + Lg Ac 4 XX à
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Ja Cour à confirmer le jugement Je la Cour Supérieure.
L’appelant, dit-il, demande la révision de ce jugement pour 3 raiscns :
lo Sur les conclusions du juge:
ment qui condamnent l’appelant à
remettre la possession dus effets ou |
à en payer la valeur portée à l'afidavit de l’intimée.
20 Sur la question du droit de retention.
.80 En ce qui touche les dispositions de l'appelant avant l'action— frais.
Il examine le premier chef : à ce sujet il cite le tactum de l’appelant qui prétend que du moment que
l’intimée avait saisi tous les effets |
revendiqués, cette dernière demandant par ces conclusions, ou que la saisie-revendication fut bonne et valable si elle pouvait les saisir, ou dans le cas contraire à ce que l’appelant fut condamné à lui en payer la valeur, le jugement devait seulement déclarer à saisierevendication bonne et valable et condamner l'appelant à les remettre, mais non pas en même temps aussi à en payer la valeur.—I] mentionne les craintes de l’appelant qui est dépossédé : les effets étant entre les mains d’un gardien judiciaire, et pouvant être détruits. par incend:c ou autrement.
I conclut en disant :
Nous croyons que l’appelant s’ex:
agère cette partie du jugement. Le juge ou le greffier qui l’a rédigé eut mieux fait de copier les conclusions de l’action, mais nous ne pouvons partager les appréhensions de l'appelant ; tel que rédigé, le jugement ne nous paraît pas lui imposer d'obligation plus grave que celle qui est réclamé: de lui par l’action, i. e. livrer les objets revendiqués cue la Cour a déclaré tre détenus illégalement par lui.
déclarée |
| L'obligation de livrer comporte :celle de conserver, d’apporter à cette conservation les soins d’un bon père de famille, le jugement n'ayant rien ajouté à cette obligation telle que définie par l’art. 1068 de note code. Les eflets ont été mis sous la main de: la justice, i. e. sous les soins d’un gardien volontaire indiqué et fourni par l'appelant, |ils paraissent même être restés en la possession de l’appelant. Je ne puis comprendre pourquoi il se 'plaint d’avoir été condamné à les iivrer à l’intimée. C’est le droit de celle-ci d’avoir ses effets, c’est Pobli- |gation de l’appelant de les lui li vrer, à moins qu'ils aient d'sparu, qu’ils aient été détruits par force |majeure, sans qu’il y ait eu de sa | faute. É
Je ne vois donc rien d'injuste n1 d'illégal dans cectte partie du jugement.
Sur le second chef, la question de retention au sujet des quatre taures :—Cette allégat‘on de la défense a été rencontrée par une dén“gation du fait au l’apprlont eut droit à une indemnité pour l’hivemement des taures couséquemment qu'il eut un droit de retention.
L’intimée explique qu’elle avait laissé du foin et de l’avoine en bien plus grande quantité qu’il n’en fallait pour nourrir les dites taures et l'appelant a tout gardé. Il est donc futile de prétendre qu’il s’agit iei d’une question de compensation que l’intimée aurait dû plaider spécialement et le jugement “a quo” de ce chef nous paraît correct Sur le troisième chef invoqué ‘par l’appelant, à savoir qu’il n’out (pas dû être condamné aux frais vu iqu’il n’avait jamais refusé de livrer iles effets réclamés. La preuve démontre qu’une première demande de livrer les effets de l’intimée 4
faite à l'appelant par le gendre
de l’intimée, le témoin J:an Les- |
sard. L’appelant a refusé absolu- | ment. Une seconde demande a été ensuite faite par l’intimée qui s’est | pr elle-même chez l'appelant. | Elle lui a offert de lui en laisser | la moitié, s’il voulait lui permettre d'enlever l’autre moitié, Il a d’abord refusé de lui livrer autre chose qu’une certaine quantité d'effets
Sans valeur, des guénilles, comme dit l’intimée, Puis il l’a remise au main. Le lendemain il lui « fait dire de ne Pas venir, vu qu’il devait, s’absenter pour diverses raisons chacun des trois jours suise voyant ans!
traitée a pris le parti d’instituer son action en revendication. Nous croyons qu’elle avait raison. Avant .Tapport de l’action, il a fait of- Tir Par son avocat de lui livrer tous les effets pourvu qu’elle payât ses frais, Elle a refusé et elle avait encore raison.
Dans sa défense l'appelant plaide qu’une partie des effets lui x été donnée par l’intimée et quant au reste il affirme qu'il à toujours été prêt à les livrer, mais qu’il n’en a Pas été requis et il pi ‘au ren-
épe | . La preuve des faits que j'ai men- | tionnés plus haut contredit cette | dernière assertion de
faites comme dit ci-dessus, il s’est | exposé à l’action et il doit en payer |
L’irtimée n'ayant pas appelé de cette partie du jugement qui déclare que l'appelant a prouvé sauf Quant au miroir, que l’int'mée lui |
avait fait donation de ma'n à main P
et verbalement de tous les
|J. B. Be : Company, W. J.
effets | Steel C:
Le savant juge explique que vu la nature du procès qui n’est rien autre chose qu’une querelle de famille il a ordonné que chaque partie paierait ses frais d’en uête qui, des deux côtés, est inuti ement longue.
Nous ne voyons pas qu'il ait violé aucun principe en exerçant ainsi son pouvoir discrétionnaire dans la matière,
Le jugement est donc confirmé et l’appel renvoyé avec dépens.
— à LA :
Québec, 5 décembre 1905.
COUR DU BANC DU ROL
Présents : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Hall et Ouimet, JJ. y Dominion Iran & S‘'eel Ch et Cicke
Ac:ident— Re: psnsàbilié
C’est un appel du jugement de la Cour Supérieure du district des Trois-Rivières. L'honorable j Blanchet a rendu le jugement de la
ur qui était unanime.
Il s’agit, dit-il, de responsabi-
LA . . } i â 1 , 3: - “ol Pur et simple de l’action avec lité en matière d'accident. L'in ns.
timée a o u un jugement solidaire pour 81999 de dommages oc- Casionnés par la mort de son mari,
£ aumier, contre trois défendeurs : the Dominion Iron & Stecl Poupore et W. J.
Cet accident a eu lieu dans lés circonstances suivantes :
Le meri de l’intimée dirigeait une grue armée d’une masse ser-
vant à enfoncer des pilotis destinés
à soutenir un élévateur à minerai qui avait été construit par W. J.
Oupore pour la Dominion Iron & ompany sur les quais du hâ-
qu’il réclame Par sa défense, nous vre de Trois-Rivières. La masse était mise en mouvement par un
n'avons pas à nous en occuper.
ent te LE +"
ne
Ces
Dr EL DR RE RU CURE SUPER Car EU
ë mes A D ER 2 2 2 cut mu eo sn tan me oem 4 É # dé AN VE
FT
engin placé à 40 pieds plus loin. qui va installer les machines sur
Cet engin était en mauvais ordre, son voiant était fracturé et il était très dangereux de s’en servir dans cet état
En effet, peu de temps après avoir commencé à travailler, un morceau de fonte s'est détaché du volant dont le mouvement de rotation était considérable et est venu frapper Beaumier à la tête. Il a eu L crâne fracassé et est Anort peu de temps après,
Il ne peut pas y avoir de doute quant à l’existence de la négligence dont l’intimée se plaint. Elle est palpable et même grossière, et la seule question est de savoir qui est responsable de ses conséquences.
La Dominion Iron & Steel Company et Poupore seuls appellent.
Peters, propriétaire de l'engin, aw’1l avait loué pour le travail en question, s’est soumis à la condamnation prononcée contre lui.
La compagnie Dominion dit que le jugement doit être renversé quant à elle, parce que l’ouvrage en
question était fait par Poupore seul, |
qui l’avait entrepris comme extra et qui en avait le contrôle exclusif, tandis que Poupore soutient, de son côté, que la compagnie avait fait et dirigé les travaux et était par conséquent seule responsable de la négligence qui avait causé la mort de Beaumier.
La preuve, -qui est considérable, pout se résumer comme suit La compagnie Dominion avait ; fait construire, suivant un contrat par écrit fait avec .Poupore. un élévateur à minerai sur les quais du hâvre de Trois-Rivières. Ce contrat fut cédé à W. J. Peters par Poupore, et dès qu’il fut terminé, Poupore notifia la compagnie qui lui écrivit en réponse une lettre dans 1aquelle elle disait : Nous vous envoyons notre inspecteur, M. Pope,
Le surveillance de Pope.
l’élévateur, et nous désirons que vous lui fournissiez la main-d’oeuvre (labor) et que vous nous en chargiez le coût.
Poupore .:y a consenti et a chargé Peters d’agir pour lui.
Pope s’est de suite mis à l’ouvrage et a commencé l'installation des machines. Peters lui fournissait les ouvriers et les matériaux dont :l avait besoin. La compagnie ne peut donc pas prétendre que Poupore faisait ces -traveux-là et que c'était lui qui installait les machines sous
Quelque temps après, on s’est
aperçu -que l’élévateur n’était pas solide et menaçait de verser dans la ‘rivière. Poupore écrivit alors à la compagnie, lui disant qu’il fallait le solidifier au moyen de pilotis plantés du côté du fleuve, et il indiquait en même temps de quelle manière l’ouvrage pouvait être fait.
La compagnie lui répondit qu’elle était surprise qu’il eût construit un élévateur qui avait maintenant besoin d’être appuyé par des pilotis, et qu’il aurait dû mieux surveiller la construction et réparer les erreurs qu’il pouvait y avoir dans, les plens. Elle ajouta que, dans tous les cas, ces travaux devaient être |faits de suite, et elle lui demanda |s’il voulait en entreprendre comme |extra.
.Poupore répondit, qu’il avait sui- |vi les plans et qu’il n’était pas obli- Igé de les corriger. Quant aux piloitis, il admet qu’il était possible de Iles poser de la facon suggérés par a compagnie, mais qu’ils pouvaient l'être aussi d’une autre manière, qu’il indiquait.
Ce sont les deux seuls documents |que la compagnie invoque pour dire iaue Poupere a consenti à faire ces |ouvrages, et nous sommes d’opinion iaw’ils ne soutiennent pas la préten- | tion de la compagnie.
si
Poupore dit bien que l’ouvrage Deut se faire suivant le mode ,suggéré par la Compagnie, mais il n’accepte pas l'offre qui lui a été faite.
Ans s0n témoignage, ne s’est engagé qu’à fournir le “la-
r and material”, et l'enquête démontre clairement que sur ce point sa prétention est bien fondée.
qu’il devait être difficile pour l’intimée de savoir qui faisait l’ouvrage, lorsque les parties elles-mêmes ne peuvent s’en-
re Sur ce point : aussi elie a Poursuivi les trois défendeurs solidairement.
La Cour que la pose des pilotis était nécessitée soit par l’insuffisance des -fon-
tions, soit par des erreurs dans les plans ou des malfaçons dans l'exécution de l'élévateur ; que cet Ouvrage “ paraissait être fait pro-
“ compte Commun des trois défen- “ deurs, sauf à en établir ultérieurement le coût, le profit ou la respon- “eabilité, et que tous trois ayant “des représentants, contre-maîtres
“et contrôleurs sur les lieux ”, ils |:
gré |en fait. Quand il s’est agi de poser
ient responsables au même de à et devaient être condamnés solidairement,
L serait chargé de faire cet ouvrage comme extra du premier contrat qui était
terminé. Mais en admettant même qu’il y eût contrat, la compagnie de-
vrait encore être condamnée, s’il est
abli qu’elle avait le contrôle et la 4
irection de l'ouvrage en question. |
sieurs
tées par Fuzier-Herman, Code annoté, art, 1384 O. IN)
L'ensemble de la preuve démontre que la compagnie, i pas donné la pose des pilotis à l’entreprise, en avait la direction et contrôle absolus, comme pour l’installation des i teur. Elle pouvait, par conséquent, ce qu'elle a fait d’ai des ordres et les faire exécuter. Si
ployait, elle a Manqué à ses devoirs et engagé sa responsabilité, La compagnie dit :—Le mandat que nous avions confié à Pope était ns. l'installation des machines sur l’élévateur 5 Par conséquent, | l’intimée n’a Pas droit de l’étendre de manière à couvrir le travail fait nour la pose des pilotis, et ce que Pope a pu faire au sujet de ce dernier ouvrage ayant été fait en dehors des termes de son mandat, cette infraction à ses devoirs ne peut Pas entraîner notre responsabilité.
! Cette objection n’est pas fondée
les pilotis, Pope, agissant pour !a Compagnie. a obtenu des Commissaires du Havre des Trois-Rivières la permission de s servir du terraih en front de l’élévateur. sans equel cet ouvrage ne pouvait pas être fait. Il était done pour cet objet le mandataire de la compagnie, qui a éficié de son acte et l’a ratifié. Pope admet qu’il a indiqué de quelle manière les pilotis devaient être posés et qu’il a donné es ordres aux hommes
leur a loué la grue supportant la
| Masse qui devait enfoncer les pilo-
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tis. C’est encore lui qui a demandé} fournir et qu’il s’est fait remplacer
et obtenu de Peters l’engin dont l'état défectueux a été la cause de la mort de Beaumier.
Le matin de cet accident, avant que l’ouvrage commence, ie chautfeur de l’engin, un nomm“ Piché, auquel un autre ouvrier venait de
dire qu’il était exposé à se faire tuer par le volant qui était fracturé, fit immédiatement avertir
Pope de ce fait et lui déclara qu’il refusait de continuer son ouvrage, ét Pope lui répondit que s’il ne voulait pas chauffer l'engin, un 'autre le ferait à sa place.
Il est en preuve, et Pope l’4 admis, que trois semaines auparavant, ce dernier, en passant un jour sur le quai, avait vu l'engin à quelque distance et avait fait remarquer à Peters que cet engin paraissait brisé.
ne pouvait donc pas ignorer le danger qu'il v avait de se servir d'un pareil engin, et il était de son devoir dans les circonstantes— car il dirigeait l'ouvrage—de le faire réparer immédiatement ou de sen procurerr un autre. Il a persisté au contraire à s’en servir et 4 engagé un autre ouvrier pour le
uffer.
Nous sommes d’avis que, dans ces conditions, la compagnie, en admettant même qu’elle n’eût que la direction des travaux par son ingémeur-mécanicien, devait être et a été justement condamnée à indemniser l’intimées.
. Quant à Poupore, sa responsabilité ne nous parait pas susceptible d’un doute. même en admettant ses prétentions.
Il n’est pas nécessaire, en effet, de décider s’il était contracteur principal ou s’il ne devait fournir que la main-d'oeuvre: et les matériaux. Il admet qu’il devait les
par Peters qui est ainsi devenu son préposé. Or, en vertu de l’arti-.
cle 1054 C.C. Poupore doit être tenu responsable des actes de ce préposé, qui a fourni non seulement la main-d'oeuvre et les matériaux, rhais aussi la grue et l'engin en question. Poupore en a chargé le |loyer à la compagnie. admettant qu’il avait ainsi rempli une partie de ses obligatons. | Dans ces circonstances, il nous est impossiole de dire qu'il n’est pas responsable de la faute lourde de son préposé Peters. et les deux appels sont en conséquence renvoyés.
Présents : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Hall, Ouimet, JJ.
Lafrance (intimé en Cour de Révi-
sion), appelant, et Laroshe‘'e, (appe-
lant en Cou: de Révision), intimé.
Double d’un écrit perdu.—Preuve du contenu de ce double et co2ntredisant les teriies du doub'e existant.
Nous avons publié le jugement qui a été rendu en cette cause par la Cour de Révision : cette dernière Cour avait renversé le jugement de la Cour Supérieure, l'honorable juge-n-chef Routhier était dissidert. ,
La Cour d'Appel a maintenu ie jugement de la Cour de Révision, mais l'honorable juge Hall a cru devoir faire entrer son dissentiment, endossant en partie les vues exprimées par le jugement de la Cour Supérieure et par l'honorable juge Routhier en Cour de Révision.
C'est l'honorable juge-en-chef dans cette cause, qui a yarlé au nom de la majorité de la Cour.
Nous pouvons dire qu’il a adopté les vues de la majorité de la Cour de Révision ; nous y référons nos lecteurs.
Présents : Sir À. Lacoste, J.-C. |‘ entraîné naturellement dans l’esta- Bossé, Blanchet, Hall et Ouimet, “ cade par le cours de l’eau sans le JJ. “travail de l'homme.”
Price (demandeur en Ccur Sups.| Le demandeur a répondu : lo. rieure), appelant, vs Tanguay, (d6-|“ Le dit bois a été recueilli dans les fendeur en Cour Supérieure), in‘imé. |“ estacades du demandeur sans le
Ac:ident provenant de la ruptire d'une je travail : ee __—— Front
°Siacad:—Biliots, à 11 suite de cet ,, deur, ni br rs traf . > accident, arrêtés Par Une estacade Fe ss Le dit bois a de a Pr TE ed Voisine—Réciamation ds la part|,. 8 CStacades du demandeur par
LO , » du propriét:ire de cette dernière, |‘ le cours de l’eau.
Voi : Après avoir reçu ces particulari- El. _ Jugement sur lequel tés, le défendeur a produit son plaius appelons attention de ceux doyer dan:.lequel il nie le droit gai. : re de l'exploitation des d'action, puis ajoute que son bois & Le 8 er d 2 ES été entraîné «sur l'estirade An deeme PT te nd done cr de rieure du distrid, à fes des npérations du flottage ‘ qu’en La majorité de la Cour d'Appel a ET not (A ne rh : renversé Je jugement de la Cour |#"ait le droit de se servir de l’esta-
. « 2 7 S Î ; t été dis. |cade sujet à un péage dont le taux, sapcrieure Deux Jges Ont été dis d'après la loi, doit être fixé par le
sidents : les orab:es S; £ Coste et nr = _ Lieutenant-Gouverneur en conseil ; sis €! que ce taux, n'ayant jamais été
bortée en Cour Suprême, } k L’honorable juge-en-chef Sir A. fixé, l’action est prématurée. = Coste a parlé au nom de la mi-| Le demandeur répond au'il n’y a Ÿ ras lieu d'appliquer Je statut préité
cite.
Lorité, I] s'est exprimé comme suit. :
demandeur a pelant récla- "e Nous croyons, qu’en effet le statut ne s'applique pas. D'ailleurs, comme
me, du défendeur intimé “ la som- ‘ me de 81,000, bour la valeur du À k
‘ sauvetage qu’il a opéré en la pa- [le demandeur le répudie, nous n’a- “roisse de Saint-Thomas, sur la ri- |Vens pas à nous e occuper. C’est “vière du sud, de 4,000 cordes de |la valeur du sauvetage qu’il réclame à titre de récompense, Voici ce au'établit la preuve :
“bois de pulpe appartenant au dé- “ fendeur qu’il a recueilli dans ses :. (booms) estacades, en la dite pa-| Le demandeur a un moulin à scie roisse de Saint-Thomas, dans le |nrès de l'embouchure de la Rivièree Courant de l’été 1904, alors que le du-Sud ; dans son intérêt et pour “dit bois avait rompu les estacades |s0n bénéfice rersonnel, il a cons- “ du défendeur et s’en allait à la ttuit une esticade dans la rivière, “ mer avec le Courant de Ja rivière.” en haut de son moulin, afin d'arrêter Le défendeur a exigé du deman- ses billots qu’il fait flotter dans la deur des particularités ; et de lui |rivière : Je défendeur a un moulin dire : “10 Si Je bois avait été re- | pour scier le bois de pulpe, quelques “eueilli dans les cstacades par le |rilles au-deseus de celui du deman- “travail de ces employés, et, si oui, deur, et il avait une estacade qui “ quel temps emp'ové. dommages en- arrétait son hois et anssi les billots “courus, ete : 2 Si le bois avait été du demandeur qu'il devait cepen- }
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dant laisser passer. Une crue subite | Quel acte de gestion a-t-il fait ! des eaux étant survenue, l’estacade | puisqu'il dit lui-même, dans ses pardu défendeur s’est rompue, le bois |icularités, que le bois a été recueilli de pulpe est descendu pêle-mêéle |“ sans son travail’ “entraîné parle avec les billots et est venu s’acco- |cours de l’eau.” C’est mon es ter sur l’estacade du demandeur et (dit-il, qui l’a arrêté, Soit, mais il a ainsi été sauvé d’une perte totale F construit cette estacade dans l’inou partielle, car il aurait été entraî- |térêt de 8on moulin, pour son besoin. né à la mer, Le défendeur a enlevé [C’est sa chose qu’il administrait son bois aussi vite qu’il a pu, mais non pas celle du défendeur. Le bécela a pris deux mois, parce que les Inéfice accidentel que ce dernier en billots du demandeur l’empêchaient |a retiré n’a pas diminué le patride faire l'ouvrage plus prompte- [moine du demandeur, le défendeur ment, Stewart, le gérant du moulin |ue s’est pas enrichi aux dépens du du demandeur dit: “They were |demandeur, c’est celui-ci qui veut “taking the logs out all the time, [s'enrichir aux dépens d'autrui. Si “as the wood came to the front of |vous construisez chez vous une di- “the logs, they hauled them out” |gue pour garantir votre fonds, dois- Q. — And it took them two lie contribuer à vos dépenses parce
months to do so ? que cette digue protège également _ À. — It took them two months to [mon fonds ? Vous établissez, sur do 60. une rivière, un barrage qui met mon
Q 01 ô Û 4 D Un eervice rendu au cours d’un [vis comme le vôtre dans l’eau mor
occident est, de sa nature, gratuit, |t© à l'abri du courant. J’en profite, il peut parfois donner ouverture à | Mais je ne vous dois rien, vous avez vn recours en indemnité, s’il y a eu géré votre affaire et non la mienne. dommage subi, mais jamais à ré- [Ceci me paraît être le sentiment compense, à moins que ce ne soit unanime des auteurs. er en vertu d’une loi positive comme | Peut-on dire que l’obligation prodans le cas de sauvetage en mer, cède de la loi ? On wa cité aucun etc., et ces récompenses statutaires |texte, et je n’en connais pas. sont accordées en dshors des règles | Je sais qu’en certaines circonsdu droit ordinaire autant pour en- |tances des obligations naissent de courager les sauvetages que pour | Cas fortuits et qu’un accident de la indemniser les sauveteurs de leur |nature de celui que mentionne dans trouble et de leurs dépenses. son action le demandeur peut être . Raïsonnant au point de vue juri- jassimilé au cas Re Mais ces dique, toute obligation doit avoir |n&28ements sont limités au palier une cause, et les seules causes des |ment des dommages. Celui qui trouobligations sont les contrats, quasi | Y° Une chose perdue doit la rendre contrats, délits, quasi délits +. |à son maître sans récompense, sauf loi seule (983 © ü) . iles dépenses et dommages occasionl'es Pre V'oblicati |nés. - Si un débordement abat une Dans pèce, gation ne |“ maison”, dit Rolland de Villargues pourrait tout au plus procéder que | Vo, Cas fortuit, No 14, “et entraîa'un quasi contrat ou de la loi. “ne des matériaux ou des meubl Le demandeur prétend qu’elle pro- “dans quelque héritage, le propriécède du quasi contrat “ negotiorum |“ taire ou possesseur de cet héritage gestio. ‘est obligé de souffrir que le maf-
“tre de cette maison vienne enlever “ce que le débordement y a apporté.” til en serait de mêne d’un bateau “et d’une chose entraînée par la “force des eaux.”
C’est notre cas, avec cette diffé-
rence, toutefois, que Je bois n’a pas été entrainé dans l'héritage du demandeur, mais est resté sur la voie publique, c’est-à-dire dans la rivière.
Après l'enquête, le demandeur, sentant probablement la faiblesse de sa cause, a demandé à amender son action pour en faire concorder , les allégations avec la preuve faite. | Il voulait ajouter qu’il réclamait | les $1,000 “ pour l'usage et le loyer | “des estacades pendant deux mois | “de temps que le bois y à séjour- | “ né.”
La Cour n’a pas permis cet amen-
dement et avec raison, parce que le
&ement ajoutait à l’action un moyen différent de celui déjà invoqué, ce qui aurait probablement nécessité une nouvelle plaidoirie écrite et une nouvelle enquête, et que, d’ailleurs, la preuve faite dans sa cause ne justifiait pas le demandeur réclamer un loyer puisque, ainsi que je l'ai dit, le demandeur était tenu de laisser enlever le bois
Quel deur pouvait-il réclamer f le bois n’était pas sur sa proiété. Le defendeur profitait de ’estacade, mais il n’en avait pas l’usage pas’ plus qu’un bateau n’a l'usage d’une digue parce qu’elle lempêche de tomber dans une chute, il en profite, voilà tout.
sur quor se baser pour accorder une indemnité ? Sur la valeur du bois sauvé ? Sur le coût de la construction de lPestacade ? Sur le coût de son entretien ? Je ne verrais rien dans ces données qui me permettrait de fixer l'indemnité, La
valeur serait alors plus ou moins grande suivant que le coût de l'estacade avrait été plus ou moins élevé, etc.
Dans tous les cas, la valeur du sauvetage n’est pas établie.
Le demandeur me paraît vouloir
‘Profiter du malheur du défendeur
Pour s'enrichir à ses dépens. Il avoue n’avoir eu aucun trouble, n’avoir subi aucune perte, cependant il veut sa récompense, “ Un accident vous est arrivé ” dit-il au défendeur, -“ vous aviez perdu votre “bois, la Providence a voulu auw’il ‘’s’arretât sur mon barrage, sans “me causer aucun trouble ni me “faire aucun tort, maïs votre mal- “heur n’est pas assez grand, payez- [11 moi p”
Cette conduite ne me paraît nas chrétienne,
Je confirmerais,
Ouimet, J., dissident, — Je suis “ussi dissident, et j'ajoutcrai deux mots à ce qui vient d’être dit par le juge-en-chef.
La réclamation de l'appelant est basée sur un prétendu sauvetage, Eh lien, le sauvetage implique un travail pour lequel une indemnité ou récompense est accordée à celui qui l’'opère, Or, ici il n’est pas question ce travail
€ comparerais plutôt la chose à un accident qui arriverait vis-à-vis sa propriété. Je suppose qu’un ra-
eau se briserait pendant une grande tempête, viendrait s’échouer sur ma propriété et que le vent 7 pousserait une certaine quantité de billots où de pièces de bois ; je n’aurais rien fait pour sauver ce bois, Var conséquent, je n'aurais pas de sauvetage à réclamer - je pourrais tien notifier le propriétaire d’avoir à enlever-son bois, afin de ne pas me causer plus de trouble qu’il ne sera nécessaire, mais comme ques-
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ieclamer,
Un me dira peut-être :
uurritz récia.nes du ivyer,
dé lé Dourruis pus réclamer de lcyer, purce que ce seruit par accident que le bois serait venu la. de l'ourruis réclamer du loyer dans le cas où le propriétaire ‘du bois mettrait de la négligence à l'enlever ou occuperait ma propriété plus longtemps qu’il ne serait justifiable de le faire dans les circonstances.
Ceci couvre la question de sauvetage et de loyer.
Maintenant, quant à la question de gestion d’affaires.
Il est clair que les principes qui régissent le droit à l'indemnité de la part de celui qui gère l’atfaire d’un autre, s' 1t les mêmes que ceux du mandat. Or, le mandat est gratuit à moins qu’il ne soit établi un usage au contraire. Ici, on a essayé d’téa- Hir un usage contraire : on a cité lo cas d’un Monsieur King, je crois, propriétaire d’une lu rivière (Chaudière qui avait reçu les billots appartenant au propriétaire d’un moulin situé plus haut et qu’alors une indemnité assez considérable avait été chargée.
Je pense qu’un second cas, à peu près semblable, a aussi été prouvé.
Mais ce n’est pas assez pour établir un usage qui, aux termes de la loi sur le mandat, constituerait un droit à l’indémnité en faveur du mandataire, contre son mandat.
Pour res trois raisons, je considère que la réclamation de l’appelant n’a pas été établie,
Bossé. J.—(Pour la majorité de la Cour.)—Cette cause me paraît être de la plus haute importance, et nous croyons devoir la décider d’après un principe qui pourrait être d'application générale dans l’exploi-
EE
tion de suuvetage, je n'uurui rien à
estacade eur |f
tation des forêts et le commerce tels qu’ils se pratiquent en notre
— Vous | pays.
| Sauf la cause de Carter & Breakey, qui offre quelque analogie avec la présente, je ne connais pas de jurisprudence applicable à l’espèce La question soulevée ici est relativement nouvelle ; elle paraît aussi avoir été nouvelle pour les parties, Qui ont montré un peu d’hésitation, et dans la manière dont l’action a été dressée et dans la manière dont la défense a été faite.
Après enquête, le demandeur a fait motion pour amender sa déclaration en y ajoutant : “et pour l’usage, loyer par le défendeur, des estacades du demandeur pendant deux mois pour y laisser séjourner son bois.” Cette motion a été rejetée. D’un autre côté, le défendeur Paraît avoir reconnu ne pas être sans obligation vis-à-vis du demandeur en disant :—Plus tard, il \ 4 aura peut-être un tarif de fixé, concrmément au statut, pour la garde du bois dans vos estacades, et alors je vous paierai : pour le moment, il n’y a pas de tarif, je ne vous dois rien et je ne vous paierai pas.
Quoi qu’il en soit, des prétentions des parties, nous avons devant nous tous les faits et nous sommes en position d'appliquer ce qui nous paraît être le droit.
Et le droit qui nous paraît anplicable à l'espèce n’est pas le statut aui pourvoit à l’établissement d’un tarif, ni ka théorie du sauvetage, ni le princive du droit français eur le cas fortuit et les conséquences qui reuvent résulter du cas fortuit.
Nous n’avons guère ici de flottare tel qu’il existe sur les rivières de
Tronce, Notre industrie des bois est
considérable, elle s'exerce sur des terrains de toutes grandeurs et sur des cours d’eau de toutes espèces, et,
, Arrivant à la conclusion qu’une indemnité doit être accordée au demandeur, il nous reste à dire sur quel pied elle doit être placée, à quel chiffre elle doit être fixée.
J'avoue que je n’en suis pas très sûr, et, pour moi, c’est la partie la plus difficile de la cause. Nous sommes obl de nous substituer au jury. Mais enfin, il faut que le défendeur soit condamné à payer un certain montant, il le faut surtout _ ment de cette affai pour .empècher que d’autres marchands dé bois, ayant ligé, à l'instar du défendeur, de faire les constructions nécessaires à la conservation de leur propriété, se reposent trop facilement dans l’espoir que leurs bois seront recueillis gratuitement par les propriétaires d’estacades situées sur la partie inférieure des rivières,
Le jugement sera donc renversé, et le défendeur condamné à payer au demandeur 9100 d’indemnité.
Nous donnons cette semaine un sommaire de la plupart des jugements rendus par la Cor: de Révision le 30 décembre dernier (1905).
Comme on le sait la Cour d'Appel a rendu, le 9 du courant, mardi, plusieurs jugements, et, par:ui ceux-ci quelques-uns d’une très g'ande imrortance ; ils feront le suet de notre prochaine ique, avec ceux des jugements de la Cour de Révision qu’il ne nous sera pas possible de faire entrer dans le cadre de la présente chronique.
Ms ee tuer
le renouvelle-
COUR DE REVISION
Québec, 30 décembr: 1905,
Présents : KRouthier, J.-C. Audrews et Langelier, JJ.
Rock City Cigar Co. vs Arpin
Exception déciinatoire.—Signification de la copie du ceriificat de dépôt fait avec l'exception.—Offres ne comprenant pas les intérêts.
| Le jugement en première instanee a été rendu à Québec. 11 s’agit surtout en cette cause d’une question de procédure. La cause a une certaine importance pour les margs qui font affaires en dehors
u district où se trouve leur siège d’affaires, notamment tous les mar- :chands en gros dont la plupart des ventes sont faites par des commisvoyageurs ; la plupart de nos mar- :chands sont sous l'impression que lorsqu'ils ont à poursuivre, ils peuvent instituer leurs actions à Québec. C’est là une profonde erreur, car presque toujours pour bien in tenter leurs actions, il faut au’ils les |\instituent devant le tribunal du doimicile du défendeur, à moins d’une Iconvention expresse au contraire, rar exemple, dans la “copie d’ordre ” ou dans le corps du billet, comme font certaines maisons de Québec, en insérant à la fin du billet ce qui suit: “Je fais élection de domicile à Québec pour toutes | fins judiciaires concernant le présent billet.”
Il'est important pour les marchands en gros de noter cela une fois pour toutes.
Dans cette cause-ci, le défendeur résidait dans le district de St-Hyacinthe, et comme la demanderesse avait son siège d’affaires ici, elle #
[institué son action à Québec. En
vertu de la lo: le défendeur a nié lalcent ne devaient pas avoir moins juridiction du tribunal, vu que ce | de 10 pouces et ln balance que n’était pas le tribunal de son domi- | moins de 5 Pouves, Pour s'éviter du cile et il a offert avec ce plaidoyer | trouble, il a négligé de se confor-
capital réclamé. En pareil cas, mer à cette clause du contrat qui quand le plaidoyer est fondé, l’ac- l’obligeait de couper un certain tion est renvoyée avec dépens con- Percentage de billots de 10 pouces, tre le demandeur. C’est précisément De plus, il devait °‘re payé par un ce qui est arrivé dans le Cas présent | billet qu’il a refusé, » le pourvoi en révision. | our Supérieure à renvoyé Le demandeur se plaignait d’a- | l'action, et la Cour de Révision a bord que l’avis du dépôt qui doit lui confirmé le jugement, C’est l’honoêtre signifié (art, 165, C. P.), n'é- | rable juge Langelier qui a parlé au tait pas certifié, ni par Je protono- |nom de }a Cour. ur |
de révision a décidé aue ce n’était | vs.
Il se plaignait en second lieu que | Présents : Routhier, J.-C. Lan- » es n'avait pas des of- gelier et Sir Pelletier, JJ. res s antes, en ce qu’i n'avait Audet dit Lapointe R Das offert Jes intérêts, cela repré- R j gr one à sentait 80.25. La Cour a aussi rejeté "°nte Viagère créée par contrat de
cette prétention en appliquant au marlage—Prestation de la rente à demandeur cet axiome de droit bien. Un domicile déterminé par le conconnu : DE MININIS NON CU. trat, — Changement de domicile RAT PRAETOR. | Par la personne à qui la rente est
C'est l'honorable juge Langelier | due.—Obligations de celui qui doit qui a parlé au nom du tribunal, et | la rente.
l'honorable J uge-en-Chef a ajouté | Cest la Cour Supérieure du dis-
|trirt de Qu qui avait rendu le
ngement confirmé avec dépens. jugement en Première instance.
Présents : les mèmes juges, Tout le Procès semble avoir roulé
+. sur l'endroit où se trouvait dans
| une phrase de .. contrat de rs
ge un point et virgule, ce serait bien
Truchon vs Cle Pulpe de Jonquières e temps de dire que “ Faute d’un Contrat—Action en recouvrement de point, Martin perdit son Ane.”
la balance due en vertu du contrat L'action réclamait 8192.00 : 8120 —Défaut de se conformer au <On-| pour valeur pendant 5 ans à 89.00 trat, Par mois d’un logement qu le défen-
. + %n | deur était obligé de fournir en v2p-
se ment de la Cane green d du tu a) EE .- __—— Fa son TE : LE | pour 4 ann une rente de 6 corsr de Chicoutimi, | des de bois à raison de 83.00 la
cause n'offre guère d'intérêt F LL Voici les faite en quelques mots . | corde. La _. - es = _ demandeur s’est engagé à faire |fance a rejeté cette réclamation
pour le logement Parce que par son dot: la Pt ue ‘es ur| Plaidoyer le défendeur offrait le lo- Rombre de ots, don ” æement et déclarait ne l'avoir ja-
ï BCE Ancien mama vmenamsenennn
mais refusé, mais l’action a été D'abord, à prendre la clause à la maintenue quant à la prestation lettre, on ne peut lui donner ce
stipulée quant au chauffage.
demanderesse n’ayant pas appelé du jugement de la Cour Supérieure, il s'agissait simplement de
|sens d’après les règles les plus strictes de la grammaire. Le plus qu’on pourrait dire, c’est que les mots |“ pourvu, etc. ” gouvernent toute
déterminer si la prestation quant la partie de la clause qui suit le
au chauffage devait avoir effet, vu
que maintenant la demanderesse
point et virgule, et que comme la demanderesse a tranporté sa rési-
reste au Lac St-Jean, c’est-à-dire à |dence à une distance de plus d’une plus de 50 lieues du domicile dési- |lieue de celle du défendeur, il seæné au contrat de mariage, c’est-à- rait dispensé de scier et de fendre dire de celui qu'elle avait du vivant {le bois et de le transporter près du
de son époux.
Voilà la clause traîtresse, cause principale de tout ce litige :
“Le futur époux fait de plus do- “nation à la future épouse chaque “année du vivant de cette dernière “de l1 quantité de six cordes de “bois frane soit érable ou merisier, “ de un pied et 3 de longueur, la- “quelle dite rente annuelle de bois
(logement de la demanderesse. Mais lautre partie qui précède le point et virguie resterait intacte.”
En un mot, la Cour de Révision ja trouvé que le défendeur restait iohligé d'offrir au moins le bois livrable chez lui et comme il niait mêma cette obligation, la Cour de Révisiwuz a confirmé le jugement
|avec dépens.
C’est l'honorable juge sir C. A. P.
“sera payable à la future épouse | Pelletier qui, a parlé le premier, “ckaque année de son vivant, à l’honorable juge-en-chef l’a suivi et “compter du jour du décès du dit lerfin l'honorable juge Langelier a “ futur époux par.le ou les héritiers [terminé les remarques du tribunal
“légaux de ce dernier :
; (le point |qui était unanimement d’opinion de
“et virgule en question) le dit bois confirmer le jugement de la Cour “scié, fendu, convenablement bien | Supérieure.
“sec et rendu près du logement “de la future épouse, chaque année
“de son vivant, le ler novembre de
“ chaque année, pourvu que la fu- “ture épouse ne demeure pas à une “distance de plus d’une lieue de la “demeure actuelle du dit futur « époux.”
Le défendeur disait donc : vous avez votre domicile à plus d’une lieue de la demeure qu'avait alors votre laari et, partant, comme toute cette clause est subordonnée à la résidence stipulée au contrat de mariage, vous n'avez pas droit à cette rente,
L’honorable juge Langelier s’exprime comme suit à be sujet : “ Je
y a une cause de Poitras vs Cloutier dont nous ne pouvons parler dans notre chronique.
Présents : Routhier, J.-C. Andrews, Langelier, JJ.
Touzin vs Gauthier
Saisie revendication. — Action ren-
” voyée. — Plaidoyer aussi renvoyé,
avec, en outre, condamnation con-
tre le défendeur de remettre l'ob-
Jet revendiqué, mais, toutefois,
avec les frais de la saisie-revendication contre le demandeur.
La Cour a modifié le jugement en
ne puis admettre cette prétention. [déclarant que l’action devait être
maintenue, mais avec dépens contre le deur.
Comme le tribunal a été très bref ans ses remarques, nous ne croyons Pas en dire plus long et entrer dans les détails de cette cause qui n’of-
re aucun intérêt, sauf ce qu’indi- |q
que le titre ci-dessus.
LA
Présents : Routhier, J.-C, An drews, Langelier, JJ.
Bertrand vs Lévesque et al.
Action Possessoire — Complainte, —- Caractère de l’action possessoire.
Pourvoi en Révision d’un jugement de la Cour Supérieure du district de Montmagny, — La Cour de Révision a renversé le jugement de la Cour Supérieure, C’est l’honora- £ .Juge Langelier qui a prononcé le jugement de la Cour. Il s’est exprimé comme suit.
demandeur a poursuivi les dé-
fendeurs en com plainte, parce qu’ils
auraient coupé du bois sur une terre
lui &Ppartenant, dans la paroisse de
l'Isle-Verte. I] demandait, en outre 8150 de dommages,
Les défendeurs ont plaidé séparé-
J. B. Lévesque dit qu’il n’a pas Coupé de bois sur la terre du derandeur, mais que, s’il l’a fait, c’est en croyant en couper sur la sienne,
nes entre les deux n'étant Pas apparentes.
Joseph Lévesque plaide, lui, qu’il n’a jamais coupé de Lois sur la terre uu demandeur, ni ailleurs, pour lui-
ême, que ce qu’il en a coupé c’était pour Jean-Baptiste, Ce dernier est son père, et ils demeurent ensemble, T] ajoute que Jean-Baptiste n'en a jamais coupé sur la terre du emandeur, mais que, s’il la fait, Cest parce que, à raison de l’incer-
titude des bornes, il croyait en couver chez lui.
Le tribunal de première instance
ä Maintenu avec dépens l’action du demandeur comme action possessoire, mais ne lui a pas accordé de ommages.
Cette action me paraît être le résultat d’un malentendu, Les procureurs des deux parties croyaient que les terres de leurs clients étaient voisines, et celui du demandeur alléeuait que le défendeur avait empiété sur celle de sen client. Or, il a été clairement établi à l'enquête qu’ils fu Sont pas du tout voisins. La terre du demandeur est dans la paroisse ide l’Isle-Verte ; celle des défendeurs Idans le township de Denonville. et |elles ne se touchent pas ; c’est celle de Louis Lévesque qui sert d’about ä celle du demandeur. Celle de Jean- | Baptiste Lévesque est à quelques arpents plus loin.
On voit de suite qu’il ne neut | être question d’empiètement par les défendeurs sur la terre du demandeur, S'ils ont coupé du bois chez lui, ce ne peut être qu'à titre de trespass. Or, je n’ai pas besoin de dire, tant la chose est élémentaire que, pour qu’il y ait une action pos- |Sessoire en complainte contre quelqu’un, il ne suffit pas qu’il soit allé sur la propriété d’un autre sans droit, mais il faut qu’il s’y soit comporté de manière à indiquer qu’il méconnaissait sa Possession. S’il en était autrement, il suffirait qu’une Fersonne passôt sur la terre d’un lautre, füt-ce pour aller à la messe, Pour que ce dernier pût intenter contre lui une action en complainte.
question n’est pas nouvelle.
J'ai fait renvoyer, vers 1872, une dizaine d’actions intentées par un nommé Longchamp contre des gens aui continuaient de passer là où
avait existé une route entre Saint-
ann cure a mntenée naine
PREND ME mnendarensemeemmmemenrrnn verse.
Henri et Saint-Isidore, route qui avait été abolie et dont le terrain appartenait à Longchamp comme riverain.
L'action qui compète au propriét£ire ou au possesseur dans le cas que je viens de mentionner, c’est simplement une action en dommages.
Le jugement qui nous a été déféré, et qui a maintenu l’action du demandeur comme action en complainte, me paraît done erroné.
Il l’est encore, parce que, à mon avis, il n’y 2 pas de preuve que les défendeurs sient coupé du bois sur la terre du demandeur. Pas un témoin, même Malenfant, qui était chargé par le demandeur de garder sa propriété, et qui est son principal témoin, ne peut dire qu’il a vu défendeurs couper du bois chez le derandeur. Deux où trois disent qu’ils ont entendu bûcher quelqu'un, et au’ils ont vu les défenceurs passer dans le chemin avec du bois comme celui qui se. trouvait sur la terre du demandeur. Mais comme il y avait de ce bois ailleurs, à une petite distance. on ne peut tirer de ce fait la conclusion que le bois emporté par les défendeurs avait été coupé chez le demandeur. Les témoins des défendeurs disent qu’il a été coupé sur le no. 20 de Denonville, qui appartient au défendeur J. B. Lévesque.
Même si le bois eût été coupé chez le demandeur, cela ne suffirait pas pour faire maintenir l’action du demandeur contre les défendeurs. Il est bien inutile, en effet, de dire que
ei les défendeurs avaient charroyé
du bois coupé chez le. demandeur pour d’autres, cela ne pourrait justifier une condamnation contre eux, même en dommages, encore bien moins une condamnation à ne pas troubler sa possession.
- Je suis donc d’avis que le jugeraent qui nous a été déféré est erroné, qu’il devrait être renversé, et que l’action du demandeur devrait être renvoyée avec dépens dans les
deux cas.
LA
Présents : Routhier, J.-C. Andrews, Langelier, JJ.
Bélanger vs Cie Desjardins
Responsabilité. — Accident, — Dommages.
C'est un jugement de la Cour Surérieure du district de Kamouraska, dont on.demandait la révisiqn ; les remarques suivantes en feront suffisamment reconnaître la teneur : elles sont de l’honorable juge Langelier qui a parlé au nom de la Cour :
Le demandeur a poursuivi la défenderesse ‘en dommages pour $4,- 000, parce que le 4 février 1905, à St-André, pendant qu’il était à l’emploi de la défenderesse, il aurait ou mn doigt de coupé par suite de la négligence des employés de la défenderesse.
La défenderesse a admis que le demandeur s'était couper le doigt de la main gauche, mais elle a plaidé que la machine qui le lui ava.t coupé n’avait rien de défectueux, que l’accident était dû à la négligence du demandeur, que la défenderesse avait établi un règlement auquel s’était soumis le demandeur et d’après lequel elle n’était pas responsable des accidents dus aux défectuosités de ses machines, à moins qu’elle n’en eût été prévenue par écrit, ce que le demandeur n’avait pas fait.
La Cour Supérieure de Kamouraska a condamné la défenderesse à Dayer au demandeur 8600 de dommages.
ES eh er 2 ane rene mu,
er
NS PORT
poursuivi la] Cour Supé-
La demanderesse a défenderesse devant la rieure de de la somme de $2685.80 de dommages, À raison de ce qu’une maison appartenant à l’échevin Morissette et son épouse. à Québec, ainsi que le inénage qui s'y trouvait, et qui étaient assurés par la demanderesse, | ayant été endommagés par le feu, elle a navé cette somme aux assurés.
et s’est fait subroger à leurs droits contre la défenderesse, résuitant 1 ce aue l'incendie avait été occasion»!
né par le mauvais état des appareils, | au moyen desquels elle fournissait la lumière électrique aux asurés en question. La défenderesse a vlaidé que Vince ‘ia avait été causé non pas par l. «dt ectuosité de ses appareils, mais nar la défectuosité de l'installation de léclairage électrique chez l’échevin Morissette, |
Le tribunal de première instance a renvoyé avec dépens l’action de la demanderesse.
Je vais d’abord exposer les faits sur lesquels la preuve ne présente aucune difficulté.
Le 18 octobre 1903, vers trois heures du matin, Morissette, qui demeurait das une maison située sur la rue de la Couronne. fut réveillé par les pleurs de l’un de ses enfan+qui était couché dans la chamk.
voisine de celle où il était lui-même!
avec sa femme, Il se leva et a voir ce qu'avait son enfant. En rétrant dans sa chambre, il sentit une forte odeur de fumée. Il alla voir partout dans la maison pour trouver d’où cette fumée pouvait venir. Il n’avait rien trouvé nulle part, lorsqu’ayant par hasard entr’ouvert la porte du salon au moment où il passait à côté, il aperçut de la flamme près du plafond, à l'endroit où se trouvait un lustre qui servait à la fois pour la lumière électrique et
Ila pé-| ch
pour le gaz. Il téléphona immédiatement aux pompiers pour faire
ébec en recouvrement venir, et ils arrivèrent peu d’instants après.
Au même moment où M. Morisset s’aparcevait que le feu était dans
| son salon, un gardien de nuit r.om-
mé Allard, passant en face d’une espèce d'échoppe appartenant à, un nommé Boivin, aperçut une flamme grosse, dit-il, comme ses deux poings, qui enveloppait une rosette de bois à laquelle était attachée une lampe électrique située au dehors de léchoppe. D’un coup de canne il abattit la lampe, et arrêta le commencement d’incendie,
Les pompiers arrivèrent quelrues minutes seulement après que M. Moribsette les eût appelés par le téléphone. Un nommé Fiset, aui demeu- .
rait dans le voisinage, et dont la maison était éclairée à la lumière électrique comme celle de M. Morissette, ayant été réveillé par le bruit que faisaient les pomp'ers en passant devant chez lui, voulut allumer une lampe électrique, mais il s’ancrcut qu’il n’y avait pas de courant
ectrique pour l’alimenter.
pompiers qui vinrent en réponse à l’appel de Morisette étaient sous le commandement du sous-chef Martinette. Celui-ci. en arrivant, «a au salon, où l'incendie avait
-até, puis, montant en haut, s’aperçut que le feu avait pris, en méme temps dans le salon et dans la ambre qui était au-dessus. .
L'incendie fut maîtrisé par les pompiers, mais non sans avoir causé beaucoup de dommages à la maison et à l’ameublement, M. Morissette qui avait deux polices d'assurances émises par la demanderesse, se fit payer par elle ces dommages jusqu'à concurrence du montant de ces deux polices. Lors du paiement que lui fit la demanderesse de l'indemnité à laquelle il avait droit, il la subrogea
à ses droits contre la défenderesse, parfaitement isolées l’une de l’autre,
v& qu’il prétendait-que ses appareils |de manière qu’il n’y ait aucune posavaient été la cause de l’incendie sibilité que le courant primaire pasont il avait souffert, C’est en vertu|se dans Je circuit secondaire, !
de cette subrogation que la deman- Ce n’est pas la défenderesse qui je moe réclame de la défenderosse) fait l'installation de la lumière le montant qu'elle a payé à Moris- électrique chez M, Morissette ; elle
u’a fait que l'installation nécessaire Pour amener le courant électrique
Un autre fait aussi établi hors de
tout doute, c’est au’après l'incendie,
clients de la défenderesse, éta:t com.
plétement brisé,
Voici à quoi servent jes transformateurs, Le courant qui vient de l’usine est à une tension de 2,000 volts environ. Les installations qu'on a dans les maisons éclairées à la lur.ière électrique ne Pourraient pas Supporter sans danger un courant * de cette tension. L'objet des transformateurs egt de réduire ce courent à 110 volts environ. Cela se fait au moyen de deux bobines contenues dans le transformateur : l’une re-
fait ce genre d'ouvrage sur une assez grande échelle, et dans le salon où l'incendie a: éclaté, par un nommé Côté, qui paraît avoir fait ‘M assez bon nombre d'installations
connue sous le nom de “*Undermriters Association.” Mais, d’après le témoignage de M. Plews, un des Experts de la défenderesse, ils Pont été de la manière dont la chose est
: : = coit ce qu’on appelle le courant pri- [faite dans au moins FER à le ruaire de 2,000 volts. Ce courant — Ds ee t es Se ” # primaire passant dans la bobine dé- ne = re : :
loppe dans l’autre bobine un cou-|°t® installation Re _— Re t induit de 110 volts seulement, |PUSieurs années, et jamais elle n°aue pelle courant secondaire. ” l'ait fait défaut auparavant.
T1 n’est pas nécessaire d’avoir une | Voilà, je le répète, des faits « frande connaisance de l'électricité, [ne Peuvent être sérieusement conpour comprendre qu’il faut que le| testés. Maintenant, quelle a été la courant primaire ne puisse pas pé-|cause de l'incendie qui a eu lieu rétrer dans la bobine du courant se. | chez l'échevin Morissette ! La décondaire ; autrement il se produi- fenderesse a prétendu qu’il pouvait rait des accidents, et même la vie |AVoir été causé Par des rats ou des de ceux qui sont éclairés à la lumière Qui auraient traîné des alluélectrique serait en danger. Il n’y [mettes et les Auraient allumées en a pas deux mois qu’un nommé Pa-|les traînant ainsi. Sans doute on a quet a été tué à Montréal par un [vu quelques incendies causés de Courant de ce genre, au moment où | cette manière, _. ils es telleil essayait d'allumer une lampe |ment rares qu’on les Considére coméectrique à incandescence. Il faut |me des ‘Phénomènes, Comme, dans le donc que les deux bobines soient |cas actuel, il n'y avait aucune trace
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de rats ou de souris, ni d’ailumettes, dans l'endroit où le feu a été d’abord découvert, on ne peut sérieuseinent soutenir que l'incendie dont il s’agit a eu son origine dans une cause de co genre. Je n’ai aucun doute qu'il a été causé par le courant électrique envoyé dans la maison par la défenderesse.
Quelle a été la nature de ce courent ? Est-ce le courant régulier de 110 volts qui servait à l'éclairage de l: maison ? Ou bien est-ce le courant de 2,009 qui y aurait pénétré par suite de la rupture du transformateur ?
Pas un témoin n’est.venu affirmer que le courant de 110 volts avait al:umé cet incendie. Tout ce que disent que les experts en électricité au’a fait entendre la défenderesse, c'est que la chose est absolument possible avec une installation imparfaite comme celle qui existait
- chez M. Morissette ; mais pas un
d’entre eux ne va jusqu’ dire qu’elle est probable, encore moins qu’elle est certaine. Et M. Plews, expert amené par la demanderesse, prouve clairement, à mon avis, que la chose n’a pu avoir lieu. En effet, il nous dit qu’il a fait des expériences : our essayer de mettre le. fen à un mor ceau de bois blanc sec avec un courant de 110 volts, et qu’il n’a pu y réussir. Commeut alors pourr:onsnous supposer que le feu a, été mis par un tel courant à un plafond qui était recouvert d’un eñdu't en mortier et en. plâtre ?
Mais si l’incendi£ a été causé par un courant de 2,000 volts, ce cou-
rant n'a pu arriver dans Ja
maison de M. Morissette que par la destruction du transformateur. C’est doné cet instrument, appartenant à la défenderesse, qui a causé l’incendie. D’après ‘article
garde d’une chose est responsable du dommage qu’elle cause, à moins qu’il ne prouve qu’il n’a pu empécher le fait qui a causé le dommage.
La défenderesse a-t-lle fait cette preuve ? - Elle a clairement établi que le transformateur, manufacturé par la compagnie Packard, est d’une espèce reconnue comme effcace ordinairement. Il est prouvé qu'avant de le laisser sortir de la manufacture, on lui a fait subir l'épreuve à laquelle ils sont tous soumis, et qui consiste à y faire passer un courant d’une tension de 10,000 volts.
Jusque là, il n’y a rien à reprocher à la défenderesse, Cépendant, il n'y a pas à nier que ce transformateur a manqué lors de l’incendie, et que c'est le défaut qui s’y est découvert qui a causé cet incendie, La défenderesse a voulu prouver.
aue c'était l’incendie qui avait amené la destruction du transformateur, mais, comme je l’ai déjà dit, elle me paraît avoir complètement failli dans cette preuve, car il me paraît clairement établi que c’est le passege d’un courant de 2,000 voits qui e causé l’incendie ; or &e courant n’a pu pénétrer chez M. Morissette que par suite de cette destruction, Elle a donc eu lieu avant l’incendie.
Il faut donc chercher une autre cause à cette destruct'on. Quelle a été cette cause ? C'était à la défenderesse à l’établir. d manière à montrer qu’elle n’impliquait aucune faute chez elle. Pour une cause on une autre, l’isolstion des denx bob'ncs, qui aura't dû être complète, a fait
| défaut à F moment donné. Qui l’a
détruite On n’en saîit rien.
Y avait-il moyen de constater ce manque d'isolation f Oui certa'ne-
1054 du Code Civil, celui qui a la] ment, en soume‘tant le transforma-
| demnité payée à M. Morissette par la demanderesse, =
ais ce montant doit-il être réduit à raison de la faute contr.butoire de la victime de l’incende ? La faute que la défenderesse reproche à M. Morissette consiste en ce qu'il avait une installation défectueuse.
Il n’y a pas de doute, comme je l'ai déjà dit, que cette installation n’était pas la meïlleure qui pôt être faite : mais était-elle défectueuse au point qu’on puisse dire que, sans ses impérfections, l'incendie n’aurait pas eu lieu. D'abord, tous jes témoins s’accordent à dire qu'elle était aussi bonne que celles qu’on voit dans 90 pour 100 des maisons éclairées à la lumière électr'que, à Québec et à Montréal. En second lieu, il est clairement établi que les défectuosités qu’elle avait, n'auraient jamais occasionné un incendie sans le passage d’un courant de 2,000 volts. Or, avec un Pareil courant, même une installation parfaite n'aurait pas pu résister, si ce n'est pour quelques minutes.
Je suis done d’avis que le jugement qui nous est soum:s doit être renversé et la défenderesse conjamnée à payer à la demanderesse le montant réclamé.
L’honorable J uge-en-Chef Routhier
teur à la même épreuve que lors de sa fabrication.
Mais, nous disent les experts de lo détenderesse, cela a de grands in- <cnvénients, car il faut enlever le transformateur, et le transporter à l'atelier, Ils ajoutent qu’un transiormateur peut durer bien plus longtemps que celui-là n'avait duré.
Je me vois pas la force de ces objections. D'abord, les inconvénients ne sont pas aussi grands qu'on a voulu nous le faire croire, puisque dans le cas même qui nous occupe, le transformateur dont il s’agit était déjà remplacé de bonne heure dans l’avant-midi, Et, en supposant que l'enlèvement d’un transformateur serait une chose bie plus difficile qu’elle ne me paraît être, est-ce que cet inconvénient peut contrebalan- @r le danger qui peut résulter de ce qu’il ne remplit plus ses fonctions ? N'oublions pas que ce n’est pas le danger d'incendie seulement auquel on expose alors ceux qui se servent de la lumière électrique,
de ceux que Peut atte‘ndre le courant que laisse alors passer cet ins en
Il me semble donc que la prudence la plus élémentaire fait un devoir AUX compagnies qui fournissent lélectricité, soit pour l'éclairage, soit pour d’autres fins, de prendre Dour la protection de la propriété vt
Ta vie de ses clients, cette pré-
est extrêmement importante, non seulement à raison du montant qui est en jeu, mais aussi à cause de la question de responsabilité qui est soulevée, et comme le jugement de première instance, que nous sommes +| d'avis de renverser, a été savamment ré, je crois devoir ajouter quel.
ques mots.
première question qui se présente est de savoir quelle a été la cause de l'incendie —si c’est bien le courant électrique.
./n 4 Soutenu que le feu a pu être Mis par des rats ou des souris qui
Ce de la défenderesse, et elle doit én être responsable,
Quant au montant des dommages, il ne soulève aucune question, les Farties ayant admis qu’il égale l'in-
a ajouté ce qui suit :—Cette cause
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auraient traîné des allumettes. C’est strictement possible, Mais, pliquer l’inceniie de cette façon, :l faudrait présumer que ces rats et ces souris ont transporté des allumettes entre les deux planchers de la maison Morissette, non seulement au premier étage, mais au second ; il faudrait, de plus, supposer qu’ils auraient ramassé ces allumettes autour des fils électriques dans les deux étages et qu’ils se seraient ensuite concertés pour gruger en même temps, au premier et au 3econd étage, les allumettes ainsi ramassées.
Je crois que ce serait pousser l’hy-
èse un peu trop loin . D'ailleurs, le tribunal de première Instance n’a pas accueilli cette théorie sur l’origine de l'incendie : il a déclaré que le feu avait été mis par courant électrique.
Maintenant, qui est responsable ?
Où est la faute ? Eit-ce l’installation électrique à l’nt‘rieur de ia maison Morissette qui était défectueuse, ou bien était-ce l'outillage extérieur, dont la défenderesse est responsable, - - c’est-à-dire le transformateur f—Toute la question est
Eh bien, pour décider cette question, je dis ceci :
D’abord, tout ce qui peut être dit contre l'outillage intérieur, c’est qu’il n’était pas strictement conforme aux règles posées dans un livret de règlements publié par les compagnies d’assurance. i est incontestable : il n’était pas strictement conforme à ces règles-là. Mais on sait ce que font les compagnies d’assurance, on sait quelle habileté elles mettent dens toutes leurs transactions vour dégager leur responsabilité, pour ne pas être obligées de Payer, au cas d'incendie. C’est ainsi, par exemple, que dans les polices on imprimera en petits caractères des
ur ex-
conditions fort rigoureuses pour l'assuré, que celui-ci me lira peut- |être pas, mais qui lui seront spécialement signalées plus tard, au len- | demain d’un incendie. Les compa- | gnies d’assurance ont agi avec la | même habileté en publiant un livret |qui fixe les règles dont elles exigent | l'accomplissement pour l'installation de la lumière électrique. Ce livret est très complet, rempli de détails, d'exigences de toutes sortes pour | que l'installation électrique soit sans aucun danger quelconque. Cela est très bien, sans doute ; mais il ne faut pas que tout le fardeau des précautions soit mis sur les épaules de l’asuré, Pourquoi les compagn'es ne constatent-elles pas elles-mêmes, avant d’acceÿter un risque, si l’installation électrique est conforme à leurs règlements ?—Mais, dit-on, à ce compte-là, presque personne ne s’assurerait, et au lieu d’avoir cent assurés, les compagnies n’en auraient peut-être que dix.
Il est, en effet, prouvé qu’à l'intérieur des maisons ordinaires, il n’y a guère plus que dix pour cent des outillages électriques qui so‘ent ab- | solument à l’énreuve du feu, c'est- |à-dire qni n’offrent aucun danger d'incendie, Cepeardant, sans s’occuper de cela, les compagnies assurént : elles assurent quand mêm:, | Sauf à invoquer plus tard, quand lelies sont nonrsuivies, les exigences | de leurs règlements.
Je dois toutefois reconnaître que, dans la cause actuelle, leg compa- | gmies d’assurance n’ont pas cherché à éluder leur responsabilité ; elles :ont payé. Et pourquoi ont-elles | payé ? Parce que, dans leur opinion, l’incendie est veiu du transformateur et non d: l’outillage intérisur.
| Elles se sont dit : Vo:là un outilia- |re qui existait depuis plusieurs aninées, qui n’a jamais mis le feu. et dans lequel aucun désordre acciden-
tel ne paraît s'être produit récem- me transformateur, La lampe ne
ent ; donc il n’y a pas lieu d'aller chercher ]à la cause de l'incendie,
Du côté de la défense, la position n’est pas la même, car nous avons ici la preuve que le transformateur était brisé, Le fait est incontestable : le transformateur était brisé ; on l’a constaté immédiatement après l’incendie, Alors, nous disons à la Géfenderesse : La faute est là, chez vous ; c’est votre outillage qui était défectueux.
La défenderesse répond : Pour établir ma responsabilité, vous auriez dû prouver que le transformateur était brisé avant l'incendie.
ce propos, disons en passant que lorsqu'un transformateur se brise, le courant primaire, ne trouvant plus d’obstacle, passe directement, avec son intensité de 2,000 volts, dans les fils qui pénètrent à
. l'intérieur des maisons, et aussitôt
l'incendie éclate, de sorte qu’il doit Y avoir coïncidence entre le détraquement d’un transformateur et l'origine d’un incendie résultant de ce détraquement, Comment alors Prouver que le transformateur s’est brisé immédiatement avant l’incendie ou seulement au cours de l’incendie ?
Dens la présente cause, de graves Erésomptions me font attribuer l’incendie à la défectuosité de l’outillase électrique de la défenderesse, et ces présomptions reposent ellesmêmes sur les faits suivants, qui sont établis au dossier : D'abord, chez Morissette, le feu s’est déclaré cr même temps au premier et au second étage, Vers le même temps aussi, le feu éclatait chez un nommé
ivin, autour d’une lampe électrique reliée au transformateur en question, tandis que chez un nommé Fiset on essayait en vain d’allumer
fonctionnait plus, parce que le transformateur était brisé.
Pour détruire les présomptions résultant de ces faits-là, il taudrait supposer qu'un désordre s’est pro- Ouit en même temps dans l'outillage intérieur chez Morissette au premier et au second étage, ainsi que chez Boivin et chez Fiset. Pourquoi sup- Poser que tous ces désordres se sont |vroduits au même moment à des endroits différents, quand il est si fajeile d'expliquer l’incendie par la dé- Ifectuosité du transformateur ?
Mais on nous a dit : le transformateur a pu être brisé par l’incendie même, Et là-dessus, on a enten- | du des savants, des experts, qui ont dit : C’est une chosé possible, mais nous n’en avons pas d'exemple.
Sur ce point particulier, j’ai moimême consulté, je dois le dire, depuis que la cause est en délibérée ; j’ai eu occasion de rencontrer uh savant en fait d'électricité. et:
nous avons causé de cela. Je lui ai ncsé cette question : Supposons qu’un incendie se déclare dans une maison, est-ce que cet incendie peut avoir un résultat, peut avoir quelav’effet sur un transformateur électrique qui serait en dehors, est-ce que cela pourrait briser le transformateur ?—1I] m'a dit : C’est strictement possible, mais nous n’en avons pas d'exemple,
Je lui demandai comment cela pourrait se faire, Il m’a dit: Il faudrait que le feu soit assez intense pour rougir dans toute ga loneueur le fil de communication qui relie la maison au transformateur, ou bien que la maison en feu soit assez rapprochés dn transformateur nour que la chaleur produise une détérioration de l'appareil,
Voilà la théorie que j'ai recueillie
une lampe également reliée au mé- [de la bouche d’un savant, Et cette
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théorie, je ne crois pas qu’il y ait lieu de l'appliquer ici, parce qu’il s'agit d’une maison dont l’intérieur seul a été brûlé, et le transformaur se trouvant à une bonne distance du foyer de l'incendie.
Suivant moi, les présomptions . Cont j'ai parlé il y a un instant suffsent pour faire une preuve convaincante que la cause de l'incendie est la défectuosité du transformateur de la Compagnie défenderesse, et nous croyons, pour cette raison, aue le jugement doit être infirmé.
COUR DE REVISION
Québec, 30 décembre 1905.
Présents : Routhier, J.-C, Andrews et Langelier, JJ.
Thibodeau vs Paradis, ès-qua!ité,
Dommages--Vente de crédits Par curateur.—Responsabilits du curateur.
Voici les raisons qui ont été données par l'honorable juge Langelier qui était dissident.
Le demandeur a poursuivi le dé-
en sa qualité de curateur à la faillite de H. F. Martinette, en recouvrement de la somme de 8198.61 de dommages, parce qu’il ne lui aurait pas livré certains billets de cet- !
te faillite qu’il lui avait vendus.
défendeur a plaidé qu’il avait offert avant l'entrée de l’action la somme de $24.22, et la remise du billet d’un nommé Bourdon. lequel était compris parmi ceux de la non livraison desquels le demandeur se plaignait, ainsi que les frais d'une action de troisième classe à la “our do Circuit. Il a plaidé, en outre, que la vente qu’il avait faite des crédits de la faillite au demandenr, avait été faite sans aucune goran-
tie, et que deux des débiteurs des billets non remis au demandeur étaient insolvables.
Le tribunal de première instance a déclaré les offres du défendeur suffisantes, et a renvoyé l’action du demandeur pour le surplus, avec cépens.'
Les faits de la cause sont très simples. H. E. Martinette & Oie ayant fait cession de leurs biens pour cause de faillite, le défendeur a été nommé curateur à la faillite, En cette qualité, il a vèndu aux enchères, avec l’autorisation d’un juge, tous les crédits des faillis. Avant de les vendre, il avait publié les conditions de la vente. L'une d’elles consistait à dire que la vente serait sans aucune garantie, et aux risques et périls de l'acheteur. Un nommé Joseph Gagnon ayant fait la plus haute enchère, les crédits lui furent adjugés, à 684 cents par pias-.
tre, pour ceux dont les débiteurs demeuraient à St-Georwas, ct à 754 pour ceux dont les débitsurs demeuraient à St-Prosper. Gagnon siuna l’adjudication, et une déclaration au’il avait acheté aux conditions annoncées d’avance par le demandeur. =
Le défendeur avait préparé des listes des crédits qu’avaient exmaminés tous œux qui se proposaient d'enchérir. Sur ces listes figuraient Bourdon, dont j'ai déjà parlé, un nommé Dufresne et un nommé Lafleur, comme débiteurs de billets.
Ce dont se plaint le demandeur, c’est que le défendeur ne lui a pas remis ces billets. Il n’y en avait pas de Lañfleur, ni de Dufrersne, mais ceux-ci devaient des comptes seulement. |
C’est en présence de ces faits que le demandeur, cessionnaire, ou plutôt, prête-nom de Gagnon, demande que le défendeur soit condamné à
Maintenant, le vendeur, dans un cas pareil, est-il responsable !
de non-æarantie et de risques et périls pour l’acheteur.
On a dit qu’il ne l’est pas, parce PS c'est un curateur qui a vendu
«ue la vente a été faite non seulerent sans garantie, mais aux ris-
ques et périls de l’acheteur.
Cela ne me paraît pas suffisant pour libérer le vendeur de toute responsabilité,
Supposons qu’une personne vende une chose ” t, n'existe pas, et qu'elle le sache, et qu’elle vrnde aux risques et périls de l’acheteur. À une demande de remboursement du prix payé, suffira-t-il de repondre à l’acheteur : Je vous ai vendu à vos risques at périls, je ne vous dois rien.
On a cité, de la part de la demande, une cause de Ostigny et Fulton (R. 4. 9, C. S,, 4386) où il a été décidé que :
“ Dans une vente de créances faite par le curateur à la cession de tiens d’un failli, sans garantie mt me de l'existence des créances vendues, l’acheteur peut réclamer du curateur, malgré cette clause de non-garantie, le montant qu'il a payé pour des créances qui, à la connaissance du curateur, n’aväient pas d'existence lors de la vente. Oette clause de non-garantie de l’existen- < même des dettes doit s'entendre de la possibilité de percevoir les créances vendues, l’acheteur n'étant pas censé avoir voulu acheter le néant, mais elle ne peut libérer le vendeur de l'obligation de restituer le prix, lorsqu’il savait que les créances vendues n'avaient aucun existence.” '
Voilà donc la distinction bien faite : si le vendeur suvait que ce au’il vendait n'existait pas, il est responsable, malgré toutes Jes stipulations
créances ; il a vendu des créances qui existaient réellement, mais dont il n’a pas délivré les titres.
Que les débiteurs soient solvables ou non, peu importe. Dès que les créances existent, quand même la vente aurait été faite sans garantie aucune, et aux riques et périls do l'acheteur, il faut donner à celui-ci le moyen de poursuivre le recouvrement de ce qu’il a acheté,
Ici, le défendeur n’a rien fait, il n’a pas même donné le titre des créances, —de celles au moins qui sont en question dans la présente câuse,
On dit :—Les billets n’ont pas été demandés par l’acheteur.
Admettons qu’il ne les ait pas demandés avaut l’action ; comment le détendeur ce fu 7 É. î—1L nie sa responsabilité—Il n’y a pas de billet, dit-il, et je ne suis reponsable de rien.
Ce n’est qu’à l'enquête qu'il s’est décidé à produire le compte détaillé
rene.
Le demandeur peut maintenant poursuivre Dufresne, Il avait droit d’avoir ce compte-là, ou un titre qui lui permit d'exercer son recours contre le débiteur de la créance qu’il avali achetée. C’était son droit.
Si le défendeur avait livré au moins c2 qu’il possédait, et si, en réponse à l’ection du demandeur, il avait dit: je vous ai vendu des, billets, mais je m’aperçois que je n’en ai pas ; au lieu des billets, ce sont des comptes qui existent, pour le même montant, et les voici, Je vais payer les frais encourus jusqu’à présent et je vous remets les comptes.
ET
Mais non, Au lieu de cela, il nie !
sa responsabilité, jl emploie tous
les moyens pour faire renvoyer l’aç- |
tion, ct c'est à l'enquête seulement
qu’il arrive avec ces comptes-là.
ous di donc qus, jusque-là
l'action était bien fouuée, et nous
Voici d'abord les remarques de l'honorable juge Ouimet :
des intimés la somme de $82,000 ca- Pital d’un billet promissoire en date
- du 21 juin 1902, et 8760 d'intérêt sur De pupess le défendeur à en payer ce même billet, et deux autres bilencres. Cest pourquoi nous #02" lists dont le Capital n’est pas encore versons le jugement de a cour dec,
première instance.
: | Par leur défense, les intimés ont mnt Lo pes md a qhne | plaidé que les trois billets promis-
nt, tant qu’en Révision.
Nous allons nous ww. er mainte-
«R Cour Supérieure | 0ires allégués dans l'action ont été
a rendu Je 9 janvier courant, p'u-|1+ P. Pelletier leur avait vendues,
LE ZX |
COUR DU BAN C DU ROI
Québec, 9 janv'er :y06.
Présents : Sir A, Lacoste, J.-C, Bossé, Blanchet, Hall et Ouimet.
H, M. Price (demandeur en Cour Supé- d rieure) appelant, et O. W. Ordway bal
(défendeur en Cour Supérieure) intimé.
Vente—Livraison Iimparfaite.—Dation | ka]
de billets Pour palement du prix
‘e 25 mars 1902, à Québec, devant
deur Price s’était obligé à expro- Prier et À remettre aux défendeurs une partie du lot No 508 du cadastre de Saint-Ferréol, jpertenant à
de vente—Engagement du ven-| réponse spéciale dont la conclusion
deur de faire eXpropriation à cer.
taines Conditions, — Accomplisse-
ment de ces conditions rendu 3m: |r:
Possible par Ja faute de l’acheteur.
La Cour d'Appel a été d'opinion uranime que Je jugement devait êvre renversé, Les juges sont tous
arrivés aux mêmes conclusions, ont été dûment livrés.
du prix des immeubles vendus aux intimés par l'acte du 25 mars 1902, et il dit que ces immeubles leur Quant à la clauss de l’aste Par laquelle 1?
ER TE
sengageait personnellement à exproprier au bénétice des intimés partie du lot de Lachance, le No 508, il dit qu’il était eutendu que cette expropriation se ferait à sés dépens, mais au nom d’une compagnie que devaient former, à cet effet. les intimés pour obtenir de la Législature les pouvoirs d’expropriation. Ce premier projet ayant manqué par le fait que la Législature a refusé d’accorder à la compagnie les pouvoirs d'expropriation, il fut alors convenu subséquemment à l’exicution de l'acte de vente. qu’une autre compagnie serait formée sous les auspices et avec l’:ssentiment de la “Canadian Electric Light Co.”, qui, par sa charte, a des pouvoirs d’expropriation qu’elle peut céder et transrsettre à d’autres compagnies formées sous sa tutelle. .
Un arrangement fut, en conséquence, conclu à cet effet, entre los intimés et la Canadian Electric Co.
Une -ouvelle compagnie fut fo: née sous le nom de “The Beaupré Powet Co”, sous les auspices de la “Canadian Electric Light C2”, avec pouvoir d’expropriation du No 508, mais les intimés, qui avaient le con.
trôle de la “Beaupré Power Co”, ont refusé aux avocats de l’appelant de signer les documents voulus pour procéder, et ce, malgré les instances de l’appelant qui était alors et a toujours été prêt à entreprendre la dite expropriation à ses frais et dépens, tel que convenu. Les intimés ont même négligé et refusent de transporter leurs propriétés à la au Power Co” pour lui donner l'intérêt voulu pour l'exercice de ses pouvoirs d’expropriationi, on sorte que personne, à l’heure qu’il est, n’a le pouvoir d’exproprier le lot 508. Tout cela a ét fait par les intimés pour emmnêcher l’anvelant d'exécuter son obligat'on d’exproprier et pour se donnér un moyen
des
d'échapper au paiement du prix de vente. Et, professant dêtre encore prêt à rempiir ses obligations en ja manière convenue, lappelant conclut au renvoi du plaidoyer des intimés et au maintien de son action.
Cette longue contestation peut se résumer comme suit : L’appelant dit que les immeubles vendus ont été livrés et sont maintenant en la possession dés intimés ; ceux-ci ne peuvent refuser d’en payer le prix sous prétexte que l’une des conditions de la vente n’a pas été remplie, parce que cela est dû à la mauvaise volonté et aux empêchements des intimés eux-mêmes.
La contestation ainsi posée, il nous paraît clair que l'appelant à raison, c'est-à-dire, pourvu qu’il puisse établir, par une preuve légale et l’arrangement qu’il mvoque et le refus des intimés de s’y conformer, notamment en refusant de lui fournir les moyens légaux de procéder à l’expropriation: du lot 508.
La proposition des intimés est que l'acte de vente du 25 mars 1902 est la loi entre les parties et qu'aucun arrangement en dehors de cet acte ne peut être prouvé de manière à en changer ou modifier les termes et conditions.
L’appelant dit que l’arrangement invoqué ne modifie en aucune manière les termes de la vente, mais ne fait qu'en expliquer et en rendre possible d’exécution une condition qui, sans cela, ne peut être expliquée et doit rester sans moyen possible d'exécution.
En premier lieu, en entreprenant personnellement d’exproprier le lot No 508 pour le bénéfice des intimés l'appelant entreprenait une obligation en apparence impossible d’exéention, vu que personnellement il n’avait et ne pouvait avoir aucun pouvoir d’expropriation. La loi elle-
| même, que tout le monde est censé:
Connaître, établit cette première Tacstion de fait qu'aucune des partles à l’acte ne Pouvait ignorer.
d’expropriation que l’on craignait ne pouvoir obtenir directement de la Législature (P, 38). Le jour même de l'exécution de l'acte de vente, les
#gislature une Charte d’incorporation qui aCcorderait à une compa- &uie, formée par les intimés, des Pouvoirs d’expropriation. Prévoyant que l’on ne réussirait pas à obtenir ces pouvoirs, de fait, ils furent ensuite refusés par la Législature, — l’on avait également songé aux m0Yens d'obtenir ces Pouvoirs par l'entremise de la “Canadian Electrie Light Co”. Cela est prévu dans ’option du 23 décem re 1901 (Pièce
lait assuré le transport des droits e la “Canadian Electrie Co”, tel que convenu dans l'option (P. 26).
Correspondance produite monte qu'après l'exécution de l'acte de
rent immédiatement à l’ocuvre pour obtenir du lieutenant-gouverneur en conseil une nouvelle charte sous les auspices de la “Can d'an Electr'e Light Co”, afin d'er. avoir les pou voirs d’exp:opriation qu: la Lég's.
te lettre (Pièce 64) est produite par! La Dièce 37 du dossier démontre les intimés ainsi qu? d’autres au que le lieutensnt £Ouverneur en même sujet. Dans une lettre de Pri- Conseil a dûment aPP'ouvé les arrance, en date du 5 Mars, également Sements faits entre la ‘ Beaupré & produite par les intimés (P. 62),| Power Co.” ct la “Canadian Eleclappelant parle de commencer les |trie Light Co”, dont les Pouvoirs Procédures en Expropriation aussi- d’expropriation ont été définitivetôt que le bill d’incorporation alors |rient cédés (P. 27) à Ja « Beaupré evant la Chambre, sera passé, con- | Power Co.”, moyennant Paiement,
Pourrait garder les billets jusqu’à ce 81506. Cet acte a été exécuté cue l’on soit prêt à procéder à Pex- bec, le 3 novembre 1902, 1] m
on voit, Aussi, au’antér'eu-e- résolution du B ment, à savoir Je 16 janvier 1902, |d
Pour s’en déclarer satisfaits.
mis admet oue toutes ces procédures ont été faites par le bureau
d- l’hon. M. Pelletier, et qu’il a signé tous les papiers nécessaires et fsit tous les déboursés requis, y com:
pris les honoraires des solliciteurs.
D’après la preuve au dossier qui a été admise sous réserve par le juge de première instance, l’arrangement allégué par l'appelant quant à la procédure à suivre pour obtenir l’expropriation du lot No £08, me par£ît être clairement prouvé par les témoignages de Price et Pelletier, supportés par tous les documents écrits qui s’y rapportent et corroborés par les agissements et admissions de l’intimé Loomis.
La seule objection qui puisse être faite à la légalité de cette preuve, est qu’elle contraviendrait à l’article 1234 C. C., qui prohibe la preuve testimoniale lorsqu’il s’agit de “contredire ou de changer les termes d’un écrit valablement fait.”
La partie de l’acte de vente que lon prétend être modifiée par la preuve de l’arrangement concerne uniquement l'obligation entreprise rar l’appelant d’exproprier partie &u lot No 508 L’arrangement ne comporte pas une modification de Vcbligation, ‘ mais concerne seulement la p ure à suivre pour l’exécuter. Or cette procédure n’est pas indiquée par l’acte. Les intimés disent : “Les termes de l’acte sont “ clairs, l’appelant s’est abligé d’ex- “proprier, qu’il exproprie ! S'il ne “peut le faire par lui-même, si la “loi ne l’y autorise pas, tant pis “pour lui, nous n’avons rien à y “voir,
Ils admcttraient alors que l’appelant a contracté une obligation impossible d'exécution. Or, en ce cas, l'obligation serait nulle, C. ©. art.
1059.—Lanombière. obligations. sous art. 1198, C. N.. No 4, dit: “Les choses impossibles ne'sauraient être l'objet d’une convention. “ Nulla
impossibilium obligatio est.” A l’imossible nul n’est tenu ; car l’un est aussi fou d'accepter la promesse que l’autre de la faire. Ils ne se redoivent rien en fait de sottise et de témérité. ”
L'interprétation que les intimés donnent à l’acte, dit l'appelant, condit à l’absurde. à une impossibilité.
l'engagement que j'ai pris d’exproprier pour vous doit s’interpréter suivant la loi, le bon sens et les circonstances, Je ne puis exproprier, je n’y suis pas autorisé par la loi, et si j'avais un pouvoir d'expropriation, ce pouvoir je ne pourrais plus l'exercer, puisque je ne possède plus aucun intérêt dans la rivière, vous ayant cédé tout ce que j'y possédais.
Ce que je puis faire c’est de vous aider à vous procurer les pouvoirs d’expropriation puisqu'il m'est impossible de vous les donner moimême. Quand vous aurez ces pouvoirs, je me charge de la procédure et de payer le coût de l’expropriation.
L'arrargement invoqué par l’aypelant n’est que l’arrangement nécessité par les circonstances qui sont prouvées avoir accom l'exécution de l’acte pour donner un sens raisonnable à la clause d’expropriation et pour lui donner un cflet pratique. Il est impossible de dire qu’en prouvant cet arrangement on a contredit ou changé Les termes de l’acte. D’après cet arrangement, dont je considère l’existence prouvée, au delà de tout doute, c'était aux intimés de mettre l’appeisnt en demeure et en état de procéder à l’expropriation. La nremièe chose à faire à cet effet était Je faire autoriser les solliciteurs de l'appelant à procéder. Cette autorisation devait être donnée par 1a “Beaupré Power Co”. puisque c’est elle seule qui, par charte, a le pou-
voir d’expropriation. Le protêt (P, | mander l'annulation de Ja vente et 11) qui a été signihé à Price Par la | remettre le terrain reçu, sauf à exeri cer 60n recours pour dommages-in.térêts. Mais il ne peut, comme l’ont fait les intimés, refuser le paiement du prix et garder le terrain,
Les articles 1501 et 1502 CO. C. paraissent aPPuyer cette prétention de l'appelant. 3
Quoiqu'il en soit, sur le mérite Je la contestation principale, :] me semble que l’appel devrait être - Maintenu, ainsi que l’action de l’appelänt.
Power Co” : celle-ci a bien l'ntérêt voulu pour exproprier, mais elle n’en a pas les pouvoirs. La “Beau- Pré Power Co” à les Pouvoirs, mais e n’a encore aucun intérêt, dessein ou non, les intimés ont donc, jusqu'ici mis et laissé l’appe- Sir A. Lacoste, J.-O. — Nous arlant dans Pimpossibilité d'exécuter |rivons à jan ‘me conclusion que M. son obligation : en Frmgr Lena îls l2 juge Ouin , Mais pas tout à fait 2e peuvent se révaloir de ce pré- par les mêmes moyens ; nous nous tendu défaut de appelant pour |arrêtons à mi-chemin, Si nous adops’exempter % Payer les sommes ce tions l'expression d'opinion de notre nées par lui comme Partie du Suvant collègue, il ne resterait aux Prix de vente des Propriétés dont intimés aucun recours, ou un su
7 hr et veulent rester en posses- bios Sos doe ha.
L'appelant, dans son factum, a| La majorité de cette Cour rend
soulevé une autre objection à la de le jugement purement et simple- : 4 ment sur ce moyen-ci. Nous disons
fense des intimés. Ceux-ci ont reçu : UE:
livraison et sont en possession de aux Intimés : — Vous avez convenu à l’acte, ou vous avez convenu, dans
tous les lots vendus. Ils se plai- Q ; gnent de ce que l'appelant n’a pas |tous les cas, de pa-er le prix d’achat i avant l'exécution de cette clause
Lioprier et de leur livrer la partie d'expropriation, vous avez donné ns ces circonstances, vos billets Promissoires ; nous ne trou-
Ont pas été remplies, considérant que lobligation d'exproprier est une |d
SUnS pas, d’après la Drenve faite, av’il soit en défaut, ins :
d'accomplir cette obligation ; par conséquent, _— devez exécuter la : Convention telle que faite et ?
le terraïn acheté, Cet acheteur n’a i Gue deux plaidoyers à faire à l’en-|] contre d’une action en paiement du Prix : soit demander vüne diminu- |] tion du prix, s’il veut garder le ter- | portante de la considérat'on,—alors rain dont il a reçu livraison, ou de- YCus porterez votre action en résil-
ENS
liation de l'acte, ou bien vous intentsrez une action ‘“ quanto minoris.”
Voilà le motif du jugement que rous ællons rendre.
La ælause relative à l’expropriation est claire et formelle. Par cette clause Price s'est obligé à exproprier et à livrer à Ordway & Loomis lu propriété en question.
On dit que cette clause doit recevoir une interprétation raisonnable, sinon, que ce serait une clause impossible à exécuter. L’impossibilité d'exécution n’est, pas aussi évidente cue cela. Sans doute, quand Price s'est obligé, il avait en vue l’incorporation qu'on demanderait de la Ste-Anne Pawer Company, et on espérait obtenir de la Législature le pouvoir d’exproprier. On n’a pas réussi, Est-ce à dire maintenant que li clause est devenue d’exécution impossible, par suite du refus de la législature de donner à la Ste- Anne Power Company le pouvoir d'exproprier, alors surgira la questicn de savoir s’il n’y a pas lieu à la résolution du coatrat, ou à l’action “quanto minoris. ”
Mon collègue a dit :—Si vous prenez la clause dans son sens littéral, elle est d'exécution impossible; par conséquent, vous devez € cher dans les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi l’acte, Vintention des parties. Or, il résulte de ‘ces circonstancecs que l’intention des parties était que Price ‘n’exproprierait pas lui-même, mais que ce serait la compagnie; —une compagnie à être fnrmée,—qui exnroprierait, et aue Price fournirait l'argent nécessaire.
Mais c’est là changer le caractère de la clause et prouver contre la ronvention. Ê
I] n’est pas permis, d’avoir recours aux circonstancces qui ont
EH
pour lui donner une interprétation qui fait peser sur une partie une
igation qui ne lui incombe pas d’après l’écrit, ou pour lui donner une interprétation qui dispense une partie d’exésuter une obligation contractée par le même acte.
Cette preuve me paraît illégale.
Mais, dit-on, en supposant que cette interprétation-ià serait erronée, il y a eu une autre obligation subséquemment contractée, et par cette obligation subséquente, prouvée à l’aide d’un commencement de preuve par écrit clair et précis, les intimés se sont individuellement obligés à expronrier, eux-mêmes, et Price devait, pour cela, fournir les fonds.
Sur ce point, nous ne trouvons pas la preuve assez formelle. Nous voyons bien qu’il y a eu des pourvarlers, qu’il y a eu même une option pour en arriver là, mais nous ne trouvons pas dans tout le dossier une preuve assez convaincante pour nous autoriser à dire que les acheteurs ont assumé eux-mêmes la tâche d’exproprier, moyennant finance de la part de Price, et que Price a été ainsi libéré de :son obligation.
Et, ne trouvant pas cette preuve-là, nous ne pouvons pas nous appuyer sur le moyen que vient de donner notre collègue.
Evidemment, nous me disons pas d’une manière absolue que la chose r/rviste pas, mais la preuve faite dans la présente instance ne nous convaint pas suffisamment pour que nous adoptin1is c2 motif comme base de notre dérision. Ce serait, croyons novs. préji ‘* cause aui rourra être prise ? . tard, s’il y a lieu, et cel pourrait nuire à l’une ou à l’aut des parties.
Comme je lPoi dit an rommence-
accompagné la passation d'un acte | ment, nous somm?s d’avis aue Price
reste cbligé : il est cncore sous le | Accident de travail, — Responsabiiité
Coup ce s01 cbligat'on, de l'employeur. — Appareils élec. À tout tvenément, de la prouve trique dangereux non recouverts de
iclle que faite il ressort ceci : que | substance isolante ou protectrice.
lincorporation de la “ Ste-Anne Po- Bossé, J. — La demanderesse qui wer Company” n’a pas donné j+| fabrique du carbure de chaux, a été Foursuivie et condamnée à payer des
oMmMages en raison de la mort d’un ouvrier, arrivée dans les circonstances suivantes :
La compagnie faisait l'installation € transtormateurs électriques. Pour , une des opérations consistait, Paraît-il, à chauffer ces appareils au I&oyen de réchauds électriques qu’on piaçait à côté de chaque transformateur, et cela pous faire dispareître l'humidité. E
Ces transformateurs se trouvaient dans une longue remise de 150 pieds, et le jour où l'accident est arrivé, le défunt avait travaillé là avec un autre employé, un compagnon. Les réchauds étaient alors éteints, Aussi e travail paraissait se continuer Suns embarras et sans inconvénient lorsque, entre cinq heures et demie et six heures, le principal contremaître, celui qui était en charge de cette partie de l'établissement, dit à un des contre-maîtres locaux = Préviens donc les homme: qu’il Va y avoir du courant, que le cou- Tant va être mis. Là-dessus le contre-maître est parti, il a été à un bout de cette grande bâtisse. et revenant en la parcourant dans toute sa longueur, il prévenait. en passant, les ouvriers. en disant : il y a du danger, ou il va y avoir du danger, le courant va être mis.
C’est tout ce qu'il a dit, c’est tcute la monitioh1 qui a été donnée, d'après la preuve même de la défence,
Vers l'heure du s>up2?r, un moment est arrivé où le défunt a voulu avoir son pardessus, Il est parti, et
Pour obtenir de Ordway et Loomis è moyen d’exproprier mais que, Pour ure raison ou une autre il n’a pu réussir, et que, sans être peut- d être obligés de le faire, Ordway et
omis n’cnt pas voulu prêter leur concours jusqu'au point nécessaire Pour arriver à une expropriation.
ans CS circontances, nous ne Pouvons pas dir: que Price n’est Pas soumis à l'obligation qu'il a contracté à l’acte, mais d’un autre côté, nous devons ajouter qu’il a montré toute la bonne volonté nécessaire, et que les intimés s'étant engagés de payer Je prix de vente avant l’exécution complète ce l’obli- &ation de lPappelant, ils sont eux aussi liés par le con: rat, et ils doivent payer les billets qu’il ont signés.
Leur remède est indiqué par le code civil : ils pourront, s’il y a lieu.
rrendre une action én résiliation de la vente, ou ure action en diminution du prix. ;
ans ces circonstances, nous arri- VOnS à la conclusion de casser le ju- &emen. de la Cour Supérieure et. de Maintenir l’action avec dépens.
COUR DU BANG DU ROI
Québec, 7 novembre 1905.
Présents : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Hall et Ouimet, JJ.
The Shawinigan Carbide Co. vs Dame
Maris St-Onge.
Pour mettre la main sur son habit, il a été obligé d2 pesser tellement près d'un 16chaud qu'il peu près matériellement et, dans tous les cas, excessivement dangereux d'y aller sans toucher le réchaud. Ces réchauds ne sont que de simples fls tortillés, dans lesquels on laisse passer un courant électrique très fort, qui développe une chaleur très énergique. Ils n’étaient pas recouverts, et quanu, avec beaucoup ce raison, on a dit à la défenderesse : vous n’auriez pas dû laisser vos hommes à côté de ces réchauds sans vous servir de fils recouverts, elle a répondu : Nous n’aurions pas eu alors la quantité de chaleur voulue,
. La réponse ne me paraît pas satisfaisante, È
La défenderesse ajoute : Nous avons prévenu les ouvriers, en leur disant : n’allez pas là, le courant va établi et vous ne devez pas y
Le compagnon de travail du défunt jure qu’il n’a pas entendu la monition. Je n'ai jamais entendu dire cela, nous dit-il ; je sais que le contre-maître a parlé, en passant à côté de nous autres, mais je n’ai jamais entendu l’avis de ne pas aller là, parce que le courant allait être introduit ou que les fils allaient être chargés du courant.
C'est dans ces condit'ons-là et en touchant d’une manière quelconque les fils que Marcouiller, l'époux de la demanderesse est tombé foudroyé.
Voilà tous les faits de la cause.
La Cour Supérieure a condamné la compagnie à payer 82,500, moitié du montant réclamé.
Nous ne croyons pas que, dans les conditions que je viens de relater, il y ait lieu d'intervenir. Nous sommes d'opinion que la responsabilité de la compagnie est suffisamment établie par le fait d’avoir laissé ses
lui était à | impossible |
les articles 421 et
réchauds découverts et par l’insuf-
fisance de la monition qui a été don-
née, si toutefois il en a été donné.
L'appel est renvoyé.
N. B.—Ce jugement a été porté en appel devant la Cour Suprême.
COUR DU BANC DU ROI
Québec. 7 ianvier 1906.
Présents. : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Trenholme, JJ. et imon, juge “ad hoc.”
Brunet vs United Shoe Machinery Co of Canada.
Injonçétion interlocutoire est une mesure conservatoire qui, dans une matière commerciale n'eniève pas le droit à un procès par jury.
Sir Alex, Lacoste, J. en C.—L'intimée a intenté contre l'appelant une action pour 810,000 de dommarea résultant d’une infraction à un baïl de mächines à fabriquer des chaussures, qu’elle lui a consenti, et elle demande, en outre, que la Cour fasse défense à l'appelant d’enfreindre le bail à l'avenir.
L'appelant a opté. dans son plaidoyer, pour un procès par jury.
L’'intimée a demandé, par motion, que cette option soit déclarée illégale et rayée du dossier, cette motien a êt£ accordée, de là l'appel.
L/action est fondée sur une ronvention d’une nature commerciale, la somme réclamée excède $400.
Toutes les conditions reru's°s par 429 C. P. pour autoriser un nrocès per iury s’y rencontrent, nors ne vayons pas Pourquoi l’appelant serait privé de son action.
L’intimée nous dit que l’action comprenn1 deux demandes : une demande de dommages, ui peut être
a été nommé agent de la demanderésse le 31 mars 1905, -et que le 20 juin, même année, la défenderesse Philomène Allard, s’est portée caution solidaire du défendeur Iali- » pour l’accomplissement de toutes ses obligations comme agent de la compagnie demanderesse, Que le Aéfendeur Laliberté en sa qualité d'agent de la demanderesse s’est, endetté envers elle en une somme de 8823.00. Que le 13 septembre 1905, le défendeur Laliberté a reconnu par écrit qu’il devait à la demanderésse la somme de $288 au 18 août 1905, et conclut à jugement contre les deux défendeurs, conjointement et solidairement pour la somme de 8323.00.
A cette action les deux défendeurs ont plaidé séparément comme suit :
La défenderesse Philomène Allard, belle-mère du défendeur Laliberté, plaide que lorsqu'elle a opposé sa croix sur l’acte de cautionnement, elle ignorait qu’elle se rendait responsable comme saution pour son gcndre le défendeur Laliberté ; Que Laliberté, avant la signature de l'acte de cautionneent, l'avait trompée en lui disant que l'acte qu’il lui
soumise au jury, et une demande d’injonction, qui ne peut aller au Jury. Comme une action est indivisible et doit être soumise toute en-
re au jury, elle en conclut que celle-ci n’est pas susceptible d’un Procès par jury. Elle invoque, à l’appui de cette opinion, notre jugement à à Demers et Ja Banqu> de Mont-
Dans Demers et la Banque de Montréal. il v avait deux causes ’action réunies, l’une d’un caractère civil, et'l’autre, d’une nature Commerciale, Voilà pourquoi nous avons refusé le procès par jury.
présente action procède d’une , Cause, d’une convention commerciale, Le fait de demander une Injonction n’enlève pas à l’actiop son Caractère Commercial, Toutes les Conditions exigées par la loi se ren- Contrent, cela suffit L’injonetion interlocutoire, qui a été accordée, est une mesure conservatoire, comme le serait une saisie
ÈS sen - signer, était un acte
c police d'assurance ayant pour
COUR SUPERIEURE. but d’avantager ea fille, la femme de No 1138. alibrté, en une somme de $1,000.
ré = EE Qu'il ne lui a jamais déclaré que
P t: Sir Alphonse P elletier, | c'était Pour cautionner pour ui
s ‘ |au’il l’emmenait au bureau de la de-
The Imperial Life Assurance Co., de- manderesse : que ne comprenant
ne VS Laliberté et al, | pas ee nr elle a rares à son eurs. € : ;
gendre Laliberté de lui traduire ce
Agent dassurantse.—Cautionnement— qu’il voulait par cet acte et que ce
Manoeuvres frauduleuses pour un|z’est uu’après cela qu’elle opposa
tiers ne peuvent vicier l'acte vis-à.| 5“ Croix sur l'acte ; que cest par
Vie le bénéficiare qui n'a pris aucune | €Ireur, fraude et surprise qu’elle a
Part à la fraude. ë signé le dit acte, et conclut tout
L'action en cette cause allègu ra du LR es
U ! € autre endeur 1 , plai-
que le défendeur F rancis Laliberté, | de que de fait il a ét$ nommé agent
de la demanderesse, mais il nie le reste de la déclaration alléguant que, lorsqu'il a été nommé agent de la demanderesse, il a payé 85 à un M.
Shaw, pour payer le prix d’une priie d'assurance qu'il était obligé de donner pour garantir l’accomplissement de ses obligations et de ses devoirs envers Ja demanderesse :
Qu'il ne doit rien et n’a jamais rien reconnu devoir à la demanderesse ; Que la demanderesse lui doit des sommes d'argent pour primes par elle collertées et pour lesquelles le défendeur lui a donné des billets Qw'il avait reçus des personnes assurées ; que la demanderesse a encore en mains une partie de ces billets, qu’elle na fait aucune dili- #ence pour faire payer ces billets et l’a privé de se faire rembourser des primes auxquelles il avait droit, et pour lesquelles la demanderesse Jui avait fait les avances d'argent qu’elle réclame aujourd'hui ; que ces billets réunis forment une somme de 8758.30 sur laquelle le défendeur r. droit à titre de commission, à un montant de 60% fodmant une somme de 8454.98 que la demauderesse lui doit et que partant il ne doit rien à la demanderesse et demande aussi lc renvoi de l'action.
10. La défense de la défenderesse Philomène Allard, est-elle fondée ?
Elle dit tout simplement, qu’en signant l’acte de cautionnement en question elle a été trompée ;_ non pas par la demanderesse, mais par son gendre F. Laliberté, l’autre détendeur ; que ce dernier lui a aemiandé de signer cet acte en lui disañt que c'était un acte pour avantager sa fille d'une somme de 81,000.
Sur lassurance de ce fait par son gendre elle l’a cru et a, signé en faisant sa croix. La demanderesse exi-
geait cet acte de cautionnement, signé par deux autres personnes responsables en outre du défendeur luimême. La demanderesse était de bonne foi en exigeant ce cautionnement : elle a chargé un interprète üexpliquer à la défenderesse ce qu'on exigeait d'elle, ce qui a été fait par un nommé Trempe, Néanmoins la défenderesse sur l’assurance de son gendre, qu’elle ne s’engagcait à rien, a signé. .
La preuve constaie, il est vrai que le défendeur Laliberté a honteusement trompé sa belle-mère. 11 admet dans son témoignage que pour faire coutionner sa belle-mère, il l’a trompée en lui disant que ce qu’il lui demandait de signer. était un acte FGur avantager sa femme, la fille de l1 défenderesse, avouant qu’il savait bien qu’elle n’aurait rien signé pour cæutionner pour lui.
Il y a eu fraude et dol non pas de la port-de la demanderesse, avec laquelle elle contractait, mais de la part de son gendre l’autre défendeur. Cette fraude. ce dol, commis oar son gendre ne relève pas la dé fenderesse de sa responsabilité eàvers la demanderesse, elle plaide erreur ét fraude et qu’elle ne doit rieu Elle ne demande même pas que cet acte soit rescindé, elle conclut tout simplement à ce que l'action soit renvoyée avec dépens. Cette prétenition n’est pas fondée. :
Pour que le dol puisse donner lieu à la rescision d’un contrat il faut que par ce dol, l’une des parties ait engagé l’autre à contracter, et qu’elle n'aurait pas contracté sans cela :
tout autre dol qui intervient dans les contrats donne seulement lieu à ds dommages et intérêts pour la réparation du tort causé à la partie qui a ét5 trompée.
Pothier, o‘ligations No 32, dit :
“ Il faut pour que je puisse faire
“rescinder mon engagement que le |: manoeuvres qui l'ont amenée à
“ dol qu’on a employé pour me Pos-
“ter à contracter ait été comm, “par la personne avec qui j'ai con- “tracté ou du moins qu’elle en ait “été Participante, S'il a été comm:
“sans sa part'cipation et que je n'ui “pas d’ailleurs souffert une lésio1 = orme, mon engagement est valable et n’est pas sujet à rescision.
“J ai seulerrent action contre le tiers qui m'a trompé pour mes “dommages et intérêts.”
Ici la manderesse n’a pas participé au dol, Elle était de bonne f ,:
et croyait impossible aue Laliberié pô: être assez malhonnête pour ainsi
Jurisprudence semble unanime sur cette question. Larombière— obligation SOUS art, 1116 dit :
ss dol est une Cause de nullité de la convention. lorsque les ma- « 2oeuvres prat'ques rar l’une des
Parties sont telles qu’il est évident «que sans ces Manoceuvres l’autre Partie n'aurait pas contracté. ”
Et au Nos:
= “ Au fond il devrait en être du dol , <°mme de la vio'ence, c’est-à-dire « au le dol devrait entraîner la nul-
lité du contrat n'importe par qui “il ait été pratiqué : — Cependant
| “ contracter aient été pratiquées
“par l'autre partie ou du moins que “ celle-ci y ait particip directement | « ou _indirectement,”—Art, 1116.
“ Les manoeuvres par lesquelles “un tiers aurait déterminé l’une des “parties à contracter et auxquelles “ lPautre partie est restée étrangère,
| “ne peuvent motiver une demande
|“ de nullité de contrat et ne don- “nent ouverture qu’à une action en “dommages et intérêts contre ce “ tiers, ?
Marcadé Art. 1116 No 1, page 857 et 359.
15 Laurent No 259, dit :—« Pour “que le dol vicie le consentemen+ et “qu’il annule le contrat, il faut en- “core qu’il soit l'oeuvre de l’une “des parties (Art. 1116), de sorte ‘“ que les manoeuvres pratiquées par “un tiers, ne vicieraient pas la con- “vention, alors même qu'il serait “évident que sans ces manoeuvres.
“l'autre part'e n’aurait pas con- “ tracté.”
lo Duranton No 174, page 170, s'exprime absolument dans le même sens et je ne trouve aucune autorité au contraire.
La défenderesse ne peut se soustraire à l’obligation quil: a contractée avec la demanderesse dont la bonne foi est parfaitement prou-
“lJart 1116 exige que le dol ait été | vée. Son seul recours est une action
leur Roupable auteur,”
ubry et u
pe be 4 au, page 303, Parag.
= “ Un contrat aest pas annulable
“par cela seul que 1: consentement de l’une des parties à été surpris
“par dol : i] faut ce plus que les
« Pratiqué par l'une des parties, de | en dommages et intérêts contre son
Après l’aveu par Jui fait de la
fraude qu’il a commise en trompent.
aussi malhonnêtement sa belle-mère ‘et son épouse, son témoignage a
Peu de poids pour contredire deux
témoins désintéressés de. la part de la demanderesse qui jurent positive-
ment que le cautionnement requis Jar la demanderésse na été préparé et requis de bonne foi du défendeur, et que la demanderesse n’était pas en lieu de croire que le défendeur Laliberté pourrait avoir eu recours À un moyen aussi frauduleux pour obtenir ce cautionnement.
Il est prouvé par le premier té- | répon
moin Skaw que les charges portées pour avances d'argent au compte produit comme exhibit No 2 contre lo défendeur sont correctes, et que le 13 sept. 1905, le défendeur a re- Connu qu’au 18 août il devait à la demanderesse le montant de 8288, comme le prouve d’ailleurs sa reconnaissance par écrit au dossier : de plus, que le surnlus de 834.00 chare contre le défendeur est dû par ui,
Le témoin Arch. Shaw, gérant général de la compagnie demanderesse, déclare que le cautionnement a été signé en sa présence, et que sur sa demande spéciale, il a fait
iquer en français à la défenderesse Phil. Allard et sa fille le contenu du cautionnement qu’il leur faisait signer et ce pur le témoin qui a signé comme présent au dit acte, J. M. Z. Trempe.
Le compte des avances faites au défendeur Laliberté est parfaitement prouvé, ainsi que la reconnaissance par écrit du défendeur pour le montant de 8288. Malgré sa dénégation dens son ml jamais reconnu devoir aucun montant à la demanderesse,
Le défendeur a failli que la demanderesse 1] sommes d'argent pour primes collectées par elle et pour lesquelles L défendeur lui a donné des billets.
I est en preuve que tous des montante reçus par la demanderesse ont été crédités au défend:
À eur et que les billets qui restent en mains à la
de prouver ui doit des
aidoyer quil ait |!
| demanderesse ont 6té remis aux avocats de la compagnie pour collection sans pouvoir rien en retirer que ce qui n été eréd't6, Qu: ]n compagnie a écrit au défendeur lui de.
mandant d'aller à son bureau Le lui aider à collecter ces billets, ruis que le défendeur n’a jamais du et ne s’est, pas occupé de la collection de ces billets. Ce qui dispose de la prétention du défendeur que l’action est prématurée, et que la demandereese n’a fait aucune diligence pour se faire payer de ces billets ot qu’elle aurait dû attendre qu’elle eût collecté tous ces billets de primes, avant de le poursuivre, Après le refus du défend’aider à la collection de ces billets, il est évident que ia demanderesse aurait attendu en vain.
Quant à la prétention du défendeur qui a droit à une commission de 60 pour cent sur le montant to- + des _. non nn collectés, elle nest pas fondée. Par le paragraphe 3 du contrat entre la demanderesse et le défendeur, ce dernier n’a droit de recevoir de la dem se pour ses services, en vertu et durant le dit contrat, qu’uno commission à di ts mentionnés au dit contrat et montants de
during of this agreement collected and paid and received by the ” Ainsi, le défendeur n’a droit à aucune co mission eur les montants de billets pour primes non collectés et surtont reconnus insolvables, (était au défendeur à démontrer que ces billets étaient bons et c'était son devoir d’en faire la collection. Je considère le plaidoyer du défendeur non fondé, et l’action de la demanderesse doit être maintenue.
COUR pu BANC DU ROI.
Québec, 9 janvier 1906.
Présents : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Trenholme, JJ., et Cimon, juge suppléant.
The United Shoe Machinery of Canada (Demanderesse en Cour Inférieure), appelant, et M'chel Brunet e‘ al.
(Défendeurs en Cour Inférieure), intimés,
Bail—Demande d'’injonction et de dom- Magea.—Piaidoyer de fraude — l'iscr'ption en droit.
Cimon, juge suppléant (dissideut).
—L s'agit d'un ;
Cutoire. L'action a été prise par l’appelante contre les dé urs. À cette action t plai-
tenue Pagnie
1gn tenu la permission
de venir devant la Cour , que son inscription en it maintenue complètement,
ans son action, la
pour faire toute je vous ai loué toute machines requises pour chaussure complète, je VOUS ai donné la Permission de vous ‘en servir, mais à une condition, à “cCndition que vous n‘emploierez pas ‘ces machines ?, 18 la fabrication de Chaussures qu. auraient été ou se- Talent plus tard partiellement conectionnées sur d’autres machines
i| sons pour
que les nôtres, Or, vous avez violé cette condition, vous vous servez de nos machines Contraireunemt à la convention, vous travaillez sur nos machines des chaussures que ‘vous avez commuucé à travailler de quelque façon sur d’autres machines ; nous demandons qu’il soit déclars ue vous avez violé œtte condition u bail, qu’il vous soit ordonné de ne plus Ja violer, et nous réclamons 810,000 de dommages,
Au Paragraphe 13 de sa déclaration, :la compagnie eresse dit :—J'ai fait des contrats semblables, comportant les mêmes conditions, avec un grand nombre d’autres manufacturiers, toutes ces personnes se sont soumises à ces conditions, les défendeurs seuls les ont violées, et l'exemple qu'ils donnent
avec qui j'ai re peut-être re comme les déire à violer, com-
me eux, ces conditions du bail.
À cette poursuite les défendeurs Plaident ceci :—Avant l’action, disent-ils, nous vous avons notifié que nous ne voulions plus nous servir de Vos machines, nous avons des raiconsidérer comme nuls es baux que nous avions faits avec
venir les chercher.
tent : Vous nous avez : lorsque nous avons consenti à ces AUX,
avons accepté, vo présentée comme 1 ces patentes, vous senté que ces pa émises nada,
us vous êtes rea propriétaire de nous avez repré-
tentes avaient été par le gouvernement du Caavez représenté
et vous noug
RMC 0 ne
de plus que ces machines étaient fubriquées dans le pays, tandis qu'elles sont fabriquées aux Etats-Unis, par conséquent, ces conditions que vous nous avez imposées sont contraires à l'ordre public et à la liberté du commerce, vaus n’aviez pas droit de nous les imposer, vous nous avez trompés, il y a eu fraude de votre Part, nous demandons que ces baux soient déclarés faits en frœde de la loi et de nous, qu’ils .svient annulés et que nous en soyons déchargés.
L’est là la défense.
On s’est inscrit en droit cGntre, c2 plaidoyer, et cette inscription en droit, du moins la partie importante
. cette inscription en droit, a été rejetée.
c’est cet appel que nous avons à décider.
Après avoir étudié la cause, j'en Suis venu à la conclusion de maintenir l’appel. Trois des juges de cette Cour sont d'avis contraire, (Cependant, on m'a fait remarquer qu’il serait bon de donner aux parties le bénéfice de mon opinion et des raisons à l’appui de cette opinion,
Les voici en quelques mots.
La demanderesse dit :—Vous avez des machines que je vous ai Jouées, —elle ne réclame pas de lorer ; elle réclame quoi f—Elle dit : Vous avez ces machines qui m'’appartiennent, vous les avez acceptées en louage, à condition de ne pas faire certaines choses avec ces machines, je deman-
e que vous cessiez de vous en svrvir contrairement à la condition,
À quoi sert-il de répondre :—Le bail est nul.
Si le bail est nul. pourquoi s’eston servi des machines ? Ayant bénéficié des machines, les défendeurs doivent remplir les conditions qu’ils ont promis à la compagnie de remplir et ne pas employer les machines comme ils l'ont fait.
bas contraire à l'ordre pubiic.
|t'on. Vous ne vous
Maintenant, cette condition + N À
que les machines soient patentées
Ou non, qu'est-ce que cela a à faire
avec l’action ? On dit simplement aux défendeurs :—Vous ne vous servirez plus de ces machines co ‘rairement à la condition que vc avez promis de remplir, et si vous continuez à vous en servir contrairement à cette condition, vous serez cond , s’il nous en résulte des dommages. ;
Il est vrai que dans les particularités fournies aux défendeurs, la demanderesse paraît avoir élargi un peu sa base d’action, mais seulement
Quant aux dommages éprouvés.
|.J'aurais été d'avis de maintenir De ce jugement il y a eu appel. et L
inscription en droit. Mais je suis dans la minorité,
Bossé, J.—Je suis également dissident. J'aurais, moi aussi, maintenu l'inscription en droit.
Sir A. Lacoste, J.-0.—Comme l'a dit M. le juge Cimon, c’est une ac- Lu: en violation d’une clause d’un
ail.
La United Shoe Machinery Com- Fany of Canada a loué à Brunet des Machines et l'usage de certaines patentes, à une condition tout à fait spéciale qu’elle considérait comme essentielle, comme un motif déterminant de la convenservirez pas de ces machines-là, vous ne les emploierez pas pour fabriquer des chaussures qui auraient été en partie fabriquées sur d'autres machines que les nôtres, et vous ne contesterez pas nos patentes.—Voilà la condition.
Maintenant, la Compagnie dit que cette condition a été violée, et elle réclame #10,000 de domages ; de rlus, elle demande que défense soit taite à Brunet de continuer à se servir des machines contrairement à la convention.
Par conséquent deux remèdes :
Un pour le passé, ct un pour l’avenir.
Pour le passé, 810,000 de domma- Je ne voulais plus de ges,
Quand on Jui a demandé quelles sont les sources de ces dommages, le Compagnie a répondu : — La première source, c’est que nous avons Joué un grand nombre de ces machines à d’autres manufacturiers au Canada comme nous vous les avons louées aux mêmes conditions, et par l'usage que vous en faites, vous détruisez la confiance que ces persores-là ont en nous, vous donnez Tuauvais exemple, et ceux à qui nous avons Joué se serviront peut-être de £0s machines contrairement au bail, comme vous: le faites vous-même, Par conséquent vous nous causez un tort considérable.
ient ensuite l’énumération d'autres dommages, de dommages proverant d’autres sources.
Pour l'avenir, défense de continuer à se servir des machines en violation du bail, 5
Le défendeur plaide : — Ce bail, vous l’avez obtenu par de fausses représentations, par la fraude, vous n'êtes Pas porteur de ces patentes-
| nous imposer des conditions ruineu- | ses dans les baux que hous nous avez fait consentir, je vous ai averti que vos machines, je vous les ai même offertes et vous u'avez pas voulu les reprendre ; jo tuus les offre de nouveau et je dewande l'anullation du bail,
Et les conclusion: du plaidoyer sont À la nullité du bail et à ce que ‘imjonction ne soit pas accordé, car {cette injonction impliquerait la ccntinuation du bail.
A cela il y a eu une réponse en droit, dans laquelle la demanderesse dit : — Qu'est-ce que ceci t avoir à faire avec le bail Nous avons un bail entre nous de ce bail vous vous êtes obligé à ne pas faire un certain usage de ces machines-là ; que j'aie des brevets CU non, peu importe, il est seulerent question de bail entre nous ; | VCUS ne vous plaignez pas que votre ‘jouissance a été &ênée, vous ne le | dites pas, par cons uent vous n’avez pas raison de soulever toutes ces questions-là ; réglons la chose au | Point de vue du bail, n’allons pas | chercher en dehors du bail des | moyens qui vont nécessiter une en-
. Ou, #i vous aviez des patentes, Quête considérable sur des faits
vous les avez perdues en ne fabri- | Sant pas ici dans les délais requis, dans les deux ans écoulés depuis l’é-
étrangers à la cause.
Voilà la réponse en droit,
mission de ces patentes ; Vos ma-| chines ont été fabriquées aux Etats-|
commerce, le restreint illégalement et constitue une injustice véritable, et vous avez profitez de cela pour
Maintenant, nous avons à exa-
Il est bien certain que si 8 le défendeur prouve fraude da: ’ob-
es conditions de ce bail ; même la clause par laquelle il s’oblige de ne 188 contester les patentes est viciée, comme les autres obligations, parce que la fraude vicie tout.
S'il est vrai que cette compagr ie de Boston, dans le but d'obtenir w.
iwonopole qui restreint le commerce ; s'il rat vrai que le buil a été obtenu à l'aide de fausses représentations en affirmant que la demanderesse était porteur de brevets, alors que ces brevets n’existaient pas ou avaient été perdus parce qu’on ne s'était pas conformé à la loi; s’il est vrai, dis-je, que c’est à la suite de ces fausses représentations qu’on a obtenu le consentement du défendeur à un baïl qui contient des conditions injustes et exorbitantes ; s’il est vrai qu’on a réussi à exercer un monopole dans le pays en faisant consentir des b&ux semblables à plusieurs autres manufacturiers de chaussures, est-ce que tous ces faits n’auront pas d'influence sur l'esprit du juge ou du jury pour déterminer le montent äes dommages réclimés, surtout pour déterminer le montant des domages résultant de la première source indiquée par la demanderesse quand elle dit au défendeur :— C’est vous!
qui avez ébranlé la confiance que les autres manufacturiers pouvaient avoir en moi.
Si le défendeur a ébranlé la confisnce des clients de la demanderesse en leur montrant qu’il a été lui-même trompé, certainement que ln demanderesse n’aura pas droit à des dommages découlant de cette source. Donc, la partie du plaidoyer que l’on veut faire rejeter peut avoir vre influence dans l’adjudication des dommages,
Maintenant, par son action, la Compagnie demande qu’une injonction soit donnée au défendeur de ne| plus se servir des machines contrai- | rement aux conditions du bail. |
Je suppose qu’on ne plaiderait pas | ls nullité du bail, pourait-on s’opposer à cette injonction ?—Non. |
Quel est le moyen.d’empêcher que | l'injonction soit déclarée permanen-
te { Ne serait-ce pas de faire mettre de côté le bail, et pour le tuire iettre de côté, nest-ce pas un moyen que d’alléguer fraude et fausses représentations, et n'est-ce pus même le devoir du défendeur, cui veut faire résilier le bail, de déclarer en quoi consistent ces fausses représentations et cette fraude (!
S'il y a eu une espèce de conspiration au moyen de laquelle on arrive à exercer un monopole injuste, à faire consentir des baux qui contiennent des clauses injustes, est-ce que ce n’est pas le devoir du défendeur de le dire ? S'il n’alléguait pas ces faits, il ne serait pas admis à les prouver, et s’il était admis à les prouver sans les avoir spécialement allégués, il y aurait injustice pour la demanderesse de ne pas avoir été mise en état de connaître tous les moyens de défense du défendeur.
On voit done que ces questions sont pertinentes. Si le plaidoyer qui ellègue la fraude est prouvé, la Cour devra en tenir compte dans l'appréciation des dommages, plusieurs sources de dommages se trouveront alors taries, la première au moins ; le défendeur ne sera pas obligé de continuer son bail ét, par suite, il n’y aura pas lieu de maintenir l’injonction. = Dans ces circonstances, la majorité de la Cour est d'opinion de renvoyer l'appel.
COUR SUPERIEURE
Québec, 6 février, 1906.
Présent : l'honorable juge-en-chef Routhier, Duval vs Lefebvre Testiment.—Captation. — Démonce 4:
testateur.
Action en annulation de testament de Honoré Dion, de St-Antoi-
| né de Tilly.
LD
LOIR, OÙ off, OS A ON 4 M |;
Deux moyens d'aciicn, io Testa- | - On dit : C'était un avare et son teur pas sain-d’es “rit ; 20 Oap'a- avarice explique sa vie. Mais alors tion et suggestion par les intére:;,68 | c’est l’avarice poussée jusqu’à la dé- : Ou pour eux. rence. C’est une monomanie, et les
Défense : affirme 1: Pléniituds des | juristes enseignent que le monomafacultés mentales et me ia cepte- | ne est un fou incapable de tester,
tion et la suggestion. ns Dalloz Vbo. Disposition No Preuve volumineuse et plus ou . .
moins contradictoire, . 2. Troplong. Donation et testa- Mais il y a des faits nombreux | Ment. No 455,
D LP
qui sont bien établis C’est d’ailleurs une avarice qui ne
| ; | raisonne Pas que celle d’un homme de point.—L'état mental du tes- |qui a des terres et qui ne s’occupe
Il n’est pas douteux que le régime | revenus ; qui a des chevaux et qui de vie du testateur était celui d’un | ne les dompte Pas pour leur donner excentrique et même d’un maniaque. | plus de prix ; qui a une maison et
on logement était inhabitable son | qui la laisse se délabrer ; qui a de ht, une saleté, ses vêtements ceux l'argent et qui ] d’un mendiant, ses habitudes, celles fetière au fond d’un insensé. va en ville :
Et cependant, la plupart des té- qui non seulement n’en jouit auc moins disent : qu'il avait ue intel- |nement, mais voudrait l’enfouir
igence ordiraire, qu’il raisonnait dans la terre avant de Mourir, au ien, et qu’il conduisait bien lui. [lieu den disposer par testament
ême ses affaires. Eh bien ! voilà le monomane
Là-dessus cependant on, est bien | qu'était Dion. forcé en face de la Preuve de faire | Second POInt.—Y a-ti] eu captades réserves. Etre riche et vivre seul |tion et SUgkestion ? Sans doute tou-
‘ns une maison à peine chauffée, |tc Suggestion n’est pas illégale. Tousans domestique pour le servir et |te Persuasion honnête lui faire au moins à manger, sans même de toute espèce de se Procurer même la nourriture né- | conseils, : cessaire à sa santé, sans même rem | La Suggestion doit donc être doloplacer les carreaux brisés dans ses | sive et frauduleuse, fenêtres, sans se vêtir convenable- | Comme le dit Dalloz Vbo. Dispoment. Avoir de l’argent et ne pas eu |Sition 250, il faut qu’elle soit telle user, des chevaux et ne Pas s’en ser- | Qu’on puisse dire « que le testament vir, des terres et ne Pas les cultiver. | n°» pas été le fruit de la volonté li- Ce n’est pas le fait d’une intelli- tre du testateur mais de l’obsession gence ordinaire, Les intelligences | et de la su gestion. ordinaires, c’est le grand nombre, | Et Troplong définit la captation c’est la foule 5 Mais y a-t-il dans |“ un moyen d'arracher au disposant tout St-Antoine de Tilly un autre | des volontés qui ne sont pas libres.”
omme qui ressemblât à Dion ? Y| Eh bien, chose curieuse, cette exen a-t-il un dans tout le comté ? | pression a été cell du curé Dans tout le district de Québec ? | qui est le principal accusé de cap- Je ne le crois pas. Donc il me sem- tation, et qui a dit après le testable difficile d'admettre que cet hom- |ment : Enfin, je Jui ai arraché me avait une intelligence 'ordinair.. $1,000.00.
É $ ë Ë # % ea LS ë
Et c’est le mot du testateur luimême, disant à Desruisseaux en pré-
: d'aller au-delà du conseil général et |de suggérer au malade, qui ne lui
sence de Wm. Genest : “ Ils m'ont cemande pas, la distribution au
arraché mon butin.”
I1 est d’ailleurs très bien prouvé |
que Dion ne voulait pas faire de testament et que c’est à force d’ob-
sessions (c'est le mot de Dalloz)
qu'on a triomphé de sa résistance, |
et qu’on a réussi à lui faire faire celui dont il est question.
11 est également prouvé qu'il l'a
regretté immédiatement après, s'est plaint que personne ne l'avait défendu ou protégé à ce sujet et que
gi revenait en santé, il déferait
cela.
Avec l'opinion qu'il avait: 10 qu'un testament allait le dépouiller de ses biens ét, 2o aue ce serait irrévocable, on comprend quelle reeistance cet avare, qui poussait cette passion jusqu’à la démence, a dû fuire à toutes les sollicitations extérieures. Et c’est pour cela que l’on a dû faire intervenir même des membres du clergé, dont l'autorité et les moyens de conviction étaient plus grands.
Qu'un prêtre, appelé au chevet d'un mourant, lui conseille, après avoir pris soin de son âme, de rég'er ses affaires temporelles, après es intérêts spirituels, rien de mieux.
Car il peut y avoir des restitutions à faire, des injustices à réparer, des aettes à payer, connues du malade scul, des bonnes ocuvres à faire, des éifficultés à éviter dans la famille.
{doit faire de ses biens.
Dans ce cas-ci il n’y a pas eu seu- | lement conseil, il y a eu pression ; il y a eu lutte contre la résistance du défunt.
Et le curé s’est servi pour le déciäer d’un motif non fondé en lui di- | sant qu'un testament était nècesseire pour empêcher les procès en- |tre les héritiers.
En même temps, il lui a suggéré et fait suggéré plusieurs des legs particuliers contenus au testament ; let quand on lui a demandé la raison |de sa conduite, ce témoin lui a ré- |pondu que c'était sa volonté à lui.
| Pour se justifier il a dit que c’était aussi la volonté du testateur. Mais | comment le savait-il ? Parce que les deux légataires intéressés (Côté et
| Bédard) le lui avaient dit. La con-
| duite du curé, exposée par lui-même, ime paraît injustifiable.
Si la volonté du testateur était identique à la sienne, il n’avait pas besoin de le presser, et de le faire solliciter par le P. St-Pierre et par Frs Lefebvre. Et si elle ne l'était pas, le testament se trouve être le fruit des volontés du curé, du père | St-Pierre et de Frs Lefebvre, de Côté, de Bédard et des Genest.
I1 y a dans la rédaction même du testament des indices de pression et de suggestion. Elle s’est faite sur
| des notes préparées par Lefebvre ; let comme le défunt avait toujours
Mais il y a bien des cas où aucune | peur que le testament prit effet
telle raison n’existe de faire un tes-
avant sa mort et fut irrévocable (ce
ment est de nature à créer mille | ù :
t 4 r grande intelligence), le notaire a eu difficultés, au lieu d'y obvier. _ le soin de répéter à chaque disposiexemples en sont assez nombreux | tion qu’elle n’aurait d'effet qu’à da-
peur me dispenser d’insister.
ter de son décès. Il a même pourvu
Et, en thèse générale, il me paraît | à ce que son inhumation n’eut lieu bien imprudent de la part d’un curé qu'après sa mort.
- aux.
Je ne blème pas du tout le leg de 81,000 à la fabrique. C’est peut-être a meilleure disposition du testa-
bentures, a fait une opp ‘tion afin de conserver, réclamant e somme de $162,500, montant en capital et intérêts des débentures émises par la compagnie et garanties par Eynothèque sur le chemin.
Un grand nombre d'employés de 4 compagnie ont aussi produit des oppositions afin de conserver, demandant à être colloqués par privilège en vertu des articles 1994, 2006 et 2009 C.C., pour trois mois d’arrérages de leur salaire.
Dans le but d'éviter des frais, ila été convenu que trois de ces Oppotions seulement seraient contestées, afin de faire décider deux questions : 1. Si les opposants, dont ‘un était garde-moteur, l'autre conducteur, et le troisièm> occupé à charroyer avec une paire de chevaux, peuvent être classés parmi “les employés ds Compagnies de chemin de fer faisant un travail ma-
+ + + : nuel”, suivant les termes de la loi, — COUR pt BANC DU ROI. et, en second lieu, si les services
Québec, 9 janvier 1906. | dont le prix est réclamé doivent ns Ferre J..c Fbas été rendus en entier pendant pe : Ed "|
veux et nièces déshéri Sur le deuxième point, plus enco- Premier, l’action me semble bien fondée, C’est par sug- &esüon que le défunt H. Dion a été amené i
ces voisins ont été préférés aux rieités.
teur, mais fortement suggérées au Dsiment de plusieurs des héritiers
Je crois que le testament doit êt déclaré nul. “rai
ossé, Bla Hall et Ten!
Fra Fe nchet, all e ren
Morse ys Levis County R
ÿ Co. et Paquet, Théberge et Coulombe, oppo- Sants, et The New York Trust Co.
Contestante.
Employés de chemin de fer.—Salaire — Privilège. —Son étendue.”
chemin, ainsi Supérieure, claré en premier lieu que l'intention évidente du législateur était d’accorder un privilège à la classe de travailleurs à laquelle appartiennent les Opposants, et qu’ils devaient tous trois être considérés comme des embloyés faisant un travail manuel, Mais elle a aussi décidé que les trois mois d’arrérages privilégiés devaient être calculés à compter de la date de la saisie du chemin, c’est-à-dire du 23 mars 1905, ce qui aurait pour résultat de faire perre &ux opposants une partie du montant qu’ils réclament.
opposants étant suls appelants, il n’y aurait pas lieu d’exa-
La New-York Trust Company, qui représente les porteurs de dé-
miner la première question. mais comme la New-York Trust Compuny l’a discutée longuement dans ses factums, et se réserve le droit d'appeler sur ce point, —droit qu’elle peut exercer jusqu’au 20 avril prochain, — nous croyons devoir dire que le jugement sur ce point nous paraît bien fondé.
Cette question est plutôt une question de fait et doit être décidée suivant la preuve dans chaque cause.
L'intimée nous a cité, à ce sujet, une décision ls la Cour du Banc de lu Reine, en ; ngleterre, dans laquelle ls juges ont émis l'oninion qu’un conducteur d’omnibus n’était pas un ouvrier faisant un travail manuel. J’en ai trouvé deux autres dans le même sens, maïs dans toutes ces causes il s'agissait d’appliquer la loi de 1785 (amendée en 1880) relativement à la responsabilité des patrons envers leurs employés.
Cette loi diffère de celle qu’il s’agit d'appliquer aux causes actuelles.
En premier lieu, elle explique ce qus lon doit entendre par le mot ouvrier
The expression “ workman ” does not include a domestic or menial servant, but means any person whv, being a laborer, servant in husbandry, journeyman, artificer, handicraftman, miner, or otherwise engaged in manual labour, has entered into or works under a contract with an employer.
Comme on le voit, cette classification est limitative, et pour récl4mer le bénéfice de la loi il ne suffit pas que l’on ait fait un travail manuel, maïs il faut de plus que ce travail ressemble et soit de même genre que celui du journalier, du mineur et du garcon de ferme, ce
qui exclut nécessairement un grand nombre d'emplois.
Notre code ne se sert pas du mot “ ouvrier,’ mais du mot ‘“ employé ” gui a un sens beaucoup plus large et inclut par le fait même un grand uombre de personnes qui ne sont vus comprises dans la loi anglaise.
Nous devons en outre tenir compte de la preuve qui a été faite par les parties pour déterminer si les opposants ont qualité voulue pour exercer le privilèg» qu'ils réclament.
Nous avons déià décidé dans la cause de Fee & Turner qu’une personne qui fait en même temps un travail intellectuel aussi bien que manuel, peut être considérée com:
me un ouvrier. et ceci ne contredit pas une autre décision de cette Cour dans la cause de la compagnie ia Richelieu et Triganne, où nous avons déclaré qu’un ingénieur conduisant un bateau à vapeur. c’est-àdire une personne qui a dû suivre un cours et être munie de diplôme.
n’était pas un ouvrier, et que ses gages n* pouvaient pas être exemptées de saisie.
Dans la cause de Fee et Turner, M le juge Hall a cité une cause ingée en Angleterre, dans laquelle il a été maintenu qu’il n’est pas nécessaire que la personne qui fait ua travail manuel ne fasse pas autre chose, et qu'il suffit que ce soit une partie importante de ses fonctions.
Dans les causes actuelles, il ne peut pas y avoir de difficulté quant au garde-moteur. La preuve démontre que son occupation princi consistait à faire un ouvrage manuel, et ce travail ne requiert aucune qualification particulière ni aucun apprentissage et peut être fait sans qu’il soit besoin d’être muni d’un diplôme ou d’un brevet.
L'intimée a prétendu que la position du conducteur était différente,
qw’il n'avait qu’à recevoir les Passa- | Nous croyons que, dans ces con- &ers, les aider monter dans les | diti ns, le conducteur doit être coni sidéré Comme ayant fait un travail i manuel, Car Ce travail formait une
transporté les effets et | neige. Il se servait po les colis des voy ouvrages d’une paire de chey
chevaux
t et que la vaeur respective de son ouvr
: age et de es où passeuc | Celui de ces betes n étant pas établie, &. réclamation telle que faite n
€ pouccueillie, , à sept ou! Cette objection ne nous Paraît pas huit pieds de Profondeur et se rem- fondée, Si ce Journalier avait été i de neige en hiver et de | employé à transporter de la pierre, la neige au moyen ars de su | d'une brouette ou d’une autre voitumonter ces obstacles, ;] fallait se |re à bras, Qu one Dourrait pas dire i pelles, et le | qu’il naurait Pas fait un ouvrage conducteur et le garde-moteur de- | manuel, L’aide u'il a reçue de ses vaient, Car c'était une partie de leur chevaux multipliait son travail et ou la glace |en facilitait l'exécution L Qui obstruaient la voie, ce qui de- | ses chevanx ne Pouvaient rien faire vait se répéter Souvent et absorber | seuls sans être guidés par lui, ils ane Partie considérable de leur | doivent être considérés n temps. me faisant un travail indépendant.
» veu de | Mais comme des ac’essoires «le celui du chemin, la | Qui était fait par l'employé, sions sur que fois au’il était | assez rares, Cependa
p le de Lévis n’est pas obligée d’en lever la neige des ru
es chars, et ceux-ci
gardes-moteurs en dans celui du Minnesota, où une loi disponibilité, récevaient l’ordre de [Spéciale accorde a
: . _. ouvriers un € Mmanoeuvrer travers les rues de ien S ur le bois qu’ils coupent et Ja ville, ce qui les obligeaint natu- | aw’ils transportent, Jes tribunaux, rellemen
pelleter et enlever la | appelés à neige comme l’auraient fait de
appliquer cette loi, qui se sim- | sert bles journaliers.
mes expressions : doing
Manual work, décident que celui
: Ses a
rt ns Re à ; D md ds
qui charroïis des billots avec une |tres, elle est arrivée à la conclusion
paire de chevaux, a droit de récla- | que l’intention üu législateur était
mer le lien en question non seule-|de les faire tous icourir de la même,
= ment pour son travail, mais aussi |cate, c’est-à-dire du jour du décès pour celui de ses chevaux.—Breault | du débiteur ou de celui de la saisie
7s Archambault, 64 Minn., 4928 ; | des biens à distribuer. Et comme la
Martin vs Wakefield, 42 Minn.. 176. | smsie du chemin en question a eu
Nous croyons qu’il y a lieu de |lieu le 23 mars 1903. et aue la plu-
donner la même interprétation à no-| part des opposants ont abandonné
tre loi et de diro que l'opposant Pa-|leur emploi le 23 janvier précédent,
quet a la qualité requise pour réclamur le bénéfice du privilège accordé par l’article 1994.
La seconde question doit être résolue par l'interprétation des articles :yÿ4, 2006 et 2009 du code civil.
Ces articles accordent un privilège de même ordre sur le produit de la vente des meubles, aux Ferviteurs, aux commis, aux fournisseurs et aux employés de chemin de fer faisant un travail manuel ; l'article 2006 en limite l’étendue en disant que le privilège des domesti- | ques et engarés comprend ce quil peut leur rester dû de salaire n’excédant pas un an au jour de la saisie ou du décès, celui des commis, apprentis et compagnons, un terme d'arrérages n’excédant pas trois mois, celui des employés du chemin de fer faisant un travail manuel, | également un terme d’arrérages wexcédant pas trois mois. et les
ù mais |
fournisseurs de provisions, le prix de leurs fournitures pendant les douze derniers mois, c’est-à-dire |
parce que la Compagnie, alors en difficultés financières, ne les payait pas, ce jugement leur enlève une partie des trois mois de salaire aw’ils réclament. c’est-à-dire tout ce aui est antérieur au 23 décembre 1904.
L’'intimée nons a cité à l’apnui du jugement qu’elle défend les commentatéurs du Code Napoléon, mais les textes de celui-ci sont d'fférends des nôtres et, nar conséauent, les opinions invoquées ne sont guère
| décisives.
De leur côté. les appelants prétendent que les tribunaux ne peuvent pas distinguer dans un cas où la loi 1e distingue pes, et que celle-ci leur accordant un privilège pour trois mois d’arrérages de salaire d’une manière absolue et sans restriction, ils ont droit à ces trois mois, sans tenir compte du temps qui a pu s’écouler (sauf la prescription), entre l’échéance de leur réclamation vs la saisie des biens affectés à leur
Envilège.
Le législateur avait ici deux in-
l’année qui a précédé la saisie ou le les à sauvegarder.
décès, comme dans le cas des serviteurs.
La Cour Supérieure a été d’opinion que, pour obvier à de nombreux inconvénients et surtout à larbitraire, il fallait nécessairement fixer œne date à compter de laauelle le privilège des commis et celui des employés de chemin de fer doit remonter. et interprétant les dispositions de la loi les unes par les au-
En accordant le privilège réclamé sur le proiuit de la vente des meubles, ou, s 1 est insuffisant, sur celui de la vente des immeubles, le législateur a dû tenir compte du fait qu’il existe généralement sur les immeubles des hypothèques destinées à garantir des créances souvent nombreuses et dont le rang est aussi fixé par la loi. Il devenait par conséquent important de limiter
l'étendue des privilèges qui devaient ‘deux classes d'employés ne causeprimer ces créances, de manière à rait donc aucune injustice aux auce que le public fût mis en état de tres créanciers et contribuerait, juger de la suffisance ou de l’insuf- d’un autre côté, à donner à la classo fisance des biens qui étaient leur ouvrière une protection qu'elle mé- Page commun, C'a été fait dans | rite et sur laquelle les appelants ont deux cas : les domestiques et servi- | dû compter. ' : téurs ne peuvent réclamer qu’un an Dans tous les cas, je ne trouve Ge salaire échu au jour de la saisie rien dans la loi qui puisse justificr cu du décès, et les fournisseurs de | un tribunal de dire que l'emplosé Erovisions ont droit au prix de leurs de chemin de fer auquel il est acfournitures pour les -ntes faites cordé un privilège pour un termo rendant les douze derniers mois. d’arrérages n'excédant pas trois Pour les deux autres cas, les com-! Mois -de salaire, ne ie l'exercer mis et apprentis et les employés de Ris une partie de ces trois chemin de fer, la loi dit seulement le législateur, qui RE que leur privilège n'excèdera pas un rfai FF En terme d’arrérages de trois mois. | Parfaitement la théorie du droi …. | français et les opinions de ses com:
Les personnes auxquelles un débi-| mentateurs, a fait une distinction teur s’udresse pour obtenir des Lentre les serviteurs et les fournisfonds, sont ainsi mises sur leurs seurs d’un côté, et les commis et les gardes et peuvent facilement se |
x \ ; ja voulu que ces derniers aient, dans Ceux qui font crédit au débiteur |tous les
sans obtenir de garantie spéciale | privilège
tre question : ils disent que le che- 1 .. [Min avait déjà été saisi au combre des employés du débiteur, faire Fabre ra février 1905, par un une estimation approximative des |de ses employés, et que l'exécution Crtances qui devront être colloquées a été retardée par deux oppositions, avant la leur, lors de la réalisation [l'une du Levis County Failway, et de l’actif. Il est évident que le MOT |Pautre de la New-York Trust Comcellement du privilège des commis | bany, qui ont été contestées et finaet des employés de chemin de fer | lement rejetées le 30 juin 1905, et ne Peut, en pareil cas, entrer en li- | que, pendant cet intervalle, Morse, æne de compte dans ce calcul qui}, demandeur actuel, a poursuivi la t k , Compagnie, qui a renoncé aux dé- : temps avant le décès du débiteur OU lais d'exécution auxquels elle avait avant la saisie de ses biens et il leur droit, et que c’est en vertu de ce sera par conséquent impossible de | jugement qu’il a fait saisir le cheprétendre qu’ils ont pu être induits 5h le 23 mars 1905 et ils prétenag par des faits qui sont ar- dent que si les articles du Code rivés subséquemment et qui ne pou- 4°: â ; É ; Valent pas même être prévus. SES Lo Suogprétés comme j'a
; > fait la Cour Supérieure, le privilè- L'interprétation qui -accorderait ge des employés devrait hs û cer à courir de cette première sa1-
trois mois entiers d’arrérages à ces
sie, c'est-à-dire du commencement
de février au lieu du 28 mars 1905.
Il n’est pas nécessaire de décidcr
ce point, vu l'interprétation quo nous donnons à la l.', mais il est facile de constatér, en présence de ces faits, à quels résultats nous ar-
riverions si le jugement de la Cour
Supérieure était confirmé, En effet, si l’on doit adopter comme point de départ du privilège, date de la saisie qui a été suivie d’une vente, au lieu de la date de celle qui a été retardée par des oppositions non fondées, il serait toujours au pouvoir du débiteur et même de ses autres créanciers de rendre le privilège des commis et des employés absolument illusoire en contestant la première saisie et en faisant durer cette contestation pendant plus de trois mois si ceux-ci n’avaient pas été employés pendant cette dernière période. ‘
On a invoqué la règle qui veut que l'interprétation de la loi se fasse strictement en matière de privilège.
Nous sommes aussi de cet avis, mais nous croyons que toutes les parties intéressées doivent avoir le bénéfice de cette règle et que si, d’ua côté, on ne peut rien ajouter à ia loi, de l’autre, on ne peut non plus rien en retrancher.
Les appels sont en conséquence maintenus, et il sera déclaré dans chaque jugement que les appelants ont droit d’être colloqués pour un terme d’arrérages n’excédant pas trois mois, d’une manière ubsolue, et l’intimée est condamnée à paÿer aux appe.ants les dépens tant en Cour Supérieure que devant cetie
our.
COUR SUPERIEURE
Québec 29 janvier 1906.
Bergevin vs Roberts, et Roberts, oppo- | sant.
Sais'e de propriété inaliénable.—Opposition afin d’annuier.
|! Langelier, J.—Il s’agit d’une opposition afin d'annuler, fondée sur ce que le défendeur, contre lequel le demandeur a obtenu jugement, pretend que la propriété saisie en vertu du jugement est une propriété 1nsaisissable. Cette propriété a été donnée au défendeur par son père et sa mère, mais il n’est pas question d'insaissabilité dans l’acte de donation.
Cet acte ne comporte qu une défense d’hypothéquer et d’aliéner. Le donatairo, présent opposant, ne pourrait donc ni vendre ni hypothéquer en quoi que ce soit l'immeuble qui lui a été donné, mais il n’est pas dit que cet immeuble ne pourra pas être saisi par ses créanciers. —…
L'opposant prétend que l’inaliénabilité d’un immeuble entraîne son insaisissabilité. Je ne suis pas prêt à admettre cela. La loi me paraît absolument contraire à cette prétention.
Le donateur aurait pu déclarer l'immeuble insaisissable, comm: il l’a déclaré inaliénable, La règle générale est posée dans l’art. 1980 C.
C, :—“ Quiconque est obligé per- “ sonnellement est tenu de remplir “son engagement sur tous ses biens “mobiliers et immobiliers, présents “et à venir, à l’exception de ceux “qui sont spécialement déclarés in- “ gaisissables.” Donc, les seuls biens qui ne peuvent pas être saisis en vertu d’un jugement sont ceux qui sont spécialement déclarés insaisissables.
Comment peuvent-ils être déclarés insaisissables ? L'art, 599 C. P. règle ce point. “ Sont insaiïsissables, dit “cet article (*8), les immeubles dé-
“ clarés insaisissables par le dona- “teur ou le testateur ou par la loi, ‘et les sommes et objets donnés ou - sous la condition d’insaisis- “sabilité.”
Comme cette condition d’insaisis-
et ce après Je mariage du dit insolvable et de la récilamante ;,
Que subséquemment, savoir, le 13 décembre 1898, la dite police d’a+surance de 85,000 a été par le dit
insolvable appliquée payable à sa
sabilité n’app ,:t pas à l’acte de do- | femme, la dite réclamante ;
nation produit en cette cause, je
e subséquemment encore, sa-
suis d’avis de renvoyer l'opposition. | voir, vers le mois de janvier 1904
N. B.—Ce jugement a été orté en appel. j LRX]
Québec, 17 février 1906.
Présent : Sir C. A. P. Pelletier, J.
8, c. Lacroix, insolvab'e, vs P. Gar-
neau & fils, requérants, et V. E. Pa. b
radis, Curateur, et Dame Joséphine
ie dit insolvable S, C, Lacroix ayant besoin d’argent pour son commerce, résolut d'emprunter sur sa dite police d'assurance et de fait il emprunta- vraiment 82,000 d’abord et 8450 ensuite de la dite compagnie d'assurance Aetna, qui, sur, cession à elle garantie de la dite police d’assurance, remit au dit insolvable luimême un chèque pour chacun des dits montants, ces deux chèques étant faits à l’ordre du dit insolvale S. C. Lacroix et de son épouse :
Que la police d’assurance sur la-
Brousseau, réclamante, et V. E. Para. quelle les dits emprunts ont été
dis, contestant.
_ SR en an la réclamation de De Joséphine Brousseau, allègue :
amante a produit entre ses mains une réclaraation pour une somme de
faits était la propriété exclusive du dit insolvable, lui seul a bénéficié des dits emprunts et le nom de la
sa femme n’appert aux
dits chèques et reconnaiss ance de
ettes que parce qu’elle était encore
bénéficiaire de la dite police :
Que tout emprunt que la récla-
84,420.02, laquelle réclamation a de- |mante peut prétendre avoir fait, sur
Puis été réduite à $2,403.11 ;
dite police d’assurance serait et
la somme réclamée, 82,403.11 est simulé, illégal et nul.
se compose de deniers que la récla-
Et le curateur nie que la récla-
mante prétend avoir nrêtés à son mante ait prêté à son dit mari l’iamari, le dit insolvable, après les solvable la somme réclamée, le pro-
avoir perçus par emprunt sur une police d’assurance ;
( police d’assurance sur laquelle la dite somme de $2,403.11 a été empruntée de la compagnie d’as-
duit des emprunts faits sur la police d’assurance Aetna, n'ayant jamais été la propriété de la réclamante mais celle de son mari.
Que tout transport qu’aurait pu
surance qui l’a émise, a été consen- | faire de sa dite police le dit insoltie par la Compagnie d’assurance |vable à sa femme la réclamation est lAetna sur la vie du dit S, C. La- illégal et nul et il ne peut valoir que
Croix, insolvable, en faveur du dit
comme application de la dite pelice
Croix et payable à son ori- | au profit de la dite réclamante et ne
gine, à ses héritiers ou représen-
lui donner qne les droits éventuels
tants légaux au décès du dit assuré, | d’un bénéficiaire.
| Et il conclut à ce que la réclamation de la réclamante pour #82,403.11 soit déclarée non fondée et à ce que la collocation qui n été faite soit rayée et un nouveau bordereau de collocation soit préparé.
À cette contestation la réclamante a répondu entre autres choses :
Que la dite police d'assurance mentionnée pur le curatcur contestant a été émise le 24 janvier 1898 sous le système de dotation et faite payable au bout de dix ans ;
Que la dite police a été transportée à la réclamante à toutes fins qu:
de droit ;
Que le ou vers le 27 janvier 1904 la réclamante, à ce autorisée par son mari, a emprunté de la comragm'e d’assurance Aetna, une somme de #2,000 qu’elle a ensuite prêtée à son mari, et, le ou vers le 12 janvier 1£05, elle a empruntée de la dite compagnie $450 qu’elle a aussi prétée à son mari ;
Que Ls dits emprunts de la compagnie Aetna ont été garantis par Ja réclamante au moyen de la dite rolice d'assurance dont elle était et est encore bénéficiaire et proprié-
Et conclut au renvoi de la contestation.
Comme on le voit, il nv a pas une grande différence dans l’exposé dee faits, Toute la contestation repose plutôt sur l'interprétation des faits qui servent à décider la question de droit soulevée en cette cau- 8e.
La preuve faite devant la Cour établit les faits suivants :
Le 94 septembre 1872, la réclamante et l’incsolvable Siméon Cyrille Lacroix contractèrent mariage avec la <lause expresse d'exclusion de communanté.
Le 24 janvier 189, l’incolvable a pris une police d'assurance sur sa
vie au montant de 85,000, dans la Compagnie Aetna Life Insurance, sur le système de dotation à dix ans payable à ses héritiers “ executors; ndministrators c: assignes.” |S’il décédait avant les 10 ans, et à lui-même s’il survivait après les dix ans.
Le 13 décembre 1898. le dit insolvable Lacroix transporta à sa dite érouse, la réclamante, tous ses droits ct prétentions sur la dite police d’assurance de $5.000 prise comme sus- (dit dans la dite Compagnie Aetna Life Insurance, navec tons les profits et avantages auxquelles il avait droit par la dite police.
La réclamante a prouvé que son mari étant en affaires, étant obligé dc faire des emprunts pour rencontrer ses obligations et avait à payer
äe gros intérêts aux courtiers ou rrêteurs d'argent, lui demanda de lui prêter de l'argent
lau’elle pourrait lui procurer à un faux moins élevé, Comme son mari, (l'insolvable, lui avait fait un transmort de sn police d'assurance de $:,000, elle pouvait se procurer de l'argent sur la garantie de cette nolice d'assurance et elle s’adressa | à la Compaznie Aetna elle-même pour faire cet emprunt. =
Elle emprunta de la Compagnie deux montants : le premier de 82,000 let le second âe $450.
L'agent de la Compagnie, M. Camille Guav, dit dans son témoizange aue le prêt de ces argents a été fait |à la réclamante qui. comme garantie ide ces prêts. devait faire à la dite |Compagnie un transport pour auitant sur la dite police d'assurance jque son mari lui avait transportée.
IT'agent Camille Guay déclare que il» 22 janvier 1994. sur une recon:
Rose comportant un transport comme garantie sur la dite police d'assurance, signée par la dite rélclamante et son mari Siméon C.
82,000, qui a été de suite déposé à
Lacroix, la dite Compagnie prêta à | Roch, et le second, de 8450, a été la dite réclamante la dite somme de gardé par la réclamante chez elle. 82,000, et, que eur pareille recon- | C'est la réclamante qui avait autonaissance et transport le 9 janvier |risé son mari à retirer le montant 1905, la dite Compagnie prêta à la | de la dite Compagnie,
amante la dite somme 84%0. La réclamante a ensuite prêté
Le prêt a été fait au moyen de cen montants en différents temps. deux chèques de 82.000 et 8450 res- | Quand le mari avait besoin d'argent,
pectivement payables à l’ordre de |1a réclamante lui donnait un chèque.
ame et Monsieur Lacroix, : emme lui . Les billets et transports consen- Per rar ur ae Jui ps tis en faveur de la dite Compagnie donnait une reconnaissance par un hour la garantie des prêts des dites billet comme sûreté des prêts que sa ere femme, de méme | femme lui faiseit que les deux chèques pour le prét| 114 été La Ivabl soie à les dites deux sommes étaient faits | du lorsque l’insolvable 4 Lars nbles à l’ordre des deux, de la! police d assurance à sa femme nante et de son mari, parce | 18 ue, il faisait alors de que -omme l’a déclaré, l'agent de la pnos eHaires. EE Compagnie, ils exigent toujours la | Tels sont les faits qui ont De. signature des deux personnes, à sa- |Pagné la prise de police de Ja dite voir : du bénéficiaire et de l'assuré, | ASsurance et son transport, et les Pour pouvoir payer. Quant la Com- emprunts faits et garantis sur la pagnie prête un certain montant sur | dite police. la garantie d'une police transportée, | La réclamante allègue finalement lu Compagnie exige l'intervention | qu’étant bénéficiaire de bonne foi et le consentement de l'assuré lui- | d’une police d'assurance de 85,000, même. La preuve établit clairement | pour aider son mari dans ses affaisuivant moi, que le prêt des dites |res et lui éviter le paiement d’intésommes a été fait à la femme la | rêts trop élevés, elle a renoncé à une te, qui était bénéficiaire de | partie de la dite police qui lui était la police sur laquelle devait être |toute transportée. pour faire l’emonnée la garantie. La Compagnie | prunt de l’argent qu’elle voulait enr'aurait pas prêté au -meri qui ne |Suite prêter à son mari Et quo pouvait plus donner de garantie sur |Aÿant fait de bonne foi ce prêt sur cette police, les promesses et les garanties que C’est le mari qui a fait les démar- | lui donnait son mari par ses billets chec pour sa femme et il est aussi | à chaque fois, elle a droit de réclabien établi que l'emprunt que faisait | Mer et d’être colloquée pour la dite la femme était pour pouvoir prêter | balance de 82,403:11 qui lui reste son mari ce dont il avait absolu- | due.
ment besoin pour son commerce et | La pr:æntion du curateur contesdans le but de diminuer le taux trop | tant est que tout emprunt que la réevé d'intérêt qu’il avait à Payer. |clamante peut prétendre avoir fait Compagnie a fait les avances |sur la dite police d'assurance est si-
Par deux chèques, le premier de mulé illégal et nul;—qu'il n'y a jamais eu de transport et que la ré-
clamante n’en a jamais été proprié-
la Caisse d'Economie N.-D. de Saint-
taire, qu’elle n’avait que des droits | éventuels. |
L'art. 1265 C. C. au 2e paragraphe, dit : ‘“ les époux ne peuvent ‘non plus s’avantage entre vifs, si “ce n'est conformément aux dispo- “sitions de la loi qui permettent au “mari sous certaines restrictions “et conditions, d'assurer sa vie pout “le bénéfice de sa femme et de 3e:
“ enfants.”
L'art. 5581 des S. R. P. Q. dit :
“Il est loisible à tout mari : A :
pe d'assurer sa vie : 6 ; d'appliquer vute police d'assurance sur sa vie,
de laquelle police il est porteur :
3 “ Au profit et au bénéfice de va
femme ou de sa femme et d. leuis “enfants généralement.”
Je ne vois rien dans les articl.»
suivants sur cette question d’assurance, qui puisse rendre nulles et illégales les transactions de transport et de garantie donnée sur la dite police d'assurance sur la vie du dit insolvable et même si le transport que l’insolvable Lacroix a fait de sa police d'assurance à sa femme, la réclamante, ne permettait pas à cette dernière de donner une garantie suffisante à la compagnie pour le prêt qu’elle lui faisait, je ne vois pas de quel droit le curateur con testant pour les créanciers pourrait s’en plaindre ni s’en prévaloir. Je ne vois pas que le curateur contestant ait droit de dire à la réclamante : vous n'avez pas droit de réclamer l’argent que vous avez prêté | votre mari, parce que la transaction que vous avez faite avec la compaignie qui vous a prêté l’argent est nulle et vous n’aviez pas droit de donner la garantie que vous avez donnée.
Ainsi la prétention du curateur contestant, que la réclamante n’a jamais prêté à son dit mari, l’insoivable, la somme réclamée, parcc -que le produit des emprunts faits
| spécialement, mais qu'il a so
sur la police d'assurance Aetna n’a jamais été La propriv.é de la réciamante mais celle de son mari ; ..0 me paraît pas fondée.
Une autre prétention, que le curateur contostant n’a pas plaidée i ulevée lors: de la contestation au mérite,
| est celle-ci : Il prétend que la récla-
mante, en empruntant les dites deux sommes susmentionnées de la dite compagnie Aetna, par un billet et un transport signé par elle-même e: son mari, a agi en contravention à l’art. 1801 du C. OC, qui dit :
“ La femme ne peut s’obliger avec “ou pour son mari qu'en qualité de “ commune en biens : toute obliga- “tion qu’elle contracte ainsi en au- ‘tre qualité est nulle et sans effet.” Ii dit, vous avez signé avec votre mari deux billets et deux transports pour emprunter de l’argent pour le seprêter à votre mari, vous vous êtes obligée avec et pour votre mari, —et en votre qualité de non commune. Vous avez contracté une obligation qui est nulle et sans eflet, et par conséquent l'emprunt que vous avez fait étant nul, vous n’avez pas pu prêter une somme que vous n’aviez pas et que vous n’avez pas pu emprunter légalement.
Il ne peut y avoir de doute sur la jurisprudence clairement établie quant À l'application de l’article 1301 C. C. L'esprit de notre législature a toujours eu pour te ce de protéger les droits de la femms, et cet article en statuant que la femme ne peut s’obliger avec ou pour son mari qu’en qualité de commune en biens, l’indique clairement.
législateur a voulu par là accordor toute la protection nossible à la femme, pour l’aider à conserver ses droits et à se mettre à couvert contre les exigences de son mari: qui sans cette protection, pourrait dans certaines circonstances la ruiner.
Mais à quoi servirait d’avoir statué |“ cette renonciation, elle ne s’oblige
Que la
honnêtement et de bonne f aider son mari, :
Tout ce que l’article 1301 C
end à la femme c'est de s'obliger avec ou pour son mari autrement qu'en qualité de commune en biens.
Tout acte qui ne contient de la part de la femme mariée aucune responpebüisé, aucune obligation, elle peut
le aire, — en empruntant les somme d'argent susmentionnées, la ré-
; comme gaï elle a tout simplement renoncé à une partie de L t dans la police d’assurance que Jui a trans- Fortée son mari, — ‘t même en y renonçant elle a conservé son droit de se faire rembourser par son mari au moyen des billets qu’elle lui faisoit donner, Rien n'empêche la femme de Payer même les dettes de son mari,
Ainsi comme il est dit dans les Pandectes de Justinien : “La fem- °me peut payer Pour son mari, car
-“ce n’est pas là s’obliger pour lui,
Le puisqu'elle ne contracte aucune “obligation en ce cas. Il importe “ peu qu’elle paie en argent ou qu’el- ‘le donne des effets en paiements, “qu’elle déligue son débiteur, qu’elle ‘vende ses immeubles pour payer “les dettes de son mari, etc. ”
De même disent encore les Pandectes : “ Une femme peut renoncer “à son hypothèque légale sur les “biens de son mari en faveur d’un “créancier de ce dernier : en faisant
oi, pour |d
emme ne pourra s'obliger |“ pas, elle aliène.” avec Ou pour son mari, si on paralysait l'effet de cette loi en se ser- Vänt de cette loi commn on voudrait ile faire dans la présente cause, pour | seule la priver du droit de se protég2r
ans une transaction qu'elle a faite
Si la réclamante, au lieu d'empruter en son nom et celui de son mari, avait emprunté en son nom » estce qu'elle n'aurait pas eu le droit dé prêter cet argent à son marif Si au lieu d'emprunter ‘un prêteur ordinaire, n’aurait-elle pas eu le même droit et celui de se faire rembourser pour le montant qu’elle aurait elle-même prêté ? La question ne peut pas faire de doute suivat moi.
Mais j'irai plus lojn : en supposant même que la transaction faite entre la réclamante et la Compagnie serait nulle, elle ne pourrait dans tous les cas être nulle que vis-à-vis la Compagnie qui a prêté, L'exigence de l’article 1301, C. C., ne peut affecter la femme puisqu'elle n’a été édictée que pour li protéger, Qui pourrait réellement a‘oir droit de se plaindre dans le cas de l'emprunt fait en cette cause et d’invoquer la protection de l’article 1301 ©. ©. ?
Evidemment, la femme seule, Et la partie qui pourrait en souffrir serait ia Compagnie d’assurance qui aurait prêté de l’argent sans une garantie légale. Mais la réclamante a démontré, je crois, que. de bonne foi et honnttement, elle avait renoncé à un droit qu’elle avait pour se procurer de l'argent pour aider son mari :.qu’elle a obtenu les sommes d’argent sus mentionnées en son nom et sur sa garantie, Cet argent est devenu sa propriété, Elle l’a déposé en son nom à la banque et l’a rrêté à son mari comme elle aurait droit de prêter tout autre argent av’elle aurait à elle, Encore une
fois, la réclamante eut-elle obtenu ces argents sans donner au prêteur une garantie légale, ce manque de karantie ne vourait pas affecter .la réclamante. Elle a prouvé avoir prêté
à son mari les sommes susmentionnées sur lesquelles il lui reste äue une balance de $2.403. Je ne vois pas le droit que pourrait avoir le curateur contestant de questionner la légalité de l'emprunt fait par la réclamante. Cette derière a prouvé avoir eu à elle en son nom à la ban-
que et chez elle les sommes de $2,000 |
ef $450 susmentionnées, et qu’elle
les a prêtées à l’insolvable. La récla- |
mation de la réclamante doit être déclarée bien fondée, la collocation qui en a été faite doit étre maintenue et Ja contestation du curateur contestant doit être renvoyée.
CEE) Québec, 5 février 1906.
COUR DU BANC DU ROI
Hoiman vs Scott
Présents : Sir A. Lacoste, J.-C.
Bossé, Blanchet, Trenholme, JJ. ot
Cimon, juge suppléant.
Pacte commissoire.—Bil'et avec giaran-
tie collatérale.
Sir Alex. Lacoste, J. en C.—Scott, en recevant de Holman cinq actions de la Cie “Levis County Rv” pour garantir le paiement d’un billet promissoire, a remis, à son débiteur, le reçu suivant :
“ Quebec, 16 April, 1904.
“ Received from G. U. G Holman, “ certificate À 19, reading five sha- “res Levis County Railway prefer- “red 6% cumulative stock, to be “held by me as coilateral for pay- “ ment of his note of 8150, of this “ date, at 45 days :; such collateral
“to become my property, should no-
“te not be met”.
ARTHUR SCOTT
36 — ; { Xiolman n’a pas payé son bille [à échéance. Neuf mois après, alors que les actions n'avaient aucune valeur, Scott a poursuivi pour le re- 'couvrement du billet. Holman a plaidé que les actions, dont Scott l'était devenu propriétaire, avaient | éteint la dette. Scott a ofiert, par sa répouse au plaidoyer, de remettre les actions.
La Cour Supérieure a condamné | Holnan sur le motif suivant ?
| “ Considérant que le dit écrit ne |“dit pas que si le demandeur de- |“vient propriétaire des dites ac- | “tions elles constitueront un paie- | ment du billet, et que, partant, le | “montant du dit billet est encore “dû au demandeur.” “ Maintient l’action, etc.” Holman appelle de ce jugement.
C’est un contrat de gage avec | “pacte commissoire” que les parties ont fait entre elles.
Le pacte commissoire, permis d’a- |bord,puis défendu chez les Romains.
prohibé dans l’ancien droit français let par le code Napoléon, a été res- | suscité par les codificateurs de no- | tre code civil dans les termes suivants, qui forment partie de l’art.
1971 : “ Le créancier peut aussi stipuler qu’à “ défaut de paiement :1l aura droit de garder le gage.” Je ne crois pas qu’il soit autorisé en Angleterre ni aux Etats-Unis.
Ce pacte est suceptible de toutes les modalités et conditions. Ainsi le créancier peut stipuler qu’il aura loption de s'approprier le gage ou | d'exiger sa créance ; qu’il pourra le garder en paiement entier de la dette ou jusqu’à concurrence de sa valeur. Dans tous les cas, la conven- | tion doit être respectée et exécutée | suivant sa teneur.
Les parties, dans la présente cause, ont stipulé que les actions deviendraient 1» propriété de Scott st le billet n’était pas payé à échéan-
ce ; il faut dommer effet à leur volonté et décider que Scott, est devenu propriétaire des actions à l’échéance du billet, de plein droit,
simpliciter abrupte ”, comme «isent les auteurs.
Parce que les mots “in payment” ne se trouvent pas dans l’écrit, la Cour Supérieure en conclut qu'il n'est pas établi que Scott a gardé les actions en paiement.
Mais à quelle autre considération le créancier serait-il devenu propriétaire du gage { À titre de pénalité f Mais si le créancier a reçu la peine stipulée, äil ne peut poursuivre l'exécution de l'obligation principale et réclamer le montant du billet, car il ne peut demander, en même temps, les deux (C. C. art. 1133).
ailleurs, il résulte clairement de l'écrit et de la nature du contrat que le gage était donné au créancier en paiement. C’est là le propre du pacte commissoire. Les actions ont été remises au créancier pour assurer le paiement, La réalisation du gage, par l'appropriation qu’il en fait, a dû naturellement servir à éteindre la dette tout comme l'aurait fait le produit de la vente de ces actions la poursuite du créancier. Autrement la chose gagée aurait été détournée de la destination que les parties lui ont donnée.
Il n'est pas dit, objecte Scott, que c’est en paiement entier du billet ?
Le, pacte commissoire, fait entre les parties, est une dation en paiement, et la dation en paiement est présumée éteindre complètement la dette à moins de stipulation au contraire. F Le créancier est devenu propriétaire, sans restriction, aux termes de l'écrit, par conséquent sans oblition de rendre compte de la vaés du gage, compte qu’il devrait si l’appropriation n’éteignait la det-
quel autre titre et pour do
te aue “ pro tanto”.
D'ailleurs. en assumant
que l’objection soit fon-
dée, l'appropriation étaît la réalisau gage ; or une fois le gage it compte
tion réalisé, le créancier do avant dA Poursuivre,
.Le débiteur s’est fait une condition assez
c Il a tran cier des actions
nale de $5 assurer une det-
ne doit pas permet.
tre au créancier, “près 9 mois, alors que les actions n’ont plus de valeur, de répudier son transport pour réclamer l’obligation rinripale,
Je maintiendrais l'appel.
Blanchet, J.—Je partage entièrement l’apinion aui vient d’être ex- Iprimée par Sa Seigneurie le Juge- | en-Chef, | Bossé, J.— La mejorité de la Cour ‘est d’une opinion différer :e en ce iqui concerne l'interprétation à don- | ner à l'écrit qui nous est soumis | Et, au fond, il ne s'agit que de cela; ji n’y a pas autre chose. Sur les autres questions dont il a été parlé :
rrchibition du pa:te commissoire en droit romain : maintien de cette prohibition sous l’ancien droit fran- Içais, pour prévenir l’usure ; contiuuation de cette prohibition même sous le Code Napoléon, sur tous ces voints il ne peut y avoir de doute, pas plus vue sur l'existence du Pacte commissoire dans notre droit.
Mais si, sous notre code, le pacte commissoire est permis, il faut qu’il soit stipulé. Il était bien loisible aux parties d'en faire la stipulation, ou de l’ignore- et de prendre un simple gage. Qu’ont-elles fait Lear contrat est sous la forme d’un recu dans les termes suivants :
“ Quebec. 16th April, 1904.
“ Received from G. U. G. Hoiman certificate À 19 reading five shares Levis County Railway preferred 6% cumulative stock, to be held by me as collateral for payment of his note of $150 of this date at 45 days ; such collateral to become my property, should note not be met—ARTHUR SCOTT.”
Il n’y a pas là ce contrat excentionnel qu’on appelle pacte commissoire.
Mais on dit :—Il faut bien don-
au créancier en paiement de la dette.” Où est. dans l'espèce, cette con--
vention de paiement par la réten-
Nous prenons l'écrit tel qu'il est et. nous dé:larons que le gage qui y est mentionné est une garantie “collatérale”,—pour me servir du terme anglais par lequel on désigne cette espèce de garantie :—et que la rétention d’un pareil gage, stipulée comme elle l’a été ici, n’entrai-
ner effet à tout le contrat ; il est|ne Pas le paiement de la dette.
stipulé que Scott deviendra propriétaire des cinq actions mentionnées au certificat ; à quoi ben cette
clause, si ce n’est pas un pacte cont-
missoire ? (Cette clause s'explique
parfaitement par le fait que son in-
sertion dans la convention exemptera d’avoir recours à la vente judi-
omme le pacte commissoire doit,
par 6on essence même, l’entraîner.
Pour ces raisons, la majorité de
la Cour croit que l'appel doit être |
rejeté, et le jugement est confirmé.
Cimon. juge supplésnt :
L’intimé, Arthur Scott, a poursuivi Holman, l'appelant, pour le
ciaire du gage par le créancier, |montant d’un billet de 8150.00. L’ap-
vente que le créancieu aurait, autrement, été obligé de faire. :
Ici Scott est bien devenu proprié-
pelant a plaidé l'écrit menu10nné par mes collègues, et il dit que l’intime ayent le gage, qui est pur le fait
taire du gage. mais il était tou- du défaut de paiement du billet dejours comptable de sa valeur ; illvenu sa propriété de plem droit s'agissait de savoir s'il y avait une |irrévocablement, le billet se trouve balance restant due sur les $150, ou éteint. :
s’il n’y en avait pas.
Maintenant, pour montrer jusaqu’où va cette doctrine que le pacte commissoire doit stipuler que la tention du gage opèrera de plein droit le montant de la dette, pre-
nons Pothier, sur l’opinion duquel
l'appelant fait reposer sa cause.
Au volume % (éd. PBugnet), 397, No 18, Pothier dit :
“Le pacte commissoire est un pacte par lequel les parties convenaïient oue si le débiteur, dans un certain temps, ne retirait pas la chose donnée en nantissement, en acquittant entièrement la dette. ledit temps passé, la chose serait de
plein droit acquise irrévo-ablement
En réponse à ce plaidoyer.l’intimé a déposé le certificat des actions du Levis County Railway, déclarant les.
remettre à l'appelant.
La Cour Supérieure, par son jugerent : — “Considérant que le dit “écrit ne dit pas que si le deman- “ deur devient propriétaire des dites “actions, elles constitueront un “ paiement du billet, et que, partant, © Je montant du dit billet est encore “ dû au remandeur ”, — a maintenu l'action.
De là l’appel.
de ne crois pas que la convention ds gage, constatée dans cet écrit signé par l'intimé, pouvait l’autori-
sr à garder le gage en pleine pro- simplement le contrat de gage, tel priété et, en te à avoir le mon- |qu: défini par l’article 1971 de notre tant du billet. ci de civil { ; £ i la propriété des cinq actions C'est ce que je crois. Par conséétait accordée comme une peine im- |qnent, ça serait le contrat de gage posée à l’appelant, alors s’applique-!cvec Ja clause du pacte commissoire rait l’article 1133 du code civil, mentionnée dans le dernier alinéa Article 1133, — “Le créancier |de notre article 1971. ; “peut, s’il le veut, poursuivre l’exé- C’est l'interprétation que l'appe- “eution de l'obligation principale, |lunt lui-même paraît invoquer. “au lieu de demander la peine sti-| £e basant sur un passage de Po- “pulée. Maïs il ne peut demander th'er (No 18, Nantissement), qui “en même temps les deux, à moins dit que, dans le cas de pacte com- < que la peine ‘ait ét6 stipulée pour missoire, le défaut du débiteur de “le simple retard dans l'exécution |retirer le æage dans le temps fixé, “de l'obligation principule.” en payant ji» dette, faisait que “la Evidemment, ici, ce n'est pas une |chose serait de plein droit acquise pois stipulée pour simple retard. irrévocablement au créancier en ailleurs, l'intimé n’émet aucune baïement de la dette,” l’appelant telle prétention. argue que, du moment que la dette Cet écrit contient, il est vrai, la est échue et que le débiteur a fait convention des pnities. mais ii ne défaut de la payer. il est libéré de nous Ja montre pas clairement : plein droit ; pour toute satisfaction, “ Such collateral to become my Pr0- |le créancier n'aurait que le gage. kerty, shculd note not be met.” Or, cela, dans notre cas, ne me pa- Sans doute, la liburté des conven- |raft pas avoir été convenu. ticns existe, d’après notre code civil, | Pothier me paraît, supposer le cas pour le contrat de gage, comme pour le plus fréquent, comme il s’en exles autres contrats ; On peut y atta- prime quelques lignes plus loin, où cher toutes les clauses et conditions |je débiteur éyant un besoin pressant écnt les parties peuvent convenir. d'argent, en emprute, comptant pou- On aurait nu stipuler qu’à l'é- voir le rendre facilement ; mais le chéance du billet, le débiteur aurait |lebiteur est en présence d’un usuét: libéré par le gage ; on aurait pu rier qui exige un gage d’une valeur stipuler aussi que le créancier au- double de la somme prêtée. et, à l’érait droit de recouvrer le montant chéance, le débiteur ne payant pas, Gu billet, tout en gardant le gage l'üsurier, en vertu du pacte comiirévocablement comme sa propriété. m'issoire choisit l’alternative de gar- Mais quelle a été la véritable sti- der le gage, et alors, de ce moment pulation !
1 . [Ja chose est acquise de plein droit L'écrit ne nous donne pas claire- imévocablement au créancier : cé ment la convention. tuit de l’usure déguisée, défendue ; L faut don- l’interpréter. c’est pourquoi alors le pacte com- Or, c'est un contrat de gage que missoire était prohibé. 3 parties ont voulu faire, et le Mais Pothier n’a pas dit que le Sage n’est qu’un contrat accessoire. débiteur pouvait s’exempter de Ne serait-il pas plus conforme à Payer en disant au créancier. à l’exl'mtention des parties de dire qu’el- | pi
1 piration du délai, qu’il ne retirait les ont, dans cet écrit, stipulé tout | pas le gage.
DOTE TO _—_
DE
Ainsi, dans le présent cas, les cinq actions du Levis County Railway éont de nulle valeur : esi-ce à dire que le débiteur n’avait qu’à garder le silence pour être libéré de sa dette !
Qu'est-ce que le gage ? C'est un contrat par lequel une chose est mi-
se entre les mains du créancier par |,
le débiteur pour sûreté de la dette (C. OC. art. 1966). Et “ le gage con- “fère au créancier le droit de se “faire payer sur la chose qui en “est l’objet par privilège et préfé- “rence aux autres créanciers.” 1l peut le faire vendre suivant le cours de la loi, en vertu d’un jugement pour être payé de sa dette (0. C.
art. 1969).
Mais le créancier n’est pas tenu d'agir de suite contre le gage.
peut poursuivre le montant de sa créance sur les autres biens du débiteur, sans discuter le gage, qu’i peut continuer de retenir à titre de sûreté, car il ne peut être tenu de remettre le gage que sur le paiement intégral de sa créance. outefois, notre article 1971 dit :—“ Le créan- “ cier peut aussi stipuler qu’à défaut “de paiement il aura le droit “garder le gage”— “ Il aura le
“un débiteur ; si la chose a aug- “ menté de valeur, le créancier ron “ payé s’empressera de la conserver “en vertu du pacte commissoire * “ si elle a diminué de valeur, il ré- “pudiera la convention, poursuivra “son débiteur et le contraindra à “reprendre le gage. Dans la vente “à réméré, c’est l’acheteur qui court “les chances défavorables : dans le “ contrat de gage accompagné d’un
“ pacte commissoire, elles incombe- & paient à l'emprunteur.”
Colmet de Santerre, vol. 8, No 905bis, dit que le “ pacte commussoire” a pour objet d'établir que si le créancier n’est pas payé à une certaine époque. “ il deviendra de “plein droit propriétaire de la cho- “se engagée, qui lui sera acquise en ‘paiement de sa créance ”, et il ajoute que l’emprunteur su” eg avec pacte commissoire, “ est débi- “teur et n’est pas maître d’aban- “ donner sa chose pour ne pas payer “la somme qu’il a empruntée...
«Le créancier gagiste n'aurait que “les bonnes chances, il pourrait “ conserver la chose quand elle aug- “ mente, si on ne le paie pas : et “ d’un autre côté, quand elle dimi- “nue, il contraindrait le débiteur à “ payer et à reprendre son gage.”
On dit que l’intimé a laissé passer dix-huit mois avant de poursuivre.
Qu'est-ce que cela prouve ? Le contrat de gage a continué, et voilà tout, car l’intimé avait le droit de retenir le gage tant qu’il ne serait pas payé. Il ne paraît pas avoir pris parti d'accepter le gage en paie-
de ment, L’appelant n’a fait aucune
démarche pour payer son billet ou le retirer : il a gardé le silence. Ce n’était pas à l’intimé à faire des démarches, à a+ ss du délai de paiement du billet. ‘
12 contrat de gage continuait tant que l’appelant ne venait pas retirer le gage, en payant, ou tant que l'intimé ne faisait pas son choix en faisant acte de propriétaire | quant à l’objet qu’il avait en gage.
Je crois que l'intimé a le droit de réclamer le montant du billet,
Je débouterais l’appel.
élai de
tinuait pas reant que : choix riétaire gage.
e droit illet,
COUR DE REVISION, Québec, 27 février 1906.
‘que s’il n'avait jamais vendu ia terre,
Le demandeur Boucher a répondu que l'acte de rétrocession est simulé
Présents : Routhier, J.-C., Larue et frauduleux, —le défendeur vou-
et Sir C. À. P. Pelletier, JJ.
Boucher vs Bergeron
Vente.—Cosivention de séparer les pro-
fits ou pertes.—Réirocession.
Le 19 décembre 1901, Boucher vend à rgeron un immeuble aa
prix de $4,100.
même jour, convention séparée Boucher s'engage à Partager également dans les pertes 7 PEisErou revend la terre à perte dans les 3 ans,—avec stipulation que ucher aurait droit “ de Partager dans les profits, dans le cas ” où le défendeur revendrait la dite terre
par laquelie
le même laps de temps.
Or le demanreur allègue que sun
acheteur Bergeron a le 29 mai 1903
a revendu la terre à Lacombe,au prix Cet argu
de 85,000, faisant une différence de 8900, dont il réclame à (8450) en vertu convention ci-haut.
Bergeron admet qu’il a revendu le terre à Lacombe au prix ue ,000, mais que _ ne devait prendre possession que le ler nv:
vembre 1903, après avoir donn:
81,000, et ce avec condition réso- de
lutoire que si Lacombe faisait défaut de payer ces $1,000, le défendeur Bergeron aurait droit de demander la résolution de la vente.
ron, À _— ges que malgré qu’il ait deman Acombe le paiement des 81,000 en
lant laisser expirer le laps de 3 ans, Pour revendre ensuite. Disons de suite que l'acte de résolution du & novembre 1903 n’est pas prouvé avoir été simulé ou frauduleux.
Le nommé Lacombe a refusé de payer les $1,090 par lui dues au 1er novembre, parce qu'il trouvait trop cher le prix de #5,000, et c'est sur son insistance que le défendeur Bergeron a dü reprendre sa terre.
Loin de faire un profit, il ; a perdu de l'argent.
L'in'y a pas de proït, il u'y a pas lieu d'en partager.
Le demandeur insiste sur le fait que le contrat de veute étant effcetu$ pour #5,000, son droit de demander sa part d'excédant devient acquis, et qu'il ne peut plus percre ce droit.
ment est erronné, parce que la vente étant faite sous conditon résolitoire, elle devenait caduque, adver t la condition résolutoire,
En outre, Bergeron fut-il, tenu comme le prétend Boucher, il ne Pourra légalement réclamer qu'après que Bergeron aura retiré l’excédant ;—Ce qui, d’après les conditions du contrat, ne pourra grriver que dans un avenir reculé, prix de vento étant, à part des 81,000 du ler novembre 1903, payable par versements éloignés.
Nous ge que le jugement qui
a an - 'action doit être con mé.
COUR DE REVISION. | tresse a frappé le cheval, lui fractuer une patte. Le cheval a été alors évri abattu. Québec, 27 février 1906. Ÿ at-il négligence sites “Sat Présents: Cimon, Larue et Sir C. {et qui a causé }'accident. C'est là toute la questton.
A. P. Pelletier, JJ. La gare de la défenderesse, rue
Montreuil vs Q. R. L. & P. Co.
” Action en dommages.—Responsabilité
—Chemin de fer.
Le demandeur réclame #$225, valeur d’un cheval, à lui appartenant, et qui a été frappé par une voiture électrique appartenant à la défenderesse, le 12 septembre dernier, e qui a dû être abattu. le choc ayant
cassé une patte au cheval. Il accuse
St-Paul, est à une distance de pieds environ, du lieu de l'accident.
La voie, de la station, coupe -|angle droit la rue St-Paul, croise sur la rue St-André la ligne du Pscifique et traverse ensuite le pont sur la rivière St- :
La rue Ramsay court parallèlement avec les lignes de la défend resse depuis la rue St-Paul jusqu
la place d'Orléans.
La place d'Orléans débouche à angle très oblique sur la rue Ram-
le défenderesse de négligenœ en ce 2?" et le conducteur d’une À 0 4
‘que le char allait à une trop grande
vitesse et en ce que la cloche d’alarme ne sonnait pas.
La défenderesse, au contraire, allègue que le char allait très lentement ; que la cloche sonnait et qu’il n’y a aucune négligence à elle imputable. Elle ajoute que la cause de l'accident c’est l'allure trop rapide donné par 1
e à son cheval, lequel n’a pas été frappé, |
Le 12 septembre, Beaumont (l'un
des demandeurs), accompagné
Fortier, venant de la station du C.
ne peut voir la voie de la défen resse à l'Est sur la rue Ramsay.
qu'après avoir commencé à détourner cette courbe, et ce surtout à cause d’une maison située au. Coin [sud de la rue Ramsay.- C'est un ndroit très dangereux d’après l’admission de tous. Beaumont et s0n emplové connaissaient les lieux.
T1 fallait done s'approcher de @ endroit dangereux avee les plus
P. R., a traversé la place d'Orléans, ani, ne s’est, pas ,06FRS, de
lorsque, arrivé à l'intersection de la
n'ayant pas de responsabilité.
rue Ramsay, près de l’usine du gaz. Un nommé Flageole, qui travailun char de la Compagnie défende- |lait sur la ligne du C. P. R., à une
distance de 150 pieds environ et qui | voyait le char en mouvement et cheval arriver au détour de la rue | s'est dit immédiatement qu'un accident allait arriver. |
Je n’éprouve aucune hésita à que, suivant moi, le val du demandeur était conduit à une allure trop rapide en décrivant la courbe en question. Les règles | les plus élémentaires de la agree
exigeaient l'allure la plus tran-
ille en cet endroit.
er. le dit Abbott, on Railway Law, p. 380 : |
«It is that the duty cast upon the traveller, tin approaching a railway crossing by the highway is to make use nf his senses of sight and hearing, and both to look and listen for an approaching train,—that is to say, that he is bound to listen for the signal, and to look both
Ways up and down the track to se |prée
if a train is approaching : and if ke neglects these precautions and gces blindly upon the track, and is injured or killed, he himself is the cause of his own misfortune, and this has been held, even in the case of omission to give the signals by
engineer in charge of tke engine.” ( cités.
Compagnie était-elle aussi en défaut ? La preuve démontre le contraire,
en avait, ve-
800 pieds laisser Ja laient ‘et
le droit da rivière qui «est commun à la |
de passage -sur le :pont de St-Charles .et
tion motorman u vu
che-|h
the accepted principle |
Cumpagnie du Lac St-Jean et à la détenderesse, 4
D'un autre côté, la cloche et le sifflet ont sonné et sifflé à plusieurs reprises et même lorsque le le cheval. (MoMaon, conducteur, Carrier, motorman, et Renaud, un passager.)
Il est vrai que Beaumont et Fortier n’ont pas entendu, non plus que Flageole et Rhéaume. Mais il faut remarquer que ces deux derniers sont des employés de chemins de fer, habitués au bruit de la cloche et du sifflet et qui en conséquence ne remarquent plus ces bruits,
Il faut nnécesairement adopter de la preuve affirmative.
Sur le tout, le tribunal est d'avis que l'accident, a Pour cause l’imvruden:e du conducteur de la voiture et quil n’y a pas lieu d’imputer a, Compagnie défenderesse aucune imprudence ou manque de aution.
t pour cette raison, ment doit être confirmé.
CNT
COUR DE REVISION
Québec, 927 février 1906.
ts : Rou » J.-C, Larue et Sir ©. À. P. Pb JT.
Dame Vézina ve North Shore Power Co Responsabilité, —… Aeocident. — Négli- Sence de la-:Compagnie.
le juge-
ur un choc électrique, le 17 juin : 804. alors qu'il était à l'emploi de ‘a "Cie ‘défenderesse, à sa station lvettique, à TroisRir ,
ne nement are MR nes EEE 1 2 EE ET D MED 23 29: ne th nemnge ee
Elle allègue que son mari serait | d'y déposer les déchets de coton (cot-
venu en contact avec un courant | électrique à 11,000 volts, que le fil!
électrique touché par son mari n'é- | tait ni isolé, ni muni de garde. | La défenderesse plaide sa non res- |
nsabilité et qu’il y a eu faute de Fm, lequel n'avait aucune at-| faire à se trouver à l'endroit où l'accident est arrivé. |
Le jugement de la Cour Supé- | rieure a donné tort à la défenderes- | se, parce qu'elle n'avait pas muni Yendroit où était le fil d'un appareil protecteur de manière à prévenir un contact avec lui, que les employés avaient l'habitude de mettre
dans le passage où se trouvait ce |
fil le “cotton waste” dont ils avaient
ton waste) dont il se servait pour nettoyer les pièces de machineries.
Raymond travaillait de nuit avec Asselin, et il fut trouvé le 17 jum 1904 au matin, dans ce passage, foudroyé par le courant électrique à l'endroit où sa main avait porté sur le fil électrique, le fil primaire
| fut brûlé.
Li est mort 39 jours après des suites de l’accident.
11 y avait, près du fil électrique, sur le pavé en ciment, deux tuyaux en fonte à environ deux pires de distance l’un de l’autre, Il paraît certain que Raymond, en voulant aller prendre le cotton waste, aura trébuché sur un de ces tuyaux et en
besoin et que la Cie le tolérait. |tombant serait venu en contact
Higf, le jugement déclare lu compegnie coupable de man que de précaution et la con:
damnée à payer à la demanderesse (qui ‘st remariée dans le cours du procès) 8300, et aux 7 enfants 82,300, en tout 83,000.
C'est ce jugement qu’on porte en Révision.
La défenderesse fournit la lumière à la ville de Trois-Rivières. Le courant développé par son pouvoir hydraulique est de 11 à 12,000 volts et est transformé et distribué à la station électrique de la défenderesse à Trois-Rivières, au moyen de transformateurs (transformers).
‘ Le fil dé transmission entre dans la station, descend perpendiculairement du plafond dans le coin sud et pase à une dizaine de pouces du plancher, pour aller se relier aux appareils des parafoudres.
Ce fil est nu, n’a que l’envelopne ordinaire, sans autre protection.
De eg — côté du mur il y a un passage libre, large de 2 pieds. Dans l’un de ces À ge m il y avait une boîte d'outils, avec un poêle à ga-
|avec le fil primaire en question, avec le résultat ci-dessus.
La défenderesse est-elle respon-
” |sable ? 11 était facile pour elle de
| recouvrir le fl en question de gar- |des ou appareils protecteurs avec | substance isolante sans en diminuer |Vefficacité. Le fait est prouvé par
Ensuite, la défenderesse qui considérait ce passage comme dangereux, et qui déclare que ces employés n’y ont pas d'affaire, n’auraient pas dû leur en permettre l'accès, ni souffrir qu’ils y mettent
du passage.
L'article 1054 rend la défenderesse r°sponsable de sa chose, à moins qu’elle ne prouve qu’elle n’a pu empêcher le fait qui a causé le dommage.
Elle n’en a rien fait.
Pour cette raison elle a été juste- | ment condamnée, et fous ne croyons | pas que le montant du jugement | rendu contre elle soit excessif.
soline, et Raymond avait l'habitude Le jugement est confirmé.
maire s sui-
rique,
Québec, 27 février 1906.
Présent : l'honorable F. Langelier, J.
The Quebec improvement C2. vs The Quebe: Bridge Co., et The Quebec
tuiu de fer qui est nécessaire pour arriver à ce pont, elle a exproprié certains terrains de la demandererse, situés dans les paroisses de St Nicolas et St-Romuald. Les parties sont convenues de faire r par des arbitres Font d’ex-
propriation payable à la demande- Bridge Co. vs The Quebec Impro- resse, Par un acte en date du 24
vement Co. : :
tuars dernier, devant le notaire Al- Compromis—Arbitrage. — Nomination|loire, elles ont fait un compromis
du tiers-arbitre.—Droit d'entendre ans ce sens, et ont de suite nomdes témo!ns.—Loi des Chemins de mé pour leurs arbitres, la demande- Fer de 1903 (Canada). resse, M, le notaire Sirois, et la La demanderesse poursuit lu dé- défenderesse, .M. J. M. McCarthy. feuderesss en recouvrement de 14! 8 mai suivant, avant de comsomme de #29,216.02, montant en|-encer leur travail, les deux arbi- Capital et intérêt d’une sentence|t'es ont nommé ren tiers-arbiarbitrale rendue par la majorité! t"‘ M. L architecte snguny. des arbitres chargés de déterminer! D'après le compromis du 24 l'indemnité payable par la défende-|murs, les arbitres devaient se conresse à la demanderesse à raison del ‘urmer à la Loi des chemins de fer l'expropriation de certains terrains.| lu Canada. Mais, le 29 juin suidéfenderersse plaide que cette|vant, par un acte devant le même sentence arbitrale est nulle, parcelnotaire Allaire, les parties ont moquelle a éié rendue par M. Sirois,| difié ce compromis, et ont convenu arbitre de la demanderesse, #: M.|l: renoncer au droit de faire Tanguay, tiers-arbitre, et qu’ils |-nrendre 28 témoins et de se faire n'avaient pas droit de la rendre. représenter par des avorats devant parce que MM. Sirois et Taayaaylles arbitres, et ont autorisé ceux-ci ne se sunt pas conformés à l’ariilelà agir comme amiables composi- 191 de la Loi des chemins de fer dulteurs.
Canada, qu’ils étaient obligés de Après avoir visité les lieux et en-
, suivre, parce qu’ils ont entendu des wudu un bon nombre de témoins,
témoins et des avocats, alors qu’ils lle: arbitres se sont réunis, et ont n'avaient pas ce droit d’après le|ïiseuté la auestion de l’indemnité à cempromis en exé-ution duquel :ls accorder à la demanderesse, Finaagissaient, parce qu'ils ont accordé lement, MM. Sirois et Tanguay en une indemnité exagérée, enfin, par- scnt venus à Ja conclusion de fixer ce qu’ils ont adjugé sur des matiè- là 810,970.00 l'indemnité pour les res qui ne leur'étaient pas soumi- terrains situés à St-Nicolas, et à sen, #14.649.00 celle pour les terrains de
Voici en peu de mots les faits de Sr-Romuald. M. MeCarthy était la cause, La défenderesse est. on le l'avis d’ascorder une indemnité sait, en voie de construire un pont |Leaucoup moins élevée. La aentcnee
sur le St-Laurent, près de l'embou- | ïc l'arbitre et du tiers-arbitre, -0-
vhure de la rivière Chaudière. Pourieue par M. le notaire Octave Rur, |1 té signifiée aux deux parties.
lx construction d’une vdie de che-
Le première objection de la derrsnderesse contre cette sentence, c'est que l'arbitre et le tiers-arbitre n’avaient pas le droit de la renure. La raison pour luqguelle, suivont la défenderesse, iils n'avaient pas droit de la rendre, c’est que la nomination de M. Tanguay comme tiers-arbitre était illégale. D’après la défenderesse, les arbitres n’avaient le droit de nommer un tiersarbitre que s'ils différaient d'opi wion, et ils l'ont nommé avant d'avoir constaté aucune divergence d'opinions entre eux.
11 suffit, à mon avis, de lire l’acte de compromis pour voir que cette prétention est mal fondée. Il autorise d’une manière absolue, sans ansune restriction, les arbitres à nommer un tiers-arbitre. Il ajoute que, s'ils ne s’ac-ordent pas pour cn nommer un, il sera nommé par uu juge. Comme on peut le voir. le dissentiment dont parle le compromis, ce n’est pas un dissentiment sut le fond de l'affaire, sur la auestion soumise aux arbitres, mais nn dissentiment sur la nomination du tivrs-arbitre, sur son choix.
La nomination de M. Tanguay a donc été faite d’une manière régulière et légale.
Le seconde objection de la défendéresse, c’est que les arbitres ne se sont pas conformés à l’article 161 ‘de la loi des chemins ‘de fer du Ca-
Que dit cet article ? ‘Il dit que les arbitres chargés de déterminer Vindémnité payable à célui qui est éxproprié pour la construction d'un chemin de fer, doivent tenir compte de l’augMmentation de valeur donnée aux terrains traversés par la voie du chemin de fer, “en sus de laugmentation de valeur dommée aux autres terrains de la localité.”
Il résulte de là que si la construction d’un chemin de fer n’augmente pas plus la valeur du terrain de l'exproprié que traverse la voie, qu’elle n’augmente celle des autres terrains du voisinage, les arbitres n’ont pas à s'occuper de cette augmentation de valeur pour la ce l'indemnité à accorder. É
Notre ancienne loi des chemins de fer était très différente : elle obligeait les arbitres à tenir compte de toute augmentation de valeur donnée aux terrains | par le chemin de fer, sans égard à l’augmentation de valeur donnée aux ter rains voisins. La nouvelle loi est, à moh avis, beaucoup plus juste que l’ancienne. Sous l’ancienne, l'exproprié payait, à même son indemnité d’expropriation, l'avantage que lui procurait la construction du chemin de fer, pendant que ses voisins, q en retiraient le même avantage, ne payaient rien pour l'avoir. =
Telle étant la loi, les arbitres Vont-ils violée ! La preuve établit clairement qu’ils s’y sont conformés. Il est prouvé, en effet, que non seulement les terrains de la demanderesse ne sont pas plus augmen de valeur que les terrains mais qu’ils le sont moins. Les +6 moins nous en donnent une raison qui est de toute évidence ; c’est que les terrains de la demanderesse vont se trouver le long d’un remblai haut de 50 à 60 pieds, pendant que les autres terrains du voisinage u’auront pas cette obstruction.
La troisième objection de a dé fenderesse contre la sentence, c'est aue les arbitres ont entendu des témoins, alors que l'acte du 29 juin le leur ait.
‘Je ne trouve rien de tél dans cet acte. Il dit bien que les parties renoncent an droit de faire entendre des témoins, mais il ne dit pas que
Propriation cause à Ja
les urbitres n'en pourront faire entndre, Avec cette clause, les arbi-
possession. ll ne faut pas oublier À qu'ils étaieut coustitu.s am:ables irés auraient pu refuser d'entendre | compositeurs, et que, par cunsédes témoins, alors même que les|quent, ils n'étaient pas obligés de parties en auraient voulu produire, | juger strictement d'apres la loi. Lis mais rien ne leur défendait d’en en- | vouvaient donc juger d’après l’étendre, s’ils jugeaient Ja chose né-|quité. Or, quoi de plus équitable cvssaire ou utile pour se bien: ren- | que de faire payer l'intérèt à 2 7 ; Cr wr de la prise de possession ! Si fend Quatrième objection de la dé-|défenderesse eût ucheté ces terruins enderesse, C'est que les arbitres ont|de wré à aré, elle aurait été obligée .[de payer les intérêts sur le prix, burce qu’il s'agissait d'une chose pas |frugifère ; quel mal y a-t-il alors à ce qu’elle soit condamnée à faïre ce ürbi | rl que la Joi seule l'aurait obligée de x tres ont pu commettre dans |faire au cas d’une vente !
ellé Les arbitres ont, en outre, ordonuë' à la défenderesse de remettre à la demanderesse le terrain : occupé par un chemin appelé sur le plan ” temporary line to ballast pit”, et d'ouvrir un chemin appelé “ concession road” À la demanderesse, pour Jui permettre de communiquer entre les pe - son ge rie
A EE - bar la voie du chemin de fer. i la a fixation de l'indemnité. n’eussent Fe fait cela, il Le.
s' PP 08 mu) dent qu'ils auraient acco pe prune, l'indemnité aocor- demanderesse une indemnité en ar- S0nriable pour ] Ps pREtIoN Fal- Igent plus élevée que celle qu’ils ont
: ° dommage que J'ex- condamné la défenderesse à Jui
demande- payer. N'était-il pas mieux de lui
‘|fairé restituer un terrain dont elle
RL 1 gate À _ ue cette » Ta sans a 3 it biéh qu’elle fût en sde
pese.
droit, comme ils l’ont fait, d’accorder l’initérêt sur l’indemnité, ni d'or-
vordée pour chaque terrain à COMP-|deresse à payer à la demañide-
er'du moment 6ù elle er a pris | fesse,
me RNA (lee ssamme:
Voilà toutes les objections que la, COUR DE REVISION.
déteuderesse fuit à la sentence.
Etant d'avis qu'aucune d'elles ne suftit pour la faire mettre de côté, Je dois condamner la détenderesse à puyer à la demanderesse la somme de #10,970 pour indemnité d’expropriation des terrains situés à Saint Nicolas, et 814,649 pour indemnité d’expropriation de ceux situés à Saint-Romauld.
Quant aux intérêts sur ces indemnités, comme il est prouvé que la défenderesse a pris Satis 1 ler octobre 1900, d’un peu plus de la moitié des terrains de Saint-Nicolas, elle devra payer l'intérêt sur la moitié de l'indemnité de 810,970 accordée pour les terrains de Saint-
Québec, 27 février 1906.
Présents : Oimon, Larue et Si C. À. P. Pelletier, JJ.
C. A. Paquet vs la Compagnie de pulp
Metabetchouan.
Billet promissoire consenti par un:
compagnie incorporé. — Commen la signature en doit être autorisée
Le demandeur réclame de la dé fenderesse #2,008.96 ; dont lo 81, 724.60, montant d’un billet signé gt le président et le secrétaire de
défendkresse le 28 avril 1904 à , payable à l’ordre de V. E
- Québec Nicolas, à compter du ler octobre Pelletier Hudon, et lequel a ét
1900. Ces intérêts se montent à 81,352.46.
La défenderesse ayant pris poseession de tous les autres terrains de Saint-Nicolas et de ceux de Saint-Romuald, en mai 1904, elle doit l’intérêt sur l'indemnité accordée pour leur expropriation depuis le 31 mai 1904. Ces intérêts forment une somm” de #1,274.28.
Toutes ces sommes réunies forment celle de #$28,245.69, que la défenderesse est conda: à payer à la demanderesse. avec les dépens de la présente action.
J'ai un mot à dire maintenart sur une autre action qui m'a € soumise en même temps que celleci. I1 s’agit d’une ection par laquelle la défenderesse en la nrésente cruse, la Compagnie du Pont, demande l'annulation de la sentence arbitrale dont je viens de parler. Comme elle la demande pour les mêmes raisons au'elle a invoquées dans son plaidoyer en cette cause-ci, son action doit être renvoyée avec dépens.
N. B. — La. présente cause est
transporté au demandeur. 20 81% pour billet signé également par 1:
défenderesse, endossé par S. Morgan & Co. 30 8134.36 pour frais de pro têt et intérêts.
La défense à l’action contient deux moyens : 1o Que les billets avaient ét5 signés sans autorisation légale et régulière de la défenderesse et transportés au demandeur avant échéance. 20 Compensation basée sur le fait que le demandeur alors qu’il aurait été gérant salarié de la défenderess, se serait fait donner par S. Morgan Smith & Co (avec lesquels la défendsresse avait passé un contrat pour achat de machineries dont elle avait besoin et qu’elle a reçues) un pot de vin de 82,004.52.
Le demandeur s’est inscrit en droit contre les allégués du plaidoye:
de compensation et tous ces allé:
gués ont été rejetés par un juge ment rendu le 6 novembre 1905 maintenant l'inscription en droit.
Comme l'inscription en Révision en cette cause n’est que du juge
portée en anpel devant la Cour du |Lent final rendu le 6 décembre 1905
Banc du Roi. |
les parties ne semblent pas insister |“ criptions, fo maintenant résolu
a Dear Partie du plaidoyer,
Il ne reste done réellement en question que le billet de #1,724.60 et, savoir, si la signature de ce bil-
let a été autorisée légalement.
La défenderesse prétend que ce bille: »’a pas ét: l'ua'ement signé, que pour réclamer le montant d’un billet signé parle prtsident etle secrétaire d’une compagnie à fonds social, le demandeur doit brouver, lorsqu'il y a contestation, que les signataires de ce billet étaient dûment autorisés à le signer et elle cite à l'appui de sa prétention la décision en Révision à Québec dans la cause de Joseph vs The St. Lawrence Steam Navigation Co,No 173, et aussi la cause Delanney vs St.
wrence Navigation Co, Cour de
Révision à Québec, 8 Q. L. R. p. 92.
demandeur ne conteste pas cette ee a+ les x ge d’une compagnie à fonds social ne peuvent être signés par le président et | V.
le secrétaire que s’ils sont dûment autorisés, et il soumet que dans le
cas présent le président et le secrétaire étaient dûmen gner le dit billet de $1,724.60.
Le 28 août 1902, par résolution
produite comme pièce P. 3 en cette |‘
Cause, il a été résolu : “ Cette com- “pagnie n'ayant actuellement au- “cun agent autorisé à s’occuper de “la souscription du nouveau stock “et attendu qu’il est important pour “cette compagnie d’être représen- “tée par un agent autorisé qui s’oc- “’eupe de suite à obtenir des sous-
Os. aussi mentionner que la enderesse appelante constate par son factum que le billet de 8150 a |‘ 6té donné aux termes d'un contrat et en conformité à un contrat dûment autorisé pour l'achat de tur- , et partant cette partie du jugement doit être confirmé quant à ce billet.
t autorisés à si-
“que M. V P. Hudon soit nom- “mé pour cette fin, l'agent sollici- “teur pour la vente des parts de la ‘compagriie jusqu’à décision con- “traire de ce bureau. Le dit agent “aura droit à une commisfion de “10% sur le nouveau stock qu'il “fera souscrire et qui sera payé “par la suite.”
Le 9 avril 1904, le bureau de direction passe la résolution suivante, pièce P. 4 : “ Lue une lettre de “M. V. E. P. Hudon, demandant “qu’il lui soit payé un acompte “sur le montant qui lui est dû pour “commissions. Résolu : que le se- “crétaire prenne avez: M. Hudon “des arran-rements à ce sujet.”
En vertu de cette résolution, le secrétaire Caron, après entrevue avec M. Hudon, lui paya un àcompte de $50 en argent, tel qu’il le demandait dans sa lettre à la compagnie, et convint par arrangement avec lui de lui signer vu billet pour la balance à lui dûe an montant de 81724.60, payable à demande. Alors le président et le secrétaire ont signé et donné à M. Hudon le billet en question, vu que le montant était reconnu dû par la défendercese et qu'ayant reçu un acompte, Je dit . P. Hudon consentait à accepter un billet pour la balance.
La défenderesse prétend que le secrétaire n’avait pas droit signer un tel billet, vu que le bureau de direction avait décidé par une résolution en date du 26 juin 1902 : “ I
‘est unanimement résolu que le se- “crétaire-‘résorier ne paye aucun “billet du var cette compagnie jus- “qu’à nouvel ordre. Il est autorisé
|“à régle les comptes indispensa-
| “bles et pour des montants peu con- |eidérables et cela quand il aura les
“fonds nécessaires. Il pourra aussi
“régler par billets.les montants dûs
“par cette compagnie quand il n'y “a pas de contestation.”
A que du 26 pue Lee ne me t soutenir la préten- Ag is ru À amer perse 4 expræsément que le secrétaire-trésorier ‘pPuurrs aussi régler par billets les montants dûs par cette compagnie pe il n’y a pas de contestation. compte de V. E. P. Hudon était reconnu comme dû par la compagnie, le secrctaire-trésorier était autorisé, tm moi, à si-
r le billet pour balance due au GE v. E. P. Hudon.
La resse est une compaue manufacturière, et comme telp a le droit de consentir et onner des billets au cours de, ses affaires. Le billet en question a été zar le président et le secrétaire au cours des affaires de la déresse pour un montant prouvé et reconnu dû par la déf resse comme balance d’une plus forte somme pour services rendus à la enderesse par le dit V. E. P. Hudon et dont la défenderesse a bénéficié.
La défenderesse ne nie pes que le ontant était dû lors de la signadu dit billet. Le dit billet a été
en règlement d’une dette de a PE VO EP.
missions a it V. E. P.
Hudon sil droit en vertu d’une ution des directeurs de la dite resse pour avoir fait sous-
crire de ses. actions.
Per cette résolution des directeurs de la déf , en date du 96 juin 1909, les dits président et + ge tqs autorisés à
er er payés montants peu élevés quand il y aurait des fonds ts et aussi à donner au nom
de la défenderesse des billets en rèt de ses dettes non contes-
tées. Cest ce qui a été fait dans le Le montant réélamé
cs présent,
par Hudon était reconnu dû, un p:
tit àcompte u été payé et le res:
a été réglé par le billet en questior
Je considère que sous les ejrcon:
tances, le président et le secrétair étaient autorisés à signer le dit bi let, Le jugement en première ini tance a condamné la défenderess à payer la dite somme de $1,724.6 et je suis d'avis que le jugemer doit être co
COUR DE REVISION
Québec, 27 fév. 1906.
Présents : Routhier, J.-C., Cimc ct Sir C. A. P. Pelletier, JJ.
Bernier vs Lemieux
tion en dommages pour arrestati Sisgnte. — Délégation de Toute d'huigsler—Assaut problématique.
Le 6@ octobre 1904, le dema deur Théophile Bernier, accu Yavoir enfreint la loi concçerna la vente des boissons, reconnut .
culpabilité et fut condennt par Cour de Circuit de Montmagny $39 d'amende et, à défaut de pa; ment, À trois mois d'emprisônn ment. Jl négligea de verser au f ce montant de 830, et le 20 janv:
1905, un mandat d'arrêt et d’e vrisonement fut émis contre lui co fié À un huissier du nom de Æ quet.
Théophile Bernier est un sw brit-— ‘- qui, paraît-il, nest Rp facit- à rppréhender, il sou conne qu’on veut le mettre en ge
Il a été prouvé,—dit M. le juge f C.A.P. gs vi en on le à gement de la Cour de ision.
il a été prouvé que Débile B nier avait déjà été condamné à 1
ttes aennsune arr
2 ge artnet ennemis nan Us ne TEMPS NES PNR ET MAO LEARN ANNE RAR MDN EME
| El
La Cour de première instance,| sur elle et uue dans sa chute tenant compte de la conduite anté-| s’infligea au bras gauche des | rieure du demand:ur et de la bonne |sures graves qui nécessitèrent foi du défendeur, a accordé 85 de! soins d'un médecin, qui lui cha: dommages, dits exemplaires, et 85|825.75. La demanderesse, qui te: de frais, et ce jugement a été con | alors une épicerie à Québec, ré firmé par la Cour de Révision, avec! me 850 de dommages pour n A dépens contre le demandeur. pu vaquer à ses occupations p
Il a été jugé qu’en dépit des ins | dant deux mois et #100 pour d tructions à lui données et du mau-| mages des suites de cet accid dat évrit par lui reçu, Lemieux En tout, 8175.75. n'avait pas droit de se consiléror| Le défendeur a répondu à © comme l’aide ou le recors de l’huis-| action par un plaidoyer de néga! sier Paquet, qui n'était pas lui-|Æ rale.
même présent à l'arrestation, Par jugement du 29 jans
De sorte que, pour s'être fait del 1206, la Uour Supérieure a « sen devoir civique une conception | ‘tmné le défendeur à payer à erronée, Désiré Lemieux aura àldemanderesse 8107.75 et les dép payer $10, plus les frais dusià sonlvt le défendeur appelle de ce jt avocat en première instance, et| tent.
Théophile Bernier, pour avoir, dans| ll ne peut exister de doute
un moment de susceptibilité trop|la demanderesse a souffert
grande, réclamé témérairement| “vmmages assez considérables de dommages, aura à payer à suite de J’accident arrivé pa
peu près $200 de frais. faute d’un chien faisant pa C'est du choc en retour. uun groupe de trois chiens pussalant en courant sur la
…… Toute la question à décider est
= le de savoir si le chien qui a :
COUR DE REVISION. la demanderesse à terre était
ds propriété du défendeur.
Québe:, 30 mars 1906. La ges pe Présents : Routhier, J.-C. Laruol Peut Pas dire quel est. ape es et Si : : = chiens qui l’a frappée et jetée t È r Pelletier, JJ. torse. isis elle « fait enter me M. 8. Lefebvre et vir., deux oins, ur allaire J. A. Vermette. —— an inère Joséphine Jobin (A Dallaire), voisins du défendeur Responsabilité —Dommages causés par| ce sont les seuls qui ont eu : un chien—Contradiction de la! naissance de l'accident. et preuve testimoniale. doux jurent positivement que : , | le chien du défendeur qui s'est Sir ©. A. P. Pelletier, J, :— | sur 1a demanderesse et l’a fait t La demanderesse allègus que le |ber. Ils connaissent parfaitemen 15 mai dernier, lorsqu'elle passait| chien, étant voisins ;: ils l'ont an coin des rues Kirouac et Duro-| fréquemment avec l: défendeu cher, à Québec, elle fut violemment | son engagé, Joseph Dallaire. est : jetée par terre par le chien du dé-|si dans la cour du défendeur, fendeur, qui en courant s’est Loin passe que le chien était de coul
chute elle e des blessitèrent les lui charge qui tenait bec, réclaur n’avoir tions penpour domt accident.
lu à cetto le négation
9 janvier re a conpayer à la les dépens le ce juge-
doute que uffert des rables par vé par le nt partie chiens qui sur la rue.
ler est celqui a jeté re était la
-même ne . celui des t jetée par t entendre Dallaire et bin (Mme fendeur, et mt eu con- , et ‘tous t que c'es i s'est jeté a fait tomaitement le s l'ont vu ffendeur et re. est ausnmdeur, ils de coul:ur
&risâtre. Ils ont remarqué particu- ce qu’on lui a di i ge Po chien .du endeur perfs Ërs gr — ns qu'ils le connaissent parfaite- tre ”, le poil sale, Finalement il dit : Re Lee qu'il a vu tomber la resse , "#8 Un seul autre témoin n'a eu mais qu'il ne sait pas quel le
cvunaissance de l'accident sufii- ien qui lui a fait mal À L. Des gs avoir vu lequel des aire ne contredit pas ei nes x en avant, 3 uv i :
Paul Dallaire, témoin du &é les ses Mn Ennte ve fendeur, demeure dans la maison deux jurent positivemen: ep ju défendeur et o‘cupe la mém:lle chien du defendeur À é la cour que le défendeur ; il commence | demanderesse à terre ps
par dire qu'il a eu conniissance. de| Ovide Vermette est 1 ul l’accident ; qu il était un peu plus témoin du défendeur pd loin—1l dit : J'étais assis sur ie avoir vu l’accident, Il Ro «04 7 seui) de la porte ; tout à coup, il y! eur. 11 dit qu’il ae Le. a eu un accident, Je me suis reviré voiture et qu'ilavut gerer e; j'ai demandé qu'est-ce qu'il y lüue le chien qui a D ne < _— Ils m'ont dit que c'était mon manderesse n’est pas le chi se chien. J'ai dit : C’est pas le cas. appartenu à son frère. == La chien de Jos. Dallaire était avec! 1ans les transquestions lui moi quelque temps avant. J'ai u|fait admettrs vwil arrivait Pos e« De, passer devant Mme |ture, qu’i it au petit ps [a Oui. Je me suis reviré de bord qu’il n’a pas .êté sa me & : a J'ai demandé ce que c'était. J'ai |Pressé, Il n'esx arrêté qu'à un . it : Qu'est-ce qu'il y a eu ? Ils d’arpent plus loin. Comment 1 tm'ont dit : C'est des chiens qui ont|il avoir constaté que ce n’est eg < passé st qui ont jeté Mme Blouin à n de son frère qui a fra ar la or = - n'a ee rien vu lui. nv ! Su me. Néanmoins, il prend sur ‘ui! C’est toute la pour
—. = le premier chien étaic| dire les deux témoins qui ns nt e 08.Dallaire. On lui de-!Sitivement avoir vu l'accident, qui Jurent qu’ils connaissuient par£oite- Q. Est-ce que c'est de hien-]à qui |"2°nt le chien du défendeur et que en Pasrant a frappé Mme Blouin ? |°°5t lui qui a jeté la demanderesse = - 200 terre, Que ce soit le chien du déparce qu'É al t rendu en bas. fendeur, il ne pent, suivant moi, y
On lui d = avoir l'ombre d’un doute. :
Mais :
QG 2 ut À TP de tn coup, c'était rare qu'il venait chez _ : he donné à son enwansil couchait dans la cour de M. hu event Poules os Do =
+ ment il essaie de prouver ; Eerce que c'était la mêmo| Joseph Dallaire—ÀA l'emploi du nm ur depuis $ ans, dit : Au A monsieur. Æ mois do me? étais : propriétai F érident qu'il n'a rien vu, et \d'un chien que ai demandé qu dé. os reconnu pee qui a frappé |fendeur de ms et il m'a di demanderesse, I] ne rapporte que |garde-le, É
MIE un | MMRGT Phei divace
1 Sue 24 re . v carences ME SEE
rpreemnérenerersrenemnasemeense
Ou ce témoin n'est pas honnête, ou il ne sait pas ce quil dit. Il est en preuve que le défendeur étant bien reconnu comme propriétaire du chien a été pes devant
‘C’est dans le nois de mai.
.Et il est prouvé par l'assistant æreffier de la cité Auguste Malouin
que cette porrsuite a eu lien le 6 | 4j
juillet et que le défendeur a pris la licence pour son chien en son nom comme propriétaire, à dater du ler
mai, Toseph Uallaire dit : malgré!cela, |
que c’est lui qui devait payer la taxe et rembourser le prix au déendeur à 10 ou 25 ets par semaine, en +" pourait donner. Il ajoute que Vermette lui avait donné le chien pour s’en débarrasser, Néanmoins, il est prouvé que le chien est tou- Jours resté chez le défendeur com- 1e auparavant. et Dallaire avoue qu’il n’a jamais rémboursé auc ne partie de la taxe.
Mais voici ce qui montre encore le | de
peu de foi au’il faut ajouter à ce té” moïh. On lui demande ce qu'est devenu le chien, il répond que le chien est mort au mois de juin. Néanmoins il est nrouvé nar l'assistant greffier
pure que le défendeur a pris une
pour le même chien le 5 juillét. Aüraît-il pris Jicénce pour tn chién mot 1 11 dit débord dans s#6h ‘témoignége que le chien était à poil rotige, “le fond était
On Jui demande en transquentirn.
Q. Eitce ave cest un chien L = Votre ‘“hien:!
R, Oni, monstenr. 11 mien? TI confirme en cela les témoignages de
Arthur Dallnire et sa mire, qui « uussi dit que le chien «u défende était grisâtre.
Ernestine Bouchard, femme
la | défendeur, dit, elle, que leur chi r était noir, mais non foncé, n
plutôt que rougeûtre.
Elle dit que son mari a douné chien à son serviteur Jos. Dallai mais à condition qu’il le garde c lui, qu'il ne voulait plus le vo Néanmoins, le chien est toujot resté duns la cour conrmme avant.
Arthur Vermette, le défende t .
J’ai donné mon chien à Jos D:
laire : il sentait mauvais, était to jours sale et suivait toujours 1 | voiture.
| Q. Est-ce qu’il vous a suivi api | cela ?
R. Non, mons’eur.
est invraisemblat et de mauvaise foi, Le chien n’a p dû cesser de le suivre par le f:
seul qu’il l'avait donné. Il dit q le chien était rougeûtre ; il n’y avi pas de gris dedans. Et son enga Jos. Dallaire, dit dans ses tran questions le chien était grisâti
T1 dit qu’il a payé la taxe au mc juillet, parce que Jos. Dallai lui a demandé de payer et qu’il rémibourserait, mais admet que D laire n’a jamuis remboursé rien.
Q. Quand vous avez ipayé la ta pourquoi n’avez-vous .pas pris la cence au nom de Jos. Dallaire ?
R. ......Îl rie répond pes.
‘Q. Potiquoi l’avez-vous pris à v
net... le te :
m’appartenait pas, je n’en voula Pas,
On voit l’absurditétet la manvat foi de la répense.
Ainsi le second moyen de-défen ne -vauit pas/mieux que:lerpremier.
avant.
léfendeur,
Jos Dalétait toujours ms
nivi après
L'honorable juge qui a entendu preuve en Cour Supérieure, a pu apprécier les témoignages tels qu’ils vut été donnés et il a trouvé qu’il n'y avait pas de doute que le chien qui a ainsi jeté la demaunderesse à terre était bien le chien du défendeur, En supposant même qu'il aurait donné ce chien à Joseph Dalaire en mars, comme il le prétend, le fait de prendre la licence ou peren son nom, après avoir été Poursuivi comme propriétaire du , constitue de la part du déur, un aveu qu’il avait la garde du dit chien et qu’il doit être tenu responsable des dommages qu’il a causés à la demandercsse, (C’est le jugement rendu par la Cour Supérieure et qui n condamné le défendeur à payer 8107.75 à la demanavec intérêt et dépens. Je suis d'avis aue le jugement est bien fondé et qu’il doit être confirmé C’est le jugement unanime de la Cour.
Présent : Sir C. A. P. Pelletier, J.
Gignac *s Woodburn Responsabilité. — Dommages indirects
ou éloignés ne pouvant faire l'ob- Jet d'üne action ên dommages.
Le démandeur allègrie dans son âction que le 15 juin À ox déf
que le demandeur n'a pu accepter
les prix des défendeurs et les prià de lui retourner le dit dessin :;— cve par lettre en date du 20 sep:
tembre 1905, les défendeurs ont rvconnu avoir recu le dit cossier et l'avoir adressé à leur employé J. C.
Wright, à Québec, pour le retiettre au demandeur, mais que le demandeur n’a pas encore ét& remis ven possession du dit dessin ; — que Île dit dessin coûte actuellement au demandeur #190, comme suit, savoir : Pour obtenir le dit dessin, le demandeur fut obligé de faire faire un petit ouvrage en lois reprismntant l'emplacement de sa manufacture, Comprenant toutes les bitisses y situées, de la valeur de #100 ; pour evoir fait photographier ce travail en bois comme à vol d'oiseau il x payé $20, et par cette photographie il a fait faire le dit dessin à la plume au prix de 870 ;—4ue les défendeurs détiennent illégalement le dit dessin à Ja plume en empé- Chant ainsi le demandeur de fuire lithographier le dit dessin par une autre maison que celle des défendeurs pour le premie: de l'an 1906, et auoique Je demandeur souffre et souffrira des dommages considéra.
les. ne réclame de ce fait que 8500 et demande jugement contre les défendeurs pour 8690,
A cette action les défendeurs ont i subs
plaidé en substance : “That the { Plan in question was mailed back «® by the Defendants but
CSSS OT EST
“ gations contained in the Plaintiffs “ declaration, were contormed to the “truth, the amount of damages he
septembre et pour la première 1 que les défendeurs répondirent ] lu lettre produite evmme Pièce
“claims would be excessive, and ask | du demandeur.
“ dissimal of _this action.”
Mais tinalement, les défendeurs, sans admettre aucune responsabilité de leur part, mais pour acheter leur pai’ et sauver du troubie, ont obtepu permission de changer leur plaidoyer et ont oflert et déposé en Cour la somme de 8100 en capital, et $15 pour frais, sauf à parfaire, et ont conclu au renvoi de l'action pour tout montant excédant les dites offres en capital et frais.
11 ne semble pas exister de différence entre les parties quant aux faits principaux. Le
Il est prouvé sans contradiction que le 15 juin dernier, le demandeur a remis à J. C. Wright, agissant comme agent pour les défendeurs à Québec, un dessin à la p'ume avec instruction de le transmettre aux défendeurs à Montréal, dans le but d’obtenir leur prix pour le lithographier afin d'en obtenir des calendriers d’annonces. Les prix faits par 1 eurs n’ont pas été acceptés par le demandeur qui a prié les défendeurs de lui remettre de suite le dit dessin. .
L'agent Wright, entendu comme témoin, admet qu’il a transmis le dit dessin aux dits défendeurs en
les avertissant que c'était un ou- |},
vrage de prix et d’en prendre bien soin comme il en avait lui-même
recu instruction du demandeur, Les | q
défendeurs admettent tous ces faits, mais n’ont rien fait pour remettre le dit dessin dont ils reconnaissent avoir eu la possession. Le 16 septembre, le demandeur n'ayant recu aucune réponse, ni remise du dit dessin, écrivit et téléphona aux défendeurs sa surprise de n'avoir encore rien recu, et ce n’est que le 20
snmensmennmmmenn ann RES nétinensisssaiesnees
CS
Cette lettre est très peu satisf sante et ne démontre pas le s que les défendeurs auraient dû pr dre d’un objet qui leur avait été 8 cialement recommaadé. Ils prét dent que le 10 aout ils ont écrit leur agent Wright, à Québec, qu’ils l'ont en même temps infor qu’ils lui retournaient le dessin question. Néanmoins ils sont si sûrs de l'avoir mis à la malle, qu recevant la lettre du demandeur 16 septembre, ils lui répondent le qu'après réception de sa lsttre qu qu’ils avaient déjà fait des rech:
ches auparavant dans tout leur 6 blisement de lithographie, ils © fait de nouvelles recherches et qu’ sont convaincus que ce qu’ils éc vaient à leur agent Wright, le août, était correct, c’est-à-dire qu’ avaient renvoyé le dit dessin par malle.
Les défendeurs ne démontrent & cune précaution prise par eux po lenvoi de ce dessin; ils paraissent pas l'avoir fait € registrer au bureau de pos et finalement ils admettent à l’e quête | aÿragss toute recherche p:
sible, ils ne peuvent pas le trouv et pourtant c’est à eux de prour
remise.
Evidemment il y a faute de leur part et ils l’admette en offrant et t en Cour
ommages causés $8100 de si et #15 de frais. Ces offres sont f:
tes par les déf. sans mentic nn tee TE coûté le dessein è- q À: l'obtenir, ei eh les défendeurs, Mais =
me que ces offres ne soient fait
mière fois
dirent par e Pièce À
u satisfaias le soin t dû prenit été spéls prétennt écrit à Juébec, et s informé dessin en nt si peu alle, qu'en indeur du dent le 20 ttre quoies rechers , leur éta- , ils ont s et qu’ils u’ils écriht, le 10 dire qu’ils sin par la }
itrent aueux pour ils ne fait enle poste, it à l’enrche pose trouver e prouver
sant mênt faites
pour le aite le coût et les PE | molle og demandeur, que pour oblles suffisantes 1 Cest à la |clame aug par l PIUMe du'il r6question à décider, ce nest réelle- | aujourd'hui, il a payé et dé- , ’ Iboursé $190,—preuve qui n = ment que l'estimation de ce que le tredite que n'est con dem ur a déboursé. , * un témoin expert Le remandeur jure que le dessin ee = = lui, est trop élevée, — en question lui a coûté 8190 et il (de Fourrege en big, Tee, cotsaite en donne les détails, savoir : ue [a ouvrage en bois, je crois devoir pour obtenir le dit dessin il à 816 mat" l8.Preuve positive du deobligé de faire tsbe ce petit sn eur qui jure avoir payé et dévrage en bois repré:ertant Fe de es le montant demandé, de précement de sa manufacture san es rence au témoin des défendeurs nant toutes Jes bâtisses pré |qui, après tout, ne donne que son tuées, que ce travail “était es F ge pu A her on : -our : + valué, et je suis d’avi gp D à op gétenir ensui- |les offres faites Le a et l'établisenent bee tn de tout ne sont pas suffisantes et que le desieurs bâtisses et lequel travail qe Lemeieur à droit au montant de #190 bois, par le travail et 1 ttes en |comme perte et dommage direct. ses hommes lui a coûté ,4 = Mais une autre question bivn plus 8100. I] jure aussi qu'il a fait shote- nportonte est celle de savoir si le pur ce travail en bois ts gs” Ÿ Feat an montant de vol d'oiseau, par M. M : OU QU r'elsm: pour dommage photograrhe, auquel il à 6t6 obligé quil prétend souffrie ct soufrira e payer et que c’ um? conséquence de ce qu'il n’a photographie > À ne diffoulté bu faire faire le calendrier us qu’il a fait faire le dessin à la nu- Le qu'il voulait faire ex'cuter your me pour lequel il a payé #70, fai- la fin de décembre dernier, et ve, par “ant en tout #190, et pour lequel les la faute des défendeurs. T1 prétend _ rs ont at $100. que s’il i avait reçu ce dessin en our contredire la preuve qu ae-! ‘:'"* il aurait pu fair: foire ce mandeur, les défendeurs ont fai = calendrier, et are pa: !: els un expert de A À an 24 "ne ni aursit procuré la d 2 déclaré que d’après lui les défen- | in de ce calendrier, il aurait fait deurs auraisnt pu fa're foire à lea nAFnirna pour nm montant très Montréal tout ce qu’a fait le de- considérable de plus que le montant mandeur pour beaucoup moins que |’ affaires euw’il fera sen: cela, et que ce qu il a payé et que le tout n'au- | °°!" Timinution du montant d'afrait pas coûté rlus de*$75, J1 ne ! faires lui carisera un dommage d’an ue Je nm dans FR — = il réclame ces domque le ra mages des défendenrs. La de .
r86 pour le modèle en bois repré- | deur est le seu! t‘moin po : "estie sentant los bâtisses. nnison’i a us 18se8. nuison'i] sdmet | Mer un tel dommage. qu’il n’a jamais vu le dit modèle en! © EF gt FL ne n remarquera tout d’abord que 6 que d’après lui |le calendrier proposé ne devait à ce travail en bnis n’était pas néces- | distri V0 00 CSS CS M h stribué var la demandeur wau Ra dnen dr os Fñes|uomps onatre. verse O0 de rs, de la preuve for- | cembre, et le demandeur a pris son
17 action contre les Céfendeurs dès le
7 novembre, et i action qu’il tds par s0n | pas eu le temps de faire faire mages à lui causés et se pd — |uuuveau dessin, il se contente par la faute des déferdeurs Acer | dire qu'il attendait toujours u comme on le voit, on ele = réponse des défendeurs. de cr: l'action des ns E que le demandeur, voyant -la : encourus et cui ne sont que spéc sil : Nr © pe latifs et problématiques : W |bre, avait encore le temps de Mais comme question de droit, le médier à ce retard s'il tenait à é mandeur peut-il réclamer légale- | we les dommages dont il se plais ment des dommages-intérêts comme | Au moins, il aurait dû essryer,sa conséquence de la perte du dessin [à tenir les défendeurs responsabl en question à part les dommages | surplus de dépenses qu’il aura directs du coût et de la vale : | bu encourir, mais il n'a rien fait l’objet perdu ur de \a pris = us le 7 novemb La preuve démo: + à [Pur Ces Commeges futurs ] mis que le raie À a | moins que l'on pourrait dire, serai lis ‘1 la possession des d.fendeurs Lee ages est pour le moins pr par l’entremise de J. C. Wri Re —_ ; se Qui, ones Re. 7 +5 ir à _ domm:
Di dc 4 |&es-in‘érêts tels que demandé prix pour la lithographio de ce die | ‘ee À S'en 1074 et 107 Sin. — || n'y an pas eu d’ente , ris > .
quant au prix, et le A no. : . _— UT s'appliquent à la _ demandé de renvoyer le des-in Rien de “D RÉ RE n'appert avoir été fait de part et de Pinces ret"intéréte résultan d'autre jusqu’au 16 sptonhee, lors- ge — des obligations.” = que le demandeur écrivit aux défen- | " nr À _. so es L. deurs réclamant le dessin qu’il leur « ges-intérêts qui nt PU — avait confié, Le £0 se “ qu’ . lo défendeurs érivirent au deman: l'obligation + ee - Le r que, 4 | © . , à renvoyé le ue LT & Wrirht, | 4 be À Rang ee 2 +: do pour le remettre au demandeur et, Article 1075 #: D _—— qu'il devait avoir été perdu à la er à Piramée ti ans le cas mé: malle. De ce moment, le demandeur | . ne 2 1 ps Pobligaétait informé qu'il ne devait plus | “les Fret Lu rc compter que les défendeurs feraient | “prennent que ce qui == lithographie demandée et qu'ils |“ immédiate. et dust - + a age ag À " mains ce dessin |“ inexéeution.” _— en question. Les défendeur: « | = tent nue, de ce mines. % td | = sr obligation est deur devrit s’adresser ailleurs. faire | 107 : “Le to ier, Obligation, No faire une nouvelle photographie et| “voir être « Sig un nouveau dessin s’il tenait A! “où ily a dol de es un avoir cette lithographie prête pour |“ teur) LA 9,0 la part du débiavoir son calendrier à la fin de dé-! “prendre Det se di pas comnn À la question qui lui est|“rêts dont un “débiteur est _ posée lui demandant s’il ‘n'avait |“ Pour raison de son dol, ceux pe |
> faire zu ntente de jours une de crais it la ré- 0 septemps de réait à évise plaint.
nver sauf ponsables ’il aurait n fait et novembre turs. Le re, serait ins pré-
dommalemandés
et 1075 \ la may titre résultant ions.” Le débidommaévus = + mps o ée, lorsson dol ie.
ommages nablement prévoir lors du contrat. |:
: I very.”
“non seulement n'en sont qu'une, “Règle commune” : l’un et l'au- * suite éloignée, mais qui n’en sont tre ne doivent que les “pas une suite nécessaire qui peu-| qui sont “ une suite directe et im- “vent avoir d’autres conséquences. ‘| médiate de l'inexécution de l’obl- , 24 Demolombe, p. 597 : “ 1] faux |“ gation”. “que le dommage ait eu certaiue-| La Corporation du comté d’Otta- “* ment et nécessairement pour cau-|W8 vs La Cie chemin de fer Moni- “se l’inexécution de son obligation |real, Ottawa & Occ. C. B. R. 1 M. “et qu'il n’ait Pas pu avoir d’au- Q. B. 46.
“tres causes qui seraient étrangi- | Belcourt vs Melntosh, 2 M. L. R. +res à la convention et au débi | + B. 80.
“ teur.” - Bélanger vs Dupont, 14 Rap. J.
“Il ne suffirait pas que cette! C. S. 193, “inexécution eut été l'une des cau-|, The Great Northern Teleg. Oo vs uses premières et éloignées du Lawren e. TR, d. C. B. R, p. 1. : dommage et que le créancier mé-| La loi et la Jurisprudence, tant me put dire que sans elle le dom- | An&laise quaméricaine sont du mé- “mage ne serait pas arrivé." me effet, Cest-à-dire que les dom- # Ce qui est nécessaire, c'est que | 2868 accordés doivent être les dom- “«linexécution de lobligation ai, | Mages directs et immé ;iats, même déterminé immédiate- |. Amer & Eng. Encyel. of Law (3 ar le donmage et qu’elle n'en | dit. vol, 27, p. 1080, es on ait pas été seulement l'occasion! 4 © , P- =: ndirecte et pour ainsi dire de se-|«,; AY supposed succesfu] opera- “eonde main.” Sen the Darty might have made, Beaudry Lacautinerie des Obli- | « reglisi : , ing the procted of the consus No 487 et 488 ï 1 Sourdat.| « tract at the time stipulated js a
Dalloz, Jus, Gen., vbo
ER ee 692 et suivants. D arme né be taken into #nault, p. 420 : “La loi nel A: & Fng. Encyclon.
«et pas que les Le marchent vol. 8, p. 684 op. of Law,
«de déductions en uctions, sui- , t « vent le dol du débiteur dans tou- |“tantial and the plaintiff must in «5 58 ramifications ; ils doivent |" all cases prove it and there can be u gpiiser les causes médiates et |‘ {lo ées et ne s'attacher qu’au |“ dommage auquel il a pu seuls.
ment donner naissance et qui en a que une suite directe et immé- En résumé, règle “particulière du | 405 débiteur de bonne foi ” :1]] ne doit que les dommages qui ont pu être|C uaturellement prévus au moment du ee s particulière au débiteur Counable de dol: il doit même les |“ d qu’on n’a pas pu raiton-
angelie: 1, Rév. :
“eles 1074 et 1 175) le “ répond “ “nécessaires”, l’“exécution’ “ sable
“inexéeution a pu
“inévitables”
“occasionner
“ mais dont elle n’a pas été la cause | “ “inévitable”, que le créancier au- “rait pu écarter avec une diligence
“raison, que = dues plutôt à la “Vinertie du créancier,
1070, 1071 et 1075 CC) est-ce pas le'cas en la
ps pu écarter la cause des domma-
ges en faisant faire de suite un autre dessin et une aut'e photograbee. + 4 ges [ou message que la femme de Zurif
phie pour avoir leurs, —ce qu’il atrait de faire,
Critique p.
401. “ Dans les deux cas (des artidébiteur ne que des suites “directes”, i de | ; il n'est pas respou- | des conséquences que cette |
convenable ; car on peut dire avec | ces conséquences sont | négligence, à |:
qu'au dol |
“ou à la faute du débiteur. (Art. à
présente cause ? Lo Cemandeur n'aurait-il |
| COUR DE REVISION
Québec, 30 mars 1909.
Présents : Cimon, Larue et sir OC.
À. P, Pelletier, JT, .
» | Zurif vs The Great Northern Tel. Coy.
Dommages. — Responeabilité. — Té 6.
| légrammes. —Dommages indirects ou éloignés ne peuvent servir de ba:e à ue action en dommage.
Le demandeur est un russe arrivé Québec au printemps de 1904. Il avuit laissé se femme à Kolki, en Russie.
| Le 28 mai, à Québec, il a fait la | rèncontre de son compatriote Shmiik Juk, Juk arrivait de Russie et | ft part à Zurif d'une commission
|lui avait donné pour son mari. Mde
Sous les circonstances, les défen-. | Zurif avait fuit un marché avec un
deurs otit été de bonne foi et ne | marchand de fourrures à Kolki, r
sont tout au plus coupables que de lequel elle s'était assure l'option ne pas avoir pris les reilleurs | d’acheter 66 peaux de martres de
moyens pour faire remise sûre et | Russie à raison de 5 roubles
certaine du dessin à !la plume du
demandeur. Il y a eu seulement fau- |
te de leur part et ils ne peuvent être tenus responsables que êes suites directes, nécessaires et inévitables de l’inexécution de leur obligation de rendre et remettre ce dessin, mais ils ne peuvent être tonus responsables de dommages non encourus, non prouvés purement spéculotifs et aui ne sera ent que la conséquence ind'recte de leur faute telle que celle alléguée en cette cau-
Ainsi je suis d'avis que l’action doit être maintenue pour le montant de #190, déclarant | offres faites
en cette cause non suffisantes et |
Vaction doit être renvoyée quant au montant de 8500 réclamé pour dommages in
ar |prau et avait donné comme Fe 4 12 roubles, Le marché stipulait qu’à | défaut d'informer le marchand de | fourrures le ou avant'le 25 mai du calendrier de Russie (8 juin du Canada), qu’elle prenait les peaux à | ce prix, elle perdait son option ainsi |que les arrhes par elle données, | Elle faisait dire à son mari, s’il | désirait conclure le marché au prix mentionné, de lui transmettre immédiatement un message télégra- Phique quelconque, que voudrait dire qu’il autorisait l'achat en question, sinon, c'était signe qu’il refusait de conclure le marché, et ‘elle perdrait les arrhes.
Là-dessus Zurif s’est assuré que que c'était pour lui une occasion de | faire une excellente spéculationn et
il se rendit immédiatement au bu reau la compagnie défenderesse à St-Roch de Québec, avec une autre nersonne du nom de Barnet Zurif, Bissonnette, l'agent du bureau de ie me ne put comprendre le ur qui ne parlait ni franee anglais. 11 se rendit avec les Russes chez un nommé Silverman, qui comprenait bien ces deux langues et qui parlait ‘1 langue de Zurif. Après explication. Silverman écrivit sur un blanc de la Cie que Bissonnette avait apporté avec lui le télégramme suivant : “ Juk arrivé aujourd’hui—<ce que Juk me dit c’est correct ”, et ce en caractères empruntés à notre alphabet.
Bssonnette etles deux Zurif :
imméd'atement retournés an bureau du télégraphe. Bissonnette tenant le télégramme. 11 s'est fait payer 84 pour le coût du message. L'agent Bissonnette a alors fait: semblant de transmetre le message ot dit a: juifs que dans une couple de jours i aurait une réponse de Russie l’informant si le télégramme avait été délivré. Trois jours après, Zurif est retourné au bureau du télégraphe Pour s'informer si le télégramme avait été reçu et Bissonnette lui répondit dans l’affirmative et que le avait été délivré à l’épouse du deuandeur à Kolki.
Or Bissonnette .n’a pas transmis
le télégramme, a gardé Panpant dont
il n’a pas même rendu compte à la Oie. Pendant ce temps là Zurif, trompé par Bissonnette, attendit sans inquiétude des nouvelles de sa femme.
Grande fut sa suprise, lorsqu'il apprit par une lettre de sa femme, rèque en août 1904, que n'ayant pas
reçu de message télégraphique, elle | option et |
avait laissé périmer son perdu ses 72 roubles,
milque les messages
Zurif a poursuivi la compagnie défenderesse en dommages.
Il réclame un profit de #313.59 qu'il aurait perdu sur la valeur réclle des fourrures et sur la revente des peaux en question, plus les 84.00 par lui payées pour le télégramme.
1 allègue faute, incurie et négligence grossière de la compagnie défenderesse par son agent Bissonnette,
La défenderesse a offert une confession de jugement pour #4, et sur refus du demandeur de l'accepter, ells plaide q.: les dommages réclamés sont trop éloignés (too remote; et qu'elle n'en est pas responsable; que la défenderesse ne transrart écrits sur cs blancs imprimés ; que le message
n'a pas été écrit sur un tel blanc que les conditions imprimées sur cs blancs limitent sa responsabi- {lite nu remboursement du montant | par elle recu que le demandeur n’a
pas fait diligence pour s'assurer si sun message avait été transmis, et enfin, qu’il aurait dû payer un taux |extra pour faire répéter son messuæ.
Le Cour Supérieure a accordé au demandeur la somme de 8309.50 (dédüisant du montant réclamé #4, cuût du télégramme, et 84.00 qu’au
| raït coûté le fret des peaux).
| Le jugement s’exprir « -omme suit :
“Considering that without any “objection on the part of the defondant, tbe plaintiff has proved “by the uncontradicted and unim- “ reached testimony of his witnes- “ses the material allegations (aui- “vent les faits relatifs au télé.
|“ gramme)..., that the said agent “having been paid the said money “($4) made a pretence of working “the telegraph and transmitting
hadfiatttet dd us 0
1075 : “Dans re cas même où l'inexéeution de l'obligation résulte du dol du débiteur, les dommagesintérêts ne comprennent que ce qui est une suit» immédiate et directe de rette inexéention.”
C'est la reproduction de l'article 1151 ©, N,, sauf que l’article de!
notre code n omis les mots “ à l’é : :
gard de la perte éprouvée par !
créanrier et du gain dont il a «‘ privé” pprès les mots “ ne cn.| prennent.”
Ja source de cette dispositic : v:t Lise dans Pothier, Oblig., Nc :67
La règle oui me paraît &Gvoi:
“êire suivie en ce cas (celui où il v' “a dol de la part du débiteur), est!
“au'on ne doit pas comprendre “dans les dommazes-iit'rêts dont
biteur n'en doit pas être tenu..., ve défaut de culture n’est pas une suit» absolument récessaire ce la perte de mes bestiaux,” ete,
24 Demolombe, p. 597 : “11 faut “ao: le dommage aït eu, certaius
“piut et névessairement pour caul'inexéertion de son obligation tait ue pu nvoir d'ans “tres enusos qu ‘eraient étranrèi- ‘res À ln vous ‘et au débiteur, } ne seuft pas que cette Cinevéeut.on +: l'une des cau- + éloignées dn cmmnge ct que le erfinoirr mè K} Là’, dire ane sans elle, le domno sornit pas arrivé.
Ce qui rc \écessaire, c'est que “execution de Fobligation ait “eu meme déterminé immédiate.
À un débiteur est tenu pour nu + “ment le dommase et qu’elle n’en ne 2 dol, ceux qui non Sel uit pas été seulement l’occasion ment n’en sont qu’une suite éloi-|“indirecte et pour ninsi dire
“ gnée, mais qui n’en sont pas une “emite nécessaire et qui peuvent “uvoir d’autres canses.”
Pothier pose l'espèce suivante pour rencontrer le cas de dol :
C'est, dit-il, celui d’un marchand qui m'a vendr une vache qu'il savait affectée d’une maladie contagieuse et qui m'a dissimulé ce vice.
Cette dissimulation est un dol de sa pert, qui le rend responsable du demmage que j'ui souffert, non seulement dans In vache qu'il m'a vendue. inais aussi dans ce que j'ai snffert dure mes autres bestiaux suxquels cette vache n communiau la contagion. Mais «si, en retenant la même suppos'tion, la conteuion communionée à mes boeufs par la vache qui m'a été vendue, m'a empêrhé de cultiver mes terres, ce dommage que je souffre de ce que mes terres sont demeurées incultes. .:, ce d'anmage est nne suite éloignée et indirecte et il n’y a pas une relation néressaire,—et le dé-
“ de seconde main.”
Beaudry Lacantinerie, 1 des obligations, Nos 487, 488. 1 Sourdat, 42, 431. Dollag Jus. Gen., vbo. dommage int, 692 et suiv.
5 Mignault p. 420, cit: l'espèce cihaut et ajoute : “ La loi ne veut pas que les juges, marchant de dédustions en déduetions, suivent le dol du débiteur dans toutes ses ramitications ; îils doivent négliger les causes médiates et éloignées et ne s'attacher qu'au dommage auquel il a pu seul donner naisance, qui en est une suite directe et imméri re
En résumé, rigle part'eulière au débiteur de bonne foi : il ne doit que les dommages qui ont pu être naturellement prévus au moment du contrat,
Règle particulière au d‘biteur coupable de dol : il doit mîme les dommages qu’on n’a pas pu raisonnablment prévoir lors du contrat.
Règle commune : lun et l'autre | Am. & Eng, Enc. of Law (9d ne doivent que dommages qui Ed.) vol. 27, p. 1080 ; 1b., 8, p. 618.
sont une suite directs et immédiate | « supposed successful operade l’inexécution de l'obligation. à me might have mel, if rp. du comté d'Ottawa & La he had not been prevented from Cie ch. de fer Mont. Ott. et Occ. realising the proceeds of the con- (CB. R) M. LR. Q. B. 46, tract at the time stipulated, js a L cn et Melntosh, 2 M. consideration not to be taken into ei the estimate-of damages.
8 Bélange: °t Dupont, R. J., 14 C. Am. & Eng., Enc. of Law. Vil 8, T e (ireat No Teleg. Co | P+ 684 :
et x sf - ar à BK. p. + “Loss must be actual and sub- “Ur” erreur Cans un télégramme. | stantial, and the plaintif must in substituant le mot “ waiting,” à ce- lall cases prove it... there can lui de “ writing ”, Cette erreur « [be ne recovery for a loss of profits été cause que la personne à qui le which were purely speculative or télégramme n été adressé à Neu- conjectural.” York a fait le voyage de New-York | Sanders & Stuart L, R. I ©, P. à Montréal. La Cour Supérieure, Dis. p. 326 ; Allen’s Telegraph cases (Wurtele J.), n'a sccordé que les | D. 405, 406, 407. frois de voyage, les autres domma- La défenderesse me paraît avoir &es que Je demadeur réclamait pour raison en principe lorsqu'elle dit que Perte de t:mps n'étant pas prévus |}, récl-mation du demandeur repoet n'étant pas le résultat direct ct |,6 sur une foule d'événements aléaimmédiat de l'erreur commise, toires et qui devaient réellement se lemarquons que la Cour d’Appel réaliser pour que le demandeur ne s'est pas prononcée sur œil Péclamer les dommages qu'il prédernière question, la compagnie tend avoir subis. Ainsi, dit-il, il seule s'étant porté appelante, et |faut supposer que le message une Laurence n'ayant pas pris de COR- | fois transmis en Russie, aurait attre appel, . [teint l'épouse du défendeur, La seule question qui parait avoir celle-ci eût alors en sa on té soumise à la Cour d'Appel par | l'argent nécessaire pour acheter les ‘A Compagnie appelante était celle de savoir si la condition imprimée sur le blanc, à l'effet que la Compa-
#nie ne serait pas ee, A | venue, qu’elles eussent été transmidommages Pour erreur, liait l'expé- ses de Russie en Canada sans aociditeur. dent, que le demandeur les eût re- La loi et Ja jurisprudence tant cues en bon ordre et eñt pu en disanglaise qu’américaine, sont du mé- | posér avantageusement, me effet : c'est-à-dire que les dom- Nous croyons que la Cour Supé mages accordés devront être les ricure en admettant ces aléas n été dommage: directs et immédiats. plus loin que ne le permettait l’ar- Le savant procureur de la Com-|ticle 1075 dy Code Civil et nous Pagnie multiplie dans son factum | sommes d'avis qu'elle à fait erreur, les citations À cet effet, J'en men- |yn que, dans notre opinion, les domtionnerai quelques-unes : * [mages a ne sont pas le résul-
tat direct et immédiat du dol de la défenderesse,
S'ensuit-il toutefois que la compèguie qui est responsable conduite oditusg de son agent, pourra s'acquitter en remboursant seulement le soût du télégramme qu'elle s'était obligée de transmettre !
1i est avéré que le défendeur, en outre de ses $4 a perdu 72 roubles, équivalant à environ 837.46 de notre argent.
in outre, il n été indignement trompé, et parce qu'il «st impossible d'évaluer au chiffre exact les dommages qu'il an certainement énrouvés, s’ensuiera-t il qu’il a prdu tout recours !
Répondre d'une façon affirmative serait, à mon avis, commettre une injustice, Le recours en cas semblable n’a jamais Cté réfus: par nos tribunaux.
Dans la cause de la Corp. du comté d'Ottawa et la Cie du = + de fer M.O. & O. 1 M. L. R.—C.BR, p.
46, la Cour d'Appel a décidé que des dommages nominaux ou exemplaires, même au montant de 810, peuvent être ac’ordés pour l'inextcution d'obligation, quoi qu'il n'y ait aucune preuve de dommages actuels.
Ramsay, J.
suit :
“I do not see how any one who “read Pothier and the o'd authors “on the sub'ect (of dnmage:) can “arrive at the eonclusion that there “were no nominal or exemplary ds “mages under the ok franch law, “when pnaitive proof of loss was # impossible,,, We have her: been “giving exempläry damages, dama- “ges estimated by the Court and “nominal damages ever since 1 have “known any thing of the matter, I
s'exprime comme
“never heard the right questioned |
“before...” 1, e, p. 69. Et pour prouver que le j Ramsay avait bien raison, il suffit de citer : Do-
de lalmat, lois civiles, partie 1lere, Liv. o,
tit, 5, p. 259 :
“ Les autres sortes de dommages sout “ indétinis’”, et ils s'étendent ou se borneut différemment par la qualité du fait et des circonstances.
£t à la page 262 : “ LI doit dépendre de la prudence du juge d’arbitrer et de modérer quelque dédommawement, selon les circonstances,
Et à la page 2,0 : “11 résulte de toutes les règles préc'deites, que comme les questions de dommages et intérêts nais-ent tou ours des faits que les circonstances diversifient, c'est par la prudence du juge qu’elles se déeid:nt.”
Pothier, oblig. Nos 160, 164, 168, parle dans le même sens,
Voir aussi Mulcaire Jubinville, Cour de Révision, Montréal 23 L QC. ds 165,
Lepage & Girard, (Peaudry, J.), 4 Rev. Lég. 554,
Un préjudice moral suffit, 1 Sourdat, No 33,
Et n’a-t-on pas vu la Cour d’Ap-
dernièrement dans la cause de & Tanguay, déclarer que lorsqu'une indemnitf est due et qu’elle ue peut être établie qu'en vertu des règles du droit commun et de l’équité déclarer, dis-je, qu’elle procédera à cstimer le montant de cette indemnité comme Cour et enmme jury et le fixera À une somme spécifique
C'est pour ces raisons que nous en sommes venus À la conclusion de réduire le jugement à la somme de 8100 avee dépens de la Cour Supérieure, taxés comme dans une action de cette classe.
Les frais de révision seront à la charge du demandeur.
COUR DE REVISION
Québoc, 31 janvier 1906.
Présents :—Routhier drews et Langelier, JJ.
Duggan vs Grenier, Angers, opposani, et Duggan, contestant,
Bail emphythéotique verbal. — Vente Par Curateur de partie de propriété no? comprise dans une cassion de biens, ni dans l'autorisation d'aliéner aïcordée par is tribuna'.—Substitution d'acheteur.—Vente à réméré
Par un m'neur.—Vente Par un mari!9g
des biens de sa femme, ears autori-
sation de cette dsrnière.—Pareille | G peut être ratifiée par ‘a!
vente ne femme. Art. 1214 C. C.
” Routhier, J.-C.—Cette câuse a été soumise à la Cour de Révision, com-
posée de mon collègue, M et
juge
est ma
n'a pu venir ici aujourd’hui, De son côté, M. le juge Langelier a été oblise de s'absenter et il ne peut pas être en Cour ce matin,
En vertu du Code je ze rendre le jugement seul,
ai les notes du juge Langelier
et du juge Andrews.
Voici d’abord les motifs du jugement :
Considérant que l'immeuble saisi en cette …… était, <- #. ÿ4.
saisie, en Ja ssion u fendeur qui l'avait acquis, le 6 juin 1900, par bail emphytéotique notarié, dûment enregistré le 7 juin,
r Grenier, lequel déclara lavoir acquis antérieurement, par bail emphytéotique verbal, de Dame Henriette Tremblay ;
Considérant qu’il incombaii à l’opposant de prouver qu'il est devenu
: J.-C, An- f
, M. le Le | deur depuis le de mon collègue, e | dent, et qu'en faisant lier. M. le juge Andrews | l'acte au nom de son fils mineur, il , “omme on le sait, et il | mettait le dit immeuble,
de procédure, | 4
propriétaire du lit immeuble en vertu de titres rs et légaux, pour valable considération. par ses anteurs et par lui-même, et qu’il a ait défaut de faire cette preuve ; nsidérant qu’en juillet 1900, le curateur à cession de biens de Elréar Grenier a vendu, à Québec, l'immeuble saisi au défendeur Al- Grenier père, et quà cette date le dit défendeur était le débiteur du demandeur, mais n'était pas encore poursuivi par lui ; nsidérant que l'acte notarié constatant la dite vente n’a été passé que plus d’un an août 1901, et que
Présent ni reprisent/ d'aucune fale curateur,
. . / Consiuérant que le dit céfendeur
était alors po
bien, à l'abri de la poursuite du de-
u ‘-mnandeur, et que trois jours se fit vendre
que si le dit Elréar' Grenier a vraiment sequis le dit immeuble de Dame I: Tremlny, avant 1895, ‘e d'fendeur l’a vraiment ne-uis le € juin 1900, du dit Elzéor Grenier, ou (si cet acte st argué de fraude) °u eurateur nrndis. en {nillet 1909 :
Considérant oue l'rcte de vente du 26 août 1961, nar le curatenr à Alfred Grenier, fe, cat s'mulé et
frauduleux, et a été fait dans le but
Cette Cour iutirme le jugement
de soustraire le dit immeuble à la | rendu le 27 d.cemb.e .9Ùi ju: 14
poursuite du dema iceur ;
Considérant que le bail emphytéotique du 80 octobre 1901 du même immeuble par Joseph Tremblay à Alfred Grenier, fils, est un nouveau moyen de soust:aire le dit immeuble à la poursuit» du demandeur, mais que ce bail est absolument nul: lo parce eu le dit
Lour Buperioure cn cistrict de Sawuenny. déclare illégne et nuile, quuut à limmeuble :aisi en cette cause, la veute à réméré invoquée pur l’opposant et renvoie son opposition avee dépens, l'honorable juge Langelier, dissident,
Voici maintenant les notes que M. le juge Langelier n'a laissées.
Nous ne sommes pas du mime avis:
Joseph Tremblay s'7 déelare fausse- !il diffère de la ma orité de la Cour.
ment le représentant de Dame Hen- !
riette Tremblay et n'avait nueun |!
droit .-uelconqre dans 1: dit immou- | ble : 20 parce que le dit nets paraît | avoir été signé sans autorits, par
Elréar Grenier. du nom d'Alfred | Grenier, que le notrir: déclare
fuussement- présent à l'acte :
Considérant que la ratification subséquente du 21 février 1908, est une nouvelle tentat ve re cruvrir la fronde, mais qu'ele est sans effet, à l'égard du d ur saisissant, parce que cette ratiScation n’est pas conforme aux conditions requises par l’article 1914 C. ©. :
Considérant que tous les retes in- | voqués par l'opposant, et la preuve | testimoniale prise démontrent | une entente fraudrlens: ent-e le | défendeur et ses erfnnts rour met- | tre au uom de Aifred Crenier, fls d'abord, et ensuit: su rom d° l'opposant. la proprifté du d't immeu- | ble, de manière À paver, de p-6'6rence au demandeur, les frais dûs à l'opposant pour avoir contesté la | juste créance du demandeur ;
Considérant qu'il résultrait d'une rdmission produi:e par l:s parties ut simnta nar l'opposant. que si la propriété du dit immeuble n'apnartient pas au défendeur, elle appartiendrait à Deme Fm lie Vilr.e:ve, femme de Joseph Tremblay, et non à l’opposant ;
Langelier, J., dissident :—Le demandeur, qui avait obtenu jugement contre le défeudeur, ayant fait saisir sur lui l'immeuble No 729 du cadastre de la Malbaie, l'opposant a demandé l'annulation de la saisie, parce que cet immeuble lui appartenait pour l'avoir acquis, par vente à réméré, de Alfred Grenier, fils, qui en était proprittaiie, le 30 dé- “mre 1201,
Le demandeur a co:tsté cette opposition, aléguant que l'immeu-
e eppartenait au défendeur en vertu d'un bail emphytéotique que lui en avait consenti Elzéar Grenier devent Bouliane, notaire, le 6 uin 1900, lequel bail confirmait un bail antérivcur ; que les bt'sses qui se trouvaient sur le dit immeuble avaiont {té construites par le défen-
: deur : que le dit immeubl: :ormait
partie d’un autre plus étendu, a -quis par Elsar Grenier par bail verbal de lume Henriette Tremblay : que la vents à réméré invoquée par l'opposant, bien que faite en apparence por Alfred Gren'er. fils, l'avait 6t6 en réalité par 1: ?‘* eur, dont le dit Alfred Grenier n'était que Île prête-nom : et que la dite vente devait être déclarée nulle comme faite nar le défendeur, alors insolvatls, en fraude de ses erfanciers.
L'opposant a répondu À cette contestation en disant qu'Elséar
Grenier n'avait pu consentir le bail
ee
emphytéotique allégué par le demandeur, parce que le dit bail avait éte fait moins de 30 jours avant sa faillite et la cession de ses biens, Qu'Ekéar Grenier et le défendeu, informés par le curateur à la faillite que le dit bail était nul, ont reconnu qu'il l'était, et l'ont traité comme non existant.
La vente à réméré faite à l'opposant par Alfred Grenier fils est-elle Valide ? Le demandour prétend qu’elle est nulle, d'abord parce qu’Alfred Grenier était mineur, et, ensuite, parce que la dite vente n'était pas une vraie vente, mais un Contrat pignoratif destiné à donner un nantissement À l'opposant comme sûreté d'une obligation que coutractait envers lui le dit vendeur,
Examinons ces deux objections,
Le fait qu'Alfred Grenier était mineur lorsqu'il à vendu à l'oppo- Sant, ne peut en rien affecter |a vente, en ce qui concerne le demandeur et l’'opposant : Alfred Grenier seul pourrait demander l'annulation
e la vente, Le demandeur ne peut done invoquer ectte cause de nullité,
L'autre objection du demandeur à la vente par Alfred Grenier fils ne Vaut pas mieux. 1l n’y a pas de doute que cette vente a été un contrat pignoratif, L'opposant lui-même admet qu'elle à en pour objet, non pus
lui transférer d’une manière définitive la Propriété de l'immeuble vendu, mais de lui donner une sûreté pour le remboursement ‘d'une somme qu'il avançait au défendeur, Et on sait que la Cour Suprême a
idé, dans la cause de Salvas et Vassal, qu'une vente à réméré faite Pour emplacer une hypothèque, transférait la proprié:é À l'acheteur en face des tiers,
#8 vente est donc parfa'tement valide. Mais, pour qu'elle ait transféré à l'opposant ]n propriété de l'immeuble vendu, il faut que cette
he 42 here patate Aa
propriété ait appartenu à son vendeur, Alfred Grenier fils, Celui-ci l'avait-il ? L’ t prétend qu’Alfred Grenier fs a acquis cette propriété par la vente que lui en a faite le curateur à la faillite d'Eléar Grenier. Le demandeur, de son côté, soutient que ce curateur n’a pu transférer la propriété de la ne en litige, parce que le failli ne l'avait pas,
Je suis entièrement avec le demandeur, lorsqu'il dit que l’autori- | sation du jug’, obtenue par le curateur pour vendre la propriété, suffit bien pour valider la vente de ce qui appartenait au failli, mais n'e pu avoir l'effet de donner à l'acheteur vlus de droit que n’en avait le failli luj-même,
Ceci nous amène à nous demander s1 lors de sa cession, Elzéar Grenier était propriétaire de cet immeuble, S'il l'était, l'oppesant doit évidemment réussir ; il doit, au contraire, succomber, si Elzéar Grenier n'était pas lui-même propriétaire,
Il n’y a aucun doute qu'Elzéar Grenier avait été, jusqu’à peu de temps avant sa faillite, propriétaire
cet immeuble, demandeur ne peut mettre ce point en question puisaue lui-même invoque le bail | emphytéotique de ce même Elzéar Grenier au Aéfendeur.
Les deux parties s'accordent donc à soutenir que, jusqu'à quelques jours avant sa faillite, Elzéar Grenier était gg nc de l’immeuble en litige. ulement, le demandeur dit qu’il a perdu cette propriété par le bail emphytéotique qu'il a consenti au défendeur. opposant prétend, au contraire, qu'il a con- | servé cette propriété, parce que ce | bail est nul, et que ceux qui y ont ‘été partie en ont eux-mêmes reconnu la nullité, et l'ont considéré comme inexistant.
ten
Comme on le voit, tout le litige se résume à la question de savoir si le bail emphytéotique consenti au défendeur par Elzéar Grenier cest nul, ou s’il est valide.
Examinons done ce bail.—I1 a été fait le 8 juin, et Elréar Grenier a fait cession de ses biens le 19 juin, seulement onze jours après. Il n'y a done pas de doute que, lorsqu'il l'a fait, Elzéar Grenier, non seulement était insolvable, mais il était d'une insolvabilité notoire, et surtout d’une insolvabilité qui devait être parfaitement connue du défen-
ur, qui est son père. Sea créanciers avaient done le droit de faire annuler cet acte comme fait en fraude de leurs droits, M. Paradis curateur à la faillite d'Elzéar Gremer, aurait probablement intenté contre le défendeur une action en révocation de ce bail. Mais il n'a pas eu la peine de le faire, car, _ayant fait remarquer au défendeur et aû failli que c'était un acte nul, ils l'ont traité comme non existant.
Le défendeur surtout l'a tellement
bien considéré comme tel qu'il a concouru à la vente que le curateur a faite de l'immeuble, dans laquelle Le on a tenu le bail pour inexis-
nt,
C’est là la manière dont le tribunal de première instance a envisagé ose, et jo ne vois pas comment
il aurait pu faire autrement.
Csci me paraît suffisant pour
maintenir l'opposition, Je ne crois | pas devoir parler au long de l'autre |
titre invoqué par l'opposant réponse à la contestation de eition, Ce titre consiste dans emp tique consenti Grenier fils, par Joseph Tremblay, époux de Emélie Villeneuve, le 30 octobre 1901,devant le notaire L'opposant dit, ce qui est vrai, qu'Emélie Villeneuve est la lérataire universe'le d'Henriette Trem-
dans sa
un bail
| blay,
(veuve Villexeuve), laquelle etait certainement propriétaire de . hum uble en question.
11 y a deux raisous peur lesqu|les ve titre cst, à mon avis, sans valeur, D'abord, Joseph Tremblay u'ébalt aucunement autorisé par 84 femme à consentir ce bail, En sevond liu, il ne l'a pas consenti au nom de sa femme : l'acte ne parle pus ce celle-ci. Il est vrai que ect acte a été ratifié par Emélie Villeneuve le 21 février 1£0!', mais on ne ratifie pas ce qui n'a aucune existence, Or, Joseph Tremblay n'ayant pas consenti le bail au nom sa femme, Inquell: aurait pu seule lui donner le pouvoir de le consentir, il ne pouvait être question par Emélie Tremblay de ratifier une vente que son mari n'avait pas prétendu faire porr eiie,
Cette ratification tardire n’est done, au fond, que la première édition,—si je puis m'exprimer ainsi,— du bail invoqué par l'opposant. Or, il est bien inutile de dir: qu'un bail fait en 195 ‘se neut affieter une cause qui ,rait déjà pendante depuis assez longtemps.
Sur le tout, je suis d'avis que le jugement qui nous est déféré doit être confirmé purement ct simplement, avec dépens.
| Routhier, J, C, — Mon colligue,
do
M. le juge Andrews, m'a communiqué son opinion, par écrit, en deux
|mots, Sa note se lit comme suit :
Quebec, 235th January, 1906.
In the Review ense No 1376. Dug-
|æan vs Grenier, and Angrrs, Oppo-
l'oppo- | sant, my opinion is that the opposi- |tion resta on simulated transactions à Alfred | devised
expressly to defent the plaintif”s recourse and having no basis of justice to sunport them, I
Kane, | would therefore dismiss the opposi-
tion.
Voici maintenant les raisons aue j'ai r-i-m'me À donner nu soutien
# NOR ENS Rd tb ER PTiné dns: Per chouvet she 4 Lee: : ag] D k Lan ihe MUCH DE tte renafeipenres nie
titi fl disiiiit Dis MMS cdd tiers | Los
du jugement de la ma;orité de la | du lot No 729 du cadastre de la Mal- Cour. : baie,—et qui lui appartenait en ver- Je dirai d'abord que les dates, tu d'un bail emphytéotique dont dans cette cause-ci, sont d’une arau- | j'aurai à reparler, É du: 1mportance, = Le 30 septembre 1902, une oppo- 11 y a dans les actes que je vais |'sition a eté produite à la mentionner une série d'irrégularités | pur Angers, ailéguant qu'il avait et de choses vraiment extraordi- ncquis jimmeubie saisi par une naires, : vent à réméré que lui avait con- En 1901, le 19 avril, le deman- sentie Alfred Grenier ‘fils, le 90 dédeur a intenté l'action en œtte cembre 1901 Kemarquons bien que cause pour $645.64 ; la plus grande }, jugement en première instance partie de cette somme étant pour yyuit 6té rendu le 27 décembre 1901, du loyer, et le reste pour cesrtains 4 Angers a acquis le 80 décembre, dommages, avec saisie-gagerie et {5j jours a rès, d'Alfred Grenier demande de résiliation de o.rtains 3, l'immeuble en question qui « baux qu’il avait consentis à Grenier &14 suisi sur Alfred Grenier Re père, le défendeur, car il y a ici! A }, date de cette acquistion, toute une famil de Grenier : il Y Grenier fils, était encore mineur, — a Alfrei Grenier père, il y a Alfred pt. le déclare.—et c'est son père, Grenier fils, il y « Eléar Grenir. |}, :jéfondeur, qui prétend l’assister il v a Joseph G-enier, il y à Phi- jus Pacte ct l’autoriser } vendre, lippe Grenier, c tous c:s Grenier | À vendre, pourquoi! Pour payer Daraissennt avo: Conspiré Pour | yno dette. Quelle dette ? La dette tâcher d’emp'che le mandeur | qu père. La dette du père, à qui t d'être payé. , |A Angers. Quele dette à Angers ! Le défendeur, Alfred Grenier |Ta dette due à Argsrs pour avoir re, a contesté l’ac° on de Duggan. | défendu à l’action de en contestation a :
la Cour de premièr instance à la lon Malbaie. 1! y a eu jugement 8260.87, et les baux ont été rés
; renvoyée par | première instence, et 6 la cause Révision, c'est-à-dire, pour une pe dette bien postérieure à celle de
iés, | Duggan et qui est payée par le fls, tel que le demandait laction Ce |nrétend-on, pour le pire et avec jugement a été rendu le 27 décsm- | l'immeuble dont le père avait la pas-
bre 1901, et enregistré le 31 Cécem- | arenfsn.
bre de la même année. = La dette du père à Angers était, Le défendeur, Alfred Grenier |comme je viens de le dire, pour des père, est venu en Révision. En Révi- | frais faits en première instance et sion il a, encore perdu : jugement a pour des frais à faire en Révision, été rendu contre lui, confirmant le |en- à cette date, la cause était seujagement de première innstance, | lement inserite en Révision. avec dépens des deux Cours, . !_ Dans cet acte de vente, Alfred En 1902,—le jugement en Révi- |" ‘» fle, se réserve le dro't de sion est du 28 février 1902,—le 18 réméré, et il est stipulé, au même juillet 1902, le demandeur a pris un |écrit, qu’il restera en possession de Bref de Fieri Facias de bonis et de l’immenble pendant tout le temps terris, et a fait saisir l'emplacement du réméré,—c'est à-dire, pendant dont le défendeur était en posses- | trois ans,—et paiera les taxes et au-
sio".—35 pieds par 90, fai-ant partie | tres charges,
Angers s'est fait consentir en
temps un cautionnement par | baillé
Un nommé Joseph Grouier et un nommé Philippe Grenier, Joseph et Philippe Grenier se rendent cautions Pour Aired Grenier fils, qui, lui,
avait entrepris de payer la dette | baills
d'Alfred Grenier père, it pour de sûreté encore, Angers se fait rter une thèque que Philippe et Joseph Grenier avaient sur cette immeuble, auparavant, lorsqu'Elzéar Grenier en était er possession.
Voilà ce que contient l'acte du 30
décembre 1901. Et c'est sur cet acte | cédé
que l’opposition est fondée. L'opposant Angers n'en allè pas d’autre que celui-là, pour moment, Le demandeur u contesté cette opposition. 11 soutient qu'Alfred Grenier fils, n’a jamois été 1
ment propriétaire de l'immeuble | à
Saisi qui a toujours appartenu à Alfred Grenier père. 11 all cialement que le 5 juin 1900, c’està-dire, plus d’une année auparavant, le ne 4 FA :
a acquis cet r Grenier, par bail emphytéotique passé
ant notaire et enregistré le 7 juin. Et dans cet acte il est déclaré par possède cet immeuble pour l'avoir acquis par bail antérieur,—bail verbal-d'une Dame Jlenriette Tremblay. Le demandeur allègue aussi possession par le défendeur et la construction de certaines bâtises au l’immenble en auestion-—enns-
truction qu'y aurait faite le défen- | r.—et, comme je viens de le dire, |
il allègue acquisition antérieure par | qui avait vendu au père, passe un
Elzéar Grenier de feu Dame Trem-
ble, en vertu d'un bail verbal de tout le terrain, savoir : 90x90 pieds,
Voici maintenant ce qui s'est
plus | M. Paradis, de
que spé- lot 799.
Alfred Grenier père, | G
Elséar Grenier, le bailleur, qu’il ! 11
Iqui achète let qui paie, | Aueun acte n'est alors passé de-
Le 8 juin 1900,
après avoir ainsi ’immeuble
au défendeur 1 sais1 en cette cause, c'est-)-dire 35 x VU pieds, Elzéar Grenier, qui faisait Commerce, fit cession de ses biens.
11 fit cession deux jours après avoir cet immeuble au e
, fut nommé
Curateur à lu faillite.
D'abord, il s'agit de savoir exactement qu'est-ce qu'Elréar Grenier à , comme uble, au curateur.
11 avait baillé antérieurement à AI fred Grenier père, : une partie du No 729, par conséquent, en ayant une partie à Alfred Grenier père, il ne pouvait pas, deux jours après, céder tout l'immeuble au curateur, et le curateur ne pouvait {pas vendre tout le 1-t No 729, sur- | tout lorsque l’autorisat'on du juge Au curateur—l'autorisation de venre,—dit: “l'immeuble cédé par
Elr4nr renier, faisait partie du
Quoi qu’il en soit, le curateur & vendu tout immeuble à Alfred
renier père, à Québec, en juillet 1900, Le fils n'y était pas. red Grenier père, a payé au curateur, en juillet 1900. A cette date, le père n'était pas poursuivi par Duggan.
| tà an, mais il n'était it c'est lui, le père,
au bureau du curateur
| pas poursuivi,
naire, le 26 août 1901, le curateur, acte au file, et c'est le fils qui ao-
|quiert alors l’immeub'e en question.
F- plus, Pacte i est signé
curateur, À
Grenier file,
|Malbaie par Grenier file, en l’absen-
ce du cura
die, cou jean” Et comme
he ui apparait je l'ai | fils qu'est passé
c'est au père Rs pe — Phone. à cest a de vente du
vendu. curateur avait | acquéreur, et c'est qui devient curateur qu’il en l'absence d sition, qu signe l'acte ie
Le père di t bien au’ cura u ge À Ag RES Le D affirmer. , lui, ne peut | °*t rendu en premiè 1, jugement des: tous les ca tre Grenier père, 19 instance con- 1901, pourquoi mi mois d'août | !"2is jours aprè et le :0 décembre . = qu’alors la ils nohôt-t-il 1| à, Angers, dont la sr fls vend per et même très Le 0 était | rieur à celle de D noe est postéte de Duggan ancée, la pour- | ble qui a été pl uggan, l’immeuges Grenier ge = le père, Al- |" us tard saisi en cette eus d’étre Ai it pro-| 'opposant Ang Spus-—Fraine était par la | ment compris que rs a probablepour emplalr son imandle detre 2e" vuflasuts pour ere malntents et vendu 2 être | “°n oppositi aire mai gs l'acte per Dueses. il a ‘ait | avait là mens Il a dû voir +. par son fil de cet immeu- | cela mettrai up de louche, et y neur, % qui étsit alors mi- | alors il a a ses droits rt : que Dans cette affaire | téétation og réponse à _ - > tes. De 2 je n’accuse pas | basée sur tous me +7 cntptathe . + mais il y a eu rs de de mentionner les faits que je ss - Grenier père, Le; de ln part | Ponse, il a a léqué d? dans cette réun emplacement de sg. ropriétaire | J'ai dit, il autres titres. avec bâtisses e 85x£0 pieds, opnositi il y a un inst par l , passe cet i | opnosition n'é ant que 4 bn ue du ER | sur un seul À gp basé: _ : r.—pend , son | teu : la ver - est en un à que lui, le | même. = : - Né la vente ” À à lui. er il doit, —et À A Duggan, | . alléguait que cela Ph se du fils, repasse le ! par l'en | à la cont . mais dans sa ré meuble À A passe le même im- € estation,—r" réponse ts ovale lu re nee tune , 4 ’ , ANS x . + ‘tai es Fu ses = — devenu erfan- | tion mire mortenns ve penaits et à faire dans pour des frais : 1992, même produite >pporie ue Dugan. ans la défense con- | naître en pme paraissant en F .] seul | | e - a contestati ‘ =: “'onune ee Fe dntrs établit 98 nd : 1e Ini. - À _ _ Dès avant 1900 vaude. {Tremil.s #3, une Dame Henriet Re du Pa us était | originnirs + Le ee es in juillet + vent. de l’imma npgt-mna a.
n'est pes Se Grenicr père. si ! voit lus en NE du curat-ur, » poursuivi achète + imélis Vlennnve il paie, , ans passer d'acte, et | 27 be SE Trembley a. Le 34 not 1901 eubefauemment, remblay est dérélée ag spna es on . le père étant ! _. % t st ne ce révocuer ce n 19 avril 190 rynt tté te : = p' Trenhl = °0 oetobr \ 1901. 1,—c'est P Dame F a", ag | eu nom du 0. Menrintts Po + va La dé - entr mn bal cn! er avait mp ytirt'qre ds
“immeuble en question en faveur \'Alsied Grenier tils,
Joseph Tremblay était l'époux d’Fmélie Villeneuve, la légataire universelle de Henriette es à Mais, par le seul fait qu'il était le mari d'Emélie Villeneuve, Joseph Tremblay n'avait, en cette circonstance, aucun droit d'agir | sa femme, il n'avait aucun roit de
r cet immeuble, qui était un propre d’'Emélie Villeneuve, un bien venant de la succession de Henriette Tremblay. le mari, re-sonnellement, n'avait pas l'ombre d'un droit dans cet immeuble. Si quelqu'un y avait des droits, c'était sa femme.
Cependant, c’est lui qui baille l’im- |
meuble et, dans l'acte, il déclare u'il ngit comme représentant de ie Tremblay, décédée. Henriette Tremblay avait nommé sa fille
seule légataire universelle, Comment |
Josenh Tremblay peut-il s’i-t'tuler représentant blav ?
C'est dans ces circonstances cu'il consent un bail emphyt'otique à Alfred Grenier fils, pour une propriété aue lui, Alfred Gronier fils, avait déjà acquise —car c'est là s1
tion,—avait déjà ac vise, deux |
mois auparavant, en vertu d’un acte notarié consenti par le curateur
radis. Ù
Ce nouvel acte invoqué par l'onposant me semble plus extraordinrire aue les autres,
de Henriette Trem-.
le premier, et le 21 février 1903, pe d'un rn après le jugement en
ision, il s’est fait donner une ratification, une ratification par Emélie Villeneuve du bail emphytéotique à lui sonsenti par Joseph Tremblay, Alors c'est Emélie Villeneuve qui ratifle un acte que son mari avait fait sans aucun droit quelconque, sans aucun titre de propriété quelconque,
Généralement, sn ratifie un acte u'on a fait soi-même ou qu'on à fait faire, et qui est entaché d’irrélgularité, mais on ne ratifie pas l’acte d’un autre, l'acte fait par un autre sans autorisation aucune,
Ici, Emélie Villeneuve ratitie l'acite de son mari, qu'elle n'avait pas |autorisé. Mais ce n'est pas tout :
‘elle ratifie aussi la vente à réméré d'Alfred Grenier, fils, à Angers, Voilà les actes que l'opposant allègue dans sa réponse à la contestation.
Comme je l'ai dit, ces nouveaux actes invoqués par l’opposant me |Paraissent encore plus extraordinai- |res que les premiers, Car, non seu- (lement Emélie Villeneuve, qui n’a- |vait rien baillé ni rien vendu, ratifie le bail consenti par son mari à Greinier fils et la vente consentie par | Grenier fils, à Angers, mais le mari
ui-même, Joseph Tremblay, a cru, —et c'est encore une des singularités de cette cause,—il déclare dans sa déposition qu'il a cru consentir
81 ceë acte du eurateur était suf- un bail emphytéotique, non pay à
fisant pour de la propriété à Grenier, fils, pour-
quoi ce dernier se fait-il donner un | | Pour la bonne raison que c’est El.
|zéar Grenier qui était présent à l'ac-
bail emphytéotique par Joseph Tremblay comme représentant de feue Henriette Tremblay ?
Plus tard, Alfred Grenier, fils, a compris que son serond titre n’était pas encore un titre bien sûr, et qu’il était même peut-être moins sûr que
sport | tuer un transpo | Grenier.
4 Grenier, fils, mais à Elzéar
Pourquoi a-t-il pu croire cela
le nom d'Alfred dire qu’il était au-
te et qui a signé le Grenier fils, sans
:torisé par ce dernier. Tremblay vend
À Elzéar Grenier, qui est présent À acte. et cependant, l'acte est fait à Alfred Grenier, fils, qui est absent.
Je n’innocenterai pas le notaire.
n conçoit À peine qu'un notaire agisse de cette façon. Il sait qu’Alfred Grenier fils n est pas présent à l'acte, et il le déclare présent. Il ne dit mêmo pas qu'Elzéar Grenier, Par qui il fait signer l'acte, est autorisé par Alfred Grenicr à passer cœt acte, et Elzéar Grenier, au lieu
Grenier fils, ne pouvait vendre À
rs sans le consentement per écrit du bailleur ou de ses représentants,
Le bail emphytéotique de Joseph Tremblay à Grenier Un, sentiont en effet, cette clause prohibitive.
Duggan allègue, de plus, que la | ratification, le 21 février 1903, par
de signer : “ Elzéar Grenier, procu- | Mme Joseph Tremblay, du bail conreur d'Alfred Grenier fils ”, signe | senti par À mari à dass fils, le tout simplement : “ Alfred Grenier |30 octobre 1901, et de la vente confils.” 3 Le F ; | sentie par Grenier fils, à Angers le On voit que j'avais raison de dire | 39 décembre 1901, est illégale, et qu'il y a des choses bien extraordi- |que, postérieure à lopposition mépaires dans cette cause-ci. me, cette ratification ne pouvait C'est ce bail emphytéotique Ron" |broduire aucun effet rétronctif. senti par Joseph Tremblay, que l'op-| I] »y à pas de doute que cette
posant Angers a fait ratifi te, après la contestation
sition,—qu'il a fait | Joseph Trembla n'avait rien baillé, ni ni indirectement,
Toute cette fraude dans la famille des Gre sont complices, et ils comme témoins pour tâc comprendre que l'immeuble saisi appartient au fils et non au père, et cela, pour empêcher Duggan d'être
ayé, ou, au moins pour empêcher ie de faire vendre la propriété. Et pourquoi ? Parce que si Dugfan réussit, les Grenier auront à dé- &uerpir, tandis que si c'est Angers qui réussit, ils seront laissés en possession de l'immeuble pencant toute a durée, au moins, du droit de réméré.
er ensuide son opratifier par Y qui, elle, directement s’est faite | nier, Tous paraissent her de faire
consenti à Alfred Joseph Tremblay commce représentant feue Henriette Tremblay, est nul, et que, même en supposant ce bail valide, Alfred
|em
te Tre mort,
ataire
le terrain saisi cession. ; depuis 1895, ce serait
et que provient de sa suc Et alors,
| Emélie Villeneuve qui eurait tou-
jours été propriétaire, d’après les APParences au moins, de l'immeuble qui fait l’objet du litige actuel.
Pour résumer les différentes questions soulevées dans cette cause-ci, je dirai :
lo Quelle est
a 6t6 enregisuel était d’abord leur ? C'était, dit un autre bail anté- Henriette Tremblay et al. Malheureusement, cet autre bail n’était Pas par écrit et, consé- Quemment, était irsuffisant, Comme
l'acte rieur
à s’ Ee d'umebles, il aurait fallu par t.
Cependant, il convient d’ajouter qu'en 1898, c’est-à-dire, avant de bailler au défendeur, r Grenier avait. hypothéqué l'immeuble en faveur de Joseph et de Philippe Grenier, et cette hypothèque avait été dûment enreg'strée,
Or, Alfred Grenier fils, par son
at du curateur. s'est chargé de Payer cette hypothèque et, par son acquisition, l'opposant Angers s’est it transporter cette même hypothèque ou :réance contre Elzéar Srie par Joseph et Philippe Gre- | À
En reconnaissant ainsi la valeur de cette hypothèque, Alfred Grenier fils et Angers n’ont-ils pas reconnu, dans une certaine mesure, qu’Elzéar
renier avait un titre de propriété sur l'immeuble Î Je ne crois pas nécessaire de me prononcer sur ce point.
Quoi aw’il en soi 900, dûment en défendeur en po l'immeuble, sé subséq n’a pas changé sa situation.
ors, la saisie sur lui était réguliè-
re et légale,
, 20. Voyons maintenant ce qui s'est passé et quelle est la valeur des titres qu'avait l’opposant, À la son opposition, le 30 sep-
date de tembre 1902
11 ne pouvait avoir d’autres titres que ceux du curateur Paradis, qui, lui-même, n’en a;ait d'autres que ceux cédés par Elzéar Grenier. r,
éar Grenier n’en avait aucun, si le bail verbal d’Henriette Trembias ne valait rien. D'un autre côté, si ce bail valait celui qu'Elséar Grenier avait consenti au défendeur valait aussi, et alors, le curateur n'avait pu acquérir cet immeuble par la cession de biens.
t, Vacte du 6 juin registré, a mis le ssession légale de et tout ce qui s'est pasuemment, jusqu’à la saisie,
On dit : L'acte d'Elzéar Grenier au défendeur était frauduleux.
| Mais l'o ant n’a jamais été ‘créancier d'Elzéar Grenier, et de ee droit invoquerait-il cette frau- | de qui aurait été commise au détri- |ment des créanciers d’'Elzéar Gre- ‘nier, D'ailleurs, la fraude est plutôt dans l'acte du curateur au fils, sans connivence peut-être du eurateur, mais avec l'intention évidente de toute la famille Grenier de faire passer cet immeuble au nom du fils.
Donc, l'opposant n'est pas devenu propriétaire en vertu de ces actes.
30. Quelle est la valeur des autres titres qu’il invoque par sa réponse à la contestation de l'opposition {
Et d’abord, qu'est-ce que vaut le bail emphytéotique de Joseph Tremblay à Grenier fils, en date du 30 octobre 1901 ?
Etant admis qu'en 1895, Dame Henriette Tremblay était propre ture de l'immeuble et que, par son
testament, elle a institué Eumnélie Villeneuve sa légataire universelle, cet immeuble est devenu un propre d'Emélie Villeneuve, et dès lors, Jeseph Trembley, son mari, n'y tvait aucun droit, Il ne dit pas inêtuc. dans le bail, qu'il agit pour sa femme et nvee son autorisation, et | comme il n’était pas non plus le représentant Jégal de Henristte Tremblay, 5 n'a pu transférer à Grenier aucun droit quelconque,
Mais, dit l'opposant, il y a eu ratification de ee bail — ratification par Emélie Villeneuve.
Suivant nous. cette est sans effet vis-à-vis du deinandeur saisissant, parce qu'elle n'est pas conforme à l’article 1214 C, C., dont voiei le texte : “L'acte de ratifcation ou confirmation d'une obligation annulable ne fait aurune prouve, À moins qu'il n'exprime la
| stbstanec de l'obligation, la cause
ratificat.on
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d'annulation et l'intention de la couvrir.”
Or, ici, il n’y a absolument rier
de cela. On ne dit pas qu’il y a
cause d'annulation. on une dit Las Pourquoi on ratifie.
Et d’ailleurs, quand même la ratification aurait été faite en la {o:me voulue par la loi, ça ne vaudra't encore rsien, parce que l'acte aui en a été l’objet, l’ate de Joscrh Tremblay n’est qu'un prr'er lance, sans aucune signifiation ou V£teur juridique.
Et s’il en est ainsi, Angers n’est 1° propriétaire.
Ai-je besoin d'ajouter que, la ra- |
tification fût-elle valide, elle n’aureit aucun effet rétropctif quant à ln saisie, qui a été faite bien antcricurement, et Je saisissaut n'en consérverait pas moins :e8 Jrcit”.
Maintenant, il ne faut pas er
|. Enfin, si l’on demande qui, uu- |Jourd’hui, est, en réalité, propriétaire de l'immeuble en question, je (dirai d'abord qu'Angers ne l'est pas.
Mais, si ce n'est pas Angers, estc nécessairemest le défendeur qui |est propriétaire { Je ne serais pas brêt à me prononcer sur la yjues- | tion de savoir si c'est bien Alfred | Grenier père, qui est propriétaire, o'1_ si ce n’est pas plutôt Lrélie | Villeneuve. J'avoue que, d’après le5-titres produits au dossier, et s’il
[n'y a pas d'autre preuve faite plus
tard dans une nouvelle contesta- ‘ion, je serais plutôt porté à penser cue c’est Emélie Villeneuve qui est restée propriétaire, et c’est elle qui devrait faire opposition à la vente.
Mais, entre les parties qui sont actucllement en cause, il n’y a pas de
biier que, dans une cause de ete nature, il incombe à l’opposant ce faire la preuve de son tite.
C’est lui aui doit démontrer qu'il est nropriétaire. Duggan n’a pas à établir qu'Angers n’est nas propriétaire : ce qu’il est obligé de faire, c’est tout simplement de prouver que le défendeur, entre les mains duquel il a saisi, est en possecsion légale, il n’est pas tenu de prouver que le défendeur est propriétaire ; de sorie que quand méme l’on consilérerait qu’Alfred Grenier, père, n’a pas de titre valable de propriété, vu que son auteur Elzéar Grenier, qui n’avait au'un bail verbal, n’a peut-être jamais été propriétaire, Alfred Grenier, père, ayant cru valablement äcquérir d'Elzéar Grenier, qui lui a déclaré être propriétaire, alt ayant toujours possédé depuis, la saisie faite contre lui,—Grenier, pere,— scrait valide, au moins vis-à-vis de
l'opposant actuel.
doute, suivant moi. ane l’opvosant n’a aucun titre valable de propriété.
Le défendeur étant en nossession légale, la saisie vaut, et le jJugement de premièrs instance doit être renversé, avec dépens.
N. B.—Ce jugement de la majorité de la Conr de Révision a été norté en appel.
COUR D’ECHIQUIER DU CANA- DA.—DIVISION D’'AMIRAUTE
Québec, 9 avril 1906.
ss. “Tordenskjold” vs 8. “Euphemia” et SS, « Euphemia” vs 88.
“ Tordenskjold,””
Collision de steamers—Art. 18 et 25 des Règlements concerriant la navigation.—Changement erroné de Course.—Faute du pilote.
. Routhier, J.— Ce sont deux actions qui ont eu la même cause, c'est-à-dire une collision entre les
deux steamers que je viens de nommer : le “Tordenskjold”, steamer norvégien, et l’“Euphemia”, steamer allemand. Tous les deux ont été endommagés gravement, le “Tordenskjold” plus gravement que l‘“‘Euphemia” et tous les deux s’accusent réciproquement de plusieurs fautes qui auraient causé la collision.
La date de l’accident n’est pas douteuse : c’est le 23 octobre 1905.
L'heure est plus incertaine. L“Euphemia” prétend que c’est à minuit et trois quarts ; le “Tordenskjold” dit : minuit et demi. Cette différence d'heure n’a aucune importance dans la cause,
L'endroit où a eu lieu la collision est également douteux. Ce qui est certain, c’est qu’elle a eu lieu entre les lumières de St-Antoine et celles de Ste-Croix. L'endroit précis n’a pas été constaté de façon absolument satisfaisante. Le “Tordenskjold” dit
: à environ 1200 pieds en bas des bouées 29 et 30. Cela ne me
paraît pas correct.
dit : un mille et demi plus vraisemblable.
L’“Euphemia” plus bas. C’est Mais enfin, le
lieu n’a pu être exactement constaté.
L’“Euphemia” a tenté d’en faire la preuve en produisant des morceaux de charbon trouvés dans le fleuve.
On comprend que cet indice est loin d’être sûr, vu que du charbon peut avoir été jeté là par n’importe quel steamer.
Cependant. une autre chose plus importante, relativement à l’endroit, est ceci :
Le “Tordenskjold” dit : la col!i sion a eu lieu du côté nord de la ligne centrale du chenal,—ceci peut avoir de l’importance — et l’'“Euphemia” dit : du côté sud.
Je crois qu’il ressort de la preuve que c’est plutôt au sud. Les officiers de l“Euphemia” le disent, d’abord, et ceux du “Tordenskjold” affirment, de leur côté, qu'avant la colli-
sion et avant leur dernier mouvement,—qui les portait plus au sud, comme nous allons le montrer plus loin,—ils étaient en ligne avec ies lumières de St-Antoine en arrière d'eux. Or, ces lumières indiquent justement la ligne centrale du chenal, à l’endroit où était alors le “Tordenskjold”. Mais ce steamer ayant ensuite effectué un mouvement qui le fit tourner à gauc'e, il a dû nécessairement se trouver un peu plus au sud que la ligne centrale, pas autant, cependant, que le prétend l“Euphemia”. Evidemment, la collision ne peut pas avoir eu lieu à l'endroit indiqué sur la carte par certains témoins de l“Euphemia”.
Mais du fait qu’elle aurait eu lieu au sud de la ligne centrale du chenal, l'“Euphemia” conclut que le “Tordenskjold” était en dehors de sa voie normale, —puisqu’il montait à Montréal,—et qu'il aurait ainsi enfreint l’article 25 des règlements concernant la navigation, article qui lui enjoignait de passer du côté droit, c’est-à-dire dans la moitié nord du chenal.
A cela le “Tordenskjold” répond que cet article 25 n’est pas d’application rigoureuse, et, sur ce point, il a raison. .
Il soutient, de plus, qu’il n’a toujours vu que la lumière verte de l“Euphemia” et que, montrant luimême sa lumière verte, ils pouvaient très bien se rencontrer verte à verte.
Cette doctrine est correcte, s’il est vrai, toutefois, que les officiers du “Tordenskjold” n’ont toujours vu que la lumière verte de l’“Euphemia”, mais cela me paraît invraisemblable quand les deux vaisseaux étaient encore à trois ou quatre milles de distance. Il n’est pas vraisemblable que les officiers du ‘ lordenskjold” n’a ent pas alors aperçu la lumière rouge de l‘Euphemia”, car, vers ce temps-là, le
“Tordenskjold” suivait une courbe Pour dépasser les lumières de Sainttoine et pour les mettre en ligne derrière lui, comme il dit l'avoir fait, tandis que l’“Euphemia” diri- &eait sa course vers les mêmes lumiéres et en ligne avec elles,
Jusqu'à ce que le “ Tordenskjold,” qui se dirigeait ainsi vers le sur, soit arrivé à placer les lumières de Saint-Antoine en ligne derrière lui, se trouvait un peu ‘au nord de 1 Euphenia,” i] lui présentait son Starboard bow et sa lumière verte, et, nécessairement, il devait voir le port bow et la lumière rouge: de l“Euphenia.”
Etant données la courbe du chenal à cet endroit et la course des deux Vaisseaux, i] ne me semble pas possible que le “ Tordenskjold ” n’ait pas vu alors la lumière rouge de l’“Euphenia.” Et s’il l’a vue, il a dû penser que la rencontre pourrait très bien se faire rouge à rouge.
Mais je reconnais qu’alors les deux vaisseaux étaient encore assez éloignés l’un de l’autre pour n'être Pas tenus de décider immédiatement comment se ferait la rencontre. I1 me semble aussi que le “ Tordenskjold” suivant la course qui devait le mettre en ligne avec les lumières de Saint-Antoine en arrière de lui, a dû penser qu’alors les deux vaisseaux se trouveraient
nearly end on” presqne en ligne, et que, .dans ce cas, il devrait se conformer à l’article 18 des Règlements concernant la navigation. d!rirer sa course à starboard. c’est-àdire au nord, pendant que V“Euphenia” ferait le même mouvement à starboard, c'est-à-dire au sud.
Mais ce n’est pas en nons ap- Puyant sur ces articles 18 et 23 are mon assesseur et moi croyons devoir décider cette cause.
Malgré toutes les contradictions de la preuve, qui sont nombreuses, car non seulement les témoins de Pun des steamers contredisent ceux de l’autre sur un grand nombre de points, mais plusieurs des témoignages de part et d'autre sont inconsistents et se contredisent euxmêmes, — les contradictions sont agrantes surtout quand il s’agit de distance et de durée, c'est d’ailleurs presque toujours le cas dans ces causes de cette nature, et cela s'explique : il arrive très fréquemment que telle distance paraît être d’un mille à un témoin, et de trois milles à l’autre, que telle course a duré quelques m‘nutes pour l’un. et rnelques secondes seulement pour l’autre, — mais en dépit des invraisemblances et des contradictions. il Y a certains faits qui nous paraissent indubitables et qui nous permettent de décider quelles ont été les fautes coinmis-s qui ont causé la collision,
Ainsi, quand ies deux vaisseaux étaient assez rapprochés pour bien voir leurs lumières et bien juger de leur course respective, il n’est pas douteux qu’ils s’avançaient l’un vers l’autre, et si chacun d'eux avait tenu sa course, ils se seraient rencontrés, sans danger, verte à verte.
Remarquez bien, je dis là qu’ils s’avanraient verte À verte, quand ils se sont rapprochés, car auparavant, quand ïls étaient à trois ou quatre milles de distance, le “ Tordensknld ” devait nécessairement voir la lumière rouge de l’“Euphemia” :
mais, auand ils se sont rapprochés, ils étaient à reu nrès sur la même ligne et se montraient réciproquemre+t lenr Inmièra verte.
Alors, à un moment donné, le pilote An “ Tordenskjold ” a commandé : “ Port the holm.” et il a montré sa lumière rouge à l’“Euphemia”,
Les autres officiers du “ Tordenskjold ” ont essayé de soutenir que cet ordre, —“ port the holm,/ — n'avait pas duré assez longtemps pour montrer leur lumière rouge :
l’“Euphemia”, mais les meilleurs Jugcs sur cette importante question sont d’abord Brunet, le pilote, qui répète dix fois plutôt qu’une qu’il voulait montrer sa rouge et qu’il l'a montrée, et ensuite. les officiers de l“Euphemiz”, qui l'ont vue,
T1 n’y a pas de doute que le “Tordenskjold” a gardé ce mouvement de “port” assez longtemps pour montrer sa lumière rouge.
Pourquoi cet ordre, — “ port the helm,”—a-t-i] été donné ? Brunet l’a dit dans sa déposition devant le capitaine Spain. Il voulait voir la lumière rouge de l“Euphemia” qui persistait, dit-il, À montrer sa verte. Brunet voulait voir la rouge de l“Euphemia” et rencontrer rouge à ronge. e
Voici ce qu’il dit, à la page 5 de sa déposition :
Q. “ Vous avez compris la ques- “tion ? Je vous la pose encore. C’est “ ceci : Voyant toujours la lumière “verte de l'“Euphemia”, vous avez “continué dans votre course jus- “qu’à ce que vous ayez cru néces- “saire de montrer votre lumière “rouge pour lui faire montrer la “sienne ?
“R.—Oui, pour lui faire montrer “sa lumière rouge.
"O.—C'’est pour cette raison-là ?
€R.—Oui, monsieur.
“Q.—Pourquoi avez-vous fait ce- “la ?
€R.—C'était “prendre
pour awil vint à une bonne c-urse : il av
“rait dû montrer sa lumière rouge “s’il avait été en bonne course.
*Q.—Vous vouliez passer rouge “à rouge ?
“R.—Je voulais passer rouge à “ rouge : c’est pour cela.
Et à la page 7 :
" Quel effet est-ce que c'a eu sur “votre vaisseau, l'ordre de mettre “votre roue à “port” ? R. C’x eu “l'effet de montrer ma luritre “rouge à l’autre.
‘*Q.—C'a dû avoir le même effet “eur la lumière de l'autre vaisseau?
“R.—C’xà n’a rien fait : il a tou- “jours resté avec sa lumière verte,
“Q.—Après que vous avez mis “votre roue à “port”, sur quel côté de votre vaisseau se trouvait la “Jumière verte de l' “Euphemin” 1
“R.—_Elle se trouvait du côté de ‘3a lumière rouge.
“Q.—Sur la lumière rouge ?
R—Oui, monsieur.”
Brunet voulait donc, alors, rencontrer rouge à rouge, c’est-à-dire aqw’il voulait, dans ce moment-là, appliquer la règle 25. .
Nous eroyons que c’a été là une faute très grave.
Cetle faute est celle que prévoit Todd, à la page 280 de son ouvrage : “Practical Seamanship”. John Todd est un marin qui a navigué pendant vingt ans sur la Tamise, la Seine, l’Elbe et la Gironde, rivières où la navigation est pleine de dangers et infiniment plus difficile que sur le St-Laurent. C’est done un homme de grande expérience, et son opinion fait autorité.
Voici ce qu’il dit (p. 289) :
€ When two steamers are passing n opposite courses, so that if each
oO
held on her course, they would ass iclear of each other—green ++ green
—for one of them to port his helm and cross the opposite vesssel’s bow, thus showing his red io the others
green, is a most “lubberly” trick, unworthy of any one calling him-
self a seaman to do.
“ As regards helm :or a red Dioh be said, as it would be of madness to do 80.
helm to a green light fault.”
I] serait difficile de condamner en termes plus sévères une fausse ma-
noeuvre.
Maintenant, si Brunet, après avoir rouge, avait peiïaul
montré sa lumière sisté dans cette manoeuvre, était, comme il l’admet, un signal à l'Œuphemia” de montrer, lui aussi, sa rouge au Tordenskjold”, les deux steamers auraient pu se rencontrer rouge à rouge, car le pilote de l‘Euphemia” avait compris le signal, — qui était une espèce d’ordre auquel il devait obéir, —et il avait commandé immédiatement : “hard aport”.
Mais Brunet ajouta une seconde faute à la première, et sans attendre que l’Euphemia” lui eût montré sa lumière rouge.— et cela ne peut pas se faire dans une seconde ; fallait donner le temps nécessaire pour que le navire tournât de facon à montrer sa rouge,—sans attendre que l’“Euphemia” eût montté sa lumière rouge, il donna lui-même un second ordre, contradictoire du premier : “starboard the helm”, pour montrer de nouveau sa propre lumière verte,
Pendant ce temps-là l“Œuphemia” tournait,—le “Tcrdenskjold” n’avait pas encore vu sa lumière rouge,— mais l’“Euphemia” tournait vers le sud, sur l’ordre de “hard aport”, et il montra sa lumière rouge au “Tordenksjold” au moment où celui-ci lui montrait de nouveau sa verte.
L'“Euphemia” donna alors un coup de sifflet et ordonna : # full speed astern”. C'était le seul mouvement qu’il lui restait À faire.
starboarding the . nothing mec nothing short Porting the is the same
Quant au ‘Tordenskjold”, il ne fit que présenter, pour ainsi dire, son flanc droit pour recevoir le choc. Et comme il n’a été frappé que sur le devant, sur le “stem”, il est probable que l’“Euphemia” aurait encore pu passer sans le toucher, si le “Tordenskjold” s'était seulement mis “ full speed astern ”, dès qu'il entendit le coup de sifflet de l'“Euphenia” et vit sa lumière rouge.
Mon assesseur s'accorde entièrement avec moi dans l'appréciation que je viens de faire de la preuve et des faits, et son opinion est consignée par écrit dans les réponses qu’il a faites aux cinq questions aue je lui ai posées, en sa “capacité nautique.”
Voici ces questions et les réponses qui y ont été données :
1—When the two steamers were approaching each other, showing green, - it right for the “ Toréemekiolt” instead of keeping her course, to port her helm in order to show her rcl light to the “ Euphenia”! — À, Ti wns tre most grievous fault committed in this case, and the first cause of the collision.
2— After thus showing her red
light to tre “ Euphenia.” do you believe that _th> “Tordenskjo:d ” should have continued that new
course s0 as to pass red to red ? — À. Most certainly.
3.—As soon as the “ Euphenia ” saw the red light of the “ Tordenskiold ” bearing a little en her port old” bearing a little on her port her helm in order to pass red to red ? — A. The “Euphenia ” had every reason to telieve that the “Tordenskjold ”. by showing her red light, signalized her intention to pass red to red, and then she bound to hard port her helm.
.4—After porting her helm and showing her red light to the “ Eu-
phenia,” do you find a fault with the “ Tordenskjold ” in starboarding again her helm ? — A, Certainly, it was a fault to staiboarl again, after showing hcr re light.
5—When the “ Tordenskjold ” saw the red light of the ‘“ Euphenia” and heard her short blast, do veu think it was still time ‘oc the “€ Tordenskjold ”” to order ‘“ speed astern ” ? — A. I thing so. The “ Tordenskjold” having been struck in the bow, not very much abaft of the stem, it appears to me probable that the “ Euphenia ” could have slipt clear, if the “ Tordenskjold ” hod been full “speed »stern” à ‘ew seconds befo:e the collision.
Dans notre opinion donc, les fautes les plus graves du “ Tordensk- 3eld”, ou plutôt de son pilote,-ear c'est le pilote qui est responsable de tout dans œtte affaire,—ont été de changer de course après avoir dépassé .lendroit qu'ils nomment
chez King,” de montrer sa lumière ravn à Ja lumière verte de l’“Euphenia” puis de la cacher et de montrer ensuite, de nouveau, sa lumière verte.
Le conseil du “ Tordenskjold ” M.
Meredith, a essayé de justifier ce mouvement, d’une manière très in- Rénieuse, mais qui n’est pas soutenue nor Ja preuve. Il a prétendu que si le “ Tordenskjold ” avait dévié un peu, c'était uniquement pour se mettre en ligne avec les lumières de Saint-Antoine derrière lui. Jusque Îà, il n’avait pas à changer de course, mais quand les lumières de Saint-Antoine se sont trouvées en arrière et en droite ligne, il fallait redrèsser un peu pour prendre la course de l’ouest ; alors, dit-il, il est naturel que le vaisseau ait tourné un peu plis qu’il ne fallait et ait.
montré sa lumière rouge à l'“Euphemia”.
C’est une explication ingénieuse, et ce serait peut-etre possible, sans ic temoiguage de trunet, qu: dit que ce est pas cela du tout. Et il suit, mieux que personne, ce qu'il avait l'intention de taire et ce qu'il a fait,
Brunet nous dit : — Je voulais montrer ma lumière rouge à l'‘Euphemia”, parce que je voulais rencontrer rouge à rouge.
En face de cette déclaration, l'explication de M. Merelith devient inacceptable,
J’ai référé à tous les précédents qui m'ont été cités. Quelques-uns sont plutôt favorable à l'“Euphemia” ; d’autres n’ont pas d’application ici, parce qu’ils sont basés sur de: faits différents.
Enfin, je dois dire que les deux pilotes qui ont été entendus dans cette cause-ci, manquent de connaissance, et ils en manquent dans une large mesure. Ils ne connaissent pas le compas, ni les Règles de la Navigation, ni beaucoup la carte du fleuve. Cependant, il est juste d’ajouter que, cette nuit-là, Dufresne, le pilote de l'“Euphenia,” paraît avoir observé les règles et gouverné son vaisseau comme il devait le faire dans la circonstance.
La conclusion e3t double, naturellement, puisqu'il y a deux actions.
L'action du “ Tordenskjold ” contre l’“Euphemia” doit être renvoyée et les demandeurs condamnés aux dépens.
L'action de l““ÆŒEuphemia” contre le “ Tordenskjold” doït être maintenrs et les défendeurs condamnés à payer aux demandeurs la somme qui sera fixée en la manière ordonnée par le jugement.
COUR SUPERIEURE
fin de par la loi, et que, de suite, c'était alors le devoir de la fabrique défenderesse de mettre le banc en vente suivant la loi.
IL. Que vers l’année 1878, il a été concédé à Ferdinand Auger, pour sa vie, le banc No 5, rangée double de l'épitre, côté de l'épitre, premier jubé, dans la même église, laquelle concession continuait pour sa veuve tant qu’elle serait en viduité ; que Ferdinand Auger est décédé le 4 février 1890 : que sa veuve, la défenderesse Marie Ouellet, s’est remariée à Ambroise Lemay le 928 octobre 1905, et qu’elle est alors prrtie de la paroisse, et, en convolant en seconde noces, la concession de banc faite à Ferdinand Auger a pris fin.
. Que le demandeur, en sa qualité de france tenancier et de contribuable de la dite paroisse de Ste-
roix, est intéressé à ce que l’intimé jette ainsi a . _ ee 1 ancs ; et vu le refus et a négligenres le fer . ce de l’intimée de procéder à ces jouir du banc concédé à leur pre- ventes, il est obligé de 9 PUUETOE mier mari —Règlement du sis Pre, 0e mandamus pour là 9 juin 1723 u Contraindre à faire telle vente ou
— andamus.—Intérêt. concession.
Pourquoi le demandeur, conclut à ce qu’il émane un bref en vertu des articles 992 et suivant du C. P. C.
bellée, datée du 21 novembre 1905, | pour assigner les dits Curé et Marallègue : guillers de l’Oeuvre et Fabrique de
1. Que, le 23 décembre 1866, il a [la paroisse de Ste-Oroix à compaété concédé à sieur Xavier Lemay raître devant cette Cour pour répone banc No 2, rangée double de l’épi- |dre à la demande contenue dans la
tre, côté de l’évangile, dans l'église | Présente requête libellée 5 à ce qu’il catholique de la paroisse de Sainte-
soit ensuite enjoint aux dits Curé roix, pour sa vie durante et celle let Marguillers de l'Oeuvre et Fabride sa veuve, tant qu’elle demeure-
Québec, 19 avril 1906.
Présent : l’hon. juge Cimon.
Omer Lemay, demandeur, vs Les Curé et Marguilliers de l'OEuvre et Fa.
brique de la paroisse de Ste-Croix, défendeurs, - et Dame Caroline Hamel, épouse de Thomas Pou'in, de Ste-Croix, et le dit Thomas Poulin, cultivateur, pour assister et autoriser £a dite épouse, et Dame Marie Ouellet, épouse de sieur Ambro'se Lemay, cu'tiva‘eur, de St-Edouard de Lotbinière, et le dit Ambroise Lemay, pour autoriser sa dite épourse, mise en cause,
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Banc concédé au mari et à la femme nommément la vie durant de chacun d’eux.-—Convol en secondes noces de 'a veuve.—Usage immé.
SP Pr cs Ni
C’est un mandamus.
Le demandeur, dans sa requête li-
que de la paroisse de Ste-Croix, de rait en viduité ; que le 6 décembre procéder sans délai à la vente et 1878, le sieur Xavier Lemay est dé- | Concessions des deux bancs désignés cédé; que sa veuve, la défenderesse Cl-dessus et après les avis réguliers Caroline Hamel, gest remariée à €t Suivant la loi, sous telles peines Thomas Poulin, le 8 septembre 1879, |ue de droit, le tout avec dépens.
et que par ce convol en secondes no-| Un bref d’assignation a émané, ces de cette veuve, la concession | avec l'autorisation d’un juge, assidu banc faite à Xavier Lemay a pris | gnant la défenderesse et les mis en
Cause pour répondre à la demande contenue en la requête libellée.
Les mis en cause n’ont pas plai- La Fabrique défenderesse u plai- : que les deux concessions de bancs ont ‘té faites pour la vie durante du mari concessionnaire et de son épouse, et que cette concession doit continuer à l'épouse devenue veuve, mais convolant en seconde noces, et tant qu’elle vivra :; que c'est la nature des concessions de bancs dans la paroisse, de temps immémorial, et l’usage dans la paroisse, et, ce, avec le consentement et l'approbation des francs tenanciers en différentes circonstances : et c’est pour cette raison qu'elle n’a pas mis ces bancs en vente, ni qu’ils ne sont pas encore disponibles.
demandeur répond que la loi défendait à la fabrique de faire à un mari une concession de banc qui
s’étendrait à sa veuve remariée set il conclut, par sa défense, que la concession des bancs qui ne pren-
drait pas fin au convol en seconde noces de la veuve, soit déclarée nulle,
Ce qui frappe de suite, c’est l’absence de tout intérêt de la part du demandeur. Il ne montre pas qu’il a besoin d’un banc : il ne montre absolument aucun intérêt. Alors pourquoi se plaint-il ? On ne voit aucun préjudice, Le demandeur n’est pas chargé de l’administration des biens. de fabrique. Il ne peut agir en “mandamus” qu'en montrant un intérêt spécial. Baudy, dans son code des curés, p. 242, dit bien que “ les “marguillers peuvent être con- “traints de concéder les bancs va- “cants ”, et il ajoute : “ et cette “ demande peut être faite par tout “paroissien “intéressé”, par voie “de “mandamus”, Or, le demandeur est bien un paroissien : mais il ne montre pas qu’il est “intéres-
sé”, c’est-à-dire un intérêt spécial, distinct de celui des autres paroissiens,
Je pourrais donc m'arrêter ici, et dire que, faute d'intérêt de la part du demandeur, sa demande ne peut être accueillie,
J'irai, toutefois, lus loin, J'examinerai la cause aux autres points de vue,
Nous avons au dussier, le titre de concession du banc à Xavier Lemay.
C’est un acte notarié, devant Mtre Couture, notaire, en date du 23 décembre 1866. Antoine Charest, en sa qualité de marguillier en exercice, représentait la Fabrique, dans cet acte, et Xavier Lemay était l’autre partie à l’acte. L'acte constate qu'Antoine Charest, ès-qualité en exercice, y reconnaît “qu’à là criée “et adjudivation fait: le 23 décem- “bre 1866, à l'issue de la grand’- “ messe, le banc dans la nef de l’é- “ glise de cette dite paroisse, No 19, ‘rang double, côté de l'Epitre, en “ conséquence d’une annonce qui en “a été faite à la porte de l'église, “pendant trois dimanches consécu- “tifs, le dit sieur Lemay, comme “plus offrant et dernier enchéris- “seur, serait devenu adjudicataire “du dit banc pour la somme de “8100, courant d'entrée, et pour la “rente de einq chelins, payables le “er novembre de chaaue année.
“Qu'en conformit à la dite adjudi- “cation, le dit sieur Charest, en “sa dite qualité, pour et au nom de “la dite Fabrique, concède et dé- “laisse de c: , par ces présentes, “au dit sieur Lemay, ce acceptant, “preneur pour lui et Dame Caro- “line Hamel, son épouse, “leur vie “durant seulement,” le bane ci-des- “sus désigné, pour que le dit sieur “ Francois Xavier Lemay et sa dite # Dame Caroline Hamel, son épouse,
Jopiii + a
“et “chacun d'eux,’ en jouir sa vie
EE nre à =
durant, et Jusqu'à son décès, au- marites ont cont.nué, leur vie du-
LL] quel temps le bane retournera de
“plein droit à Ja dite Fabrique.”
L'acte est signé du mari seul, La!
femme n'était pas présente à l’acte. |
Il n’y a pas de doute, par cet acte, que 1 veuve n la jouissance de ce banc “sn vie durant” C’est là ln Convention : elle est entre personnes Capables de contracter. Pourquoi serait-elle mise da côté, quand a Fabrique l'a exécute fidèlement pendant 40 ans, et que l’aut-e partie a rempli ses obligations ? Elle n'est pas contre l'orlre publie ni contre Ja loi, ainsi que je le démontrerai tantôt,
Le titre de concession du banc à Ferdinand Augé n'est pas produit.
Mais il est admis, de part et d'autre, tant dans l'action que dans la défense, qu’il à été concédé au mari et à la femme, et l'action dit que ctie concession remonte à l’année 1875. Ferdinand Augé est entré dans le Registre des bancs comme en étant le concessionnaire ; et il en a toujours joui depuis 1878, et, après Sa mort, sa veuve a continué d'en jouir. (Vide Tremblay et Fabrique de Saint-[rénée.—11 L. N. 82 et 181, et 13 Q. L. R. 26.)
Aiuliælulut 11 ést prouvé, hors de tour uoute, que, pur l'usage 1mme- Muilai duns ia paroisse, la veuve continuait à jouir du banc, méme remuriée eu sccondes noces, jusqu’à son décès. Tous les titres de concessions sont dans les mêmes termes que celui d’Xavier Lemay qui date de 40 ans, du 23 décembre 1866. Il ÿ a un titre produit du 12 janvier 1840 à Pierre Barlin et sa femme, dans les mêmes termes ; il yena un autre du 9 avril 1905, à Arthur Bergeron et sa femme, aussi dans les mêmes termes. La preuve ne laisse aucun doute que, dans la paroisse, de tout temps, les veuves re-
| rante, à jouir du banc qui avait été
lvoncédé à leurs premiers maris.
Xavier Lemay est décédé, comme
nous le dit l’action, 1: 6 décembre
[1873 ; sa veuve Caioli.e Hamel s’est
reinariée l’année suivante, en 1879, et elle a toujours depuis, au vu et
|+u de tout le moude, c’est-à-dire de-
puis 26 ans, continué, malgré son
second mariage, de jouir de ce banc.
Les témoins, et le curé ea tête, —et il y a des témoins octogénaires,—
| disent que ça tou‘ours été l'usage et
que cela a été compris ainsi dans la paroisse, La Fabrique, défendercsse,
| l’admet et le plaide : et elle l’admet ‘et le plaide avec l'autorisation de la
paroisse, Le 5 novembre dernier, à
june assemblée r‘guliè-e des anciens
ef asreaux marguiliers, “le sieur “ Alfred Martel, marguillier en “exercice, propose que désormais on “en revienne à l’application de la “loi -ni exige la vente des bancs “des veuves qui se remarient, ce “qui est contraire à la “coutume “ immémoriale” de la naroisse et “que si on en revient à la loi, les “bancs de veuve Xavier Lemay, “épouse actuelle de Thomas Poulin, “et de veuve Ferdinard Aurer, “épouse actuelle de Ambroise Le- “may, de St-Edouard, soient ven “dus. Tous ls marguilliers pré- “s2nts tout en étant d’a-cord sur le “princire de la loi, déclarent pour “le bien de la paix, s’er tenir jus- “aw’à nouvel ordre. à la coutume.
“Te seul Alfred Martel, s'y opro- (1 se.”
Maintenant, aprés la signific:tion de l’action, le 3 décembre 1905, à une assemblée régulière de la parois se, “ Monsieur le curé expose aux “paroissiens que M. Omer Lemay...
<a fait servir à la Fabrique de cette “paroisse, le 27 novembre dernier, “un bref de “mandamus” lui enjoi-
“gnant d'avoir à faire vendre “au plus tôt les bancs des deux veu- ‘’ves remariées, savoir : celui de da- “me Caroline Hamel, veuve Xavier “Lemay, épouse de Thomas Poulin, “de Ste-Croix, et celui de Dame “ Marie Ouellet, veuve Ferdinand “Auger, épouse d'Ambroise Lemay, “ de St-Edouard ; qu’en présence de “cette sommation, il reste à la pa- “roisse deux alternatives, ou de fai- “re vendre les bancs et d’arrêter “ainsi l’action en en payant les “ frais, ou bien d’autoriser la fabri- “que à se défendre par l'entremise “d'un avocat ou procureur de son “ choix, et de faire ainsi décider par “la Cour ce que vaut en justice “d'équité la coutume qui a toujours “été suivie en cette paroisse du con- “sentement unanime et réitéré des “paroissiens et de la Fabrique, de “laisser aux veuves remariées la “jouissance de leurs bancs, Après
“cet exposé et quelques discussions
“sur le sujet, l'immense majorité “ des paroissiens présents se pronon- “ce en faveur de la seconde alterna- “tive et autorise la Fabri ue à se “défendre en justice et à aire dé- “eider le cas par la Cour afin de “savoir à quoi s’en tenir.”
y a la preuve au dossier que cet usage, qui était de temps immémorial, était bien connu de tous les pa- Toissiens et a été maintenu par eux en Connaissance de cause : ils ont
souvent discuté le point, et ils ont
toujours été favorables à cet usage.
Maintenant, quelle est la loi ?
Jousse, traité de gouvernement des paroisses, p. 56, dit que “ les “concessions de bancs... ne peu- “vent non plus être faites que pour ‘la vie des personnes “auxquelles” “ils sont concédés... Néanmoins “(p. 57), les femmes veuves jouis- “sent de la concession des bancs fai- “te à leur mari, de la même maniè- “re qu’il en jouissait Si celui
“qui s’est rendu adjudicataire d'un “ banc, n’était point encore marié an “temps de l’adjudication, le droit “de continuer la jouissance du bauc ‘he passe point au survivant après “la mort de celui ou de celle qui “s'en est rendu adjudicataire... Et “ lorsque la femme (p. 68) a acqus “un banc avec son mari, elle n’en “jouit après sa mort, que tant qu’el- “le reste en viduité, Il en est de “même du mari qui épouse une se- “conde femme : celle-ci ne jouit du
“banc acquis par son mari, avant
‘son second mariage, que jusqu’à la ‘“ mort de son di 1
t mari. Lorsque ce- “lui qui s’est rendu adjudicataire “d'un banc, change de domicile et “va demeurer hors de la paroisse, “ce banc doit être crié de nouveau, “mais seulement un an après la “translation de domicile. ”—“VYide”, _. des curés de Mgr Desautels, p. 56.
Mgr Affre. Administra ion temnorelle des paroisses :
P. 147. “...un habitant pourrait “se faire concéder un banc, à lui, à “sa femme et à ses enfants, pourvu “que leurs noms soient portés en “l'acte de concess‘on.”
Quant à Caroline Hamel, la convention et le titre lui accordent le banc sa vie durante. Il n’y A aucu-
ne loi qui s’y oppose. Baudy, code des curés, p. 236,dit que “la dispo- “sition et la concession des bancs :%...appart'ent aux marguilliers et qu’ils en doivent disposer au profit des paroissiens”, La seule restriction, c'est que la concession ne peut être faite que pour la vie des “ concessionnaires.” Or, dans le cas de Caroline Hamel, la concession a été faite à son mari et à elle pour la vie durante de chacun d'eux, Il n'a été produit aucun règlement de la Fabr'que déferideresse défendant cette concession à
ee —
la femme, Et, au contraire, l'usagelre annuler une convention qu’au-
innvémorial dans la paroisse et le|cune loi ue réprouve, procès qui ést
consentement tant de lu paroisse | plus que douteux pour la Fabrique.
qüe de la fabrique, manifesté en| Jlne suffirait pas que la Fabrique différentes circonstances, vouluient vende les bancs ; il faudra qu’elle que la concession fût à ln femme,| [es livre ; or, ils ne sont pas va- _—. après avoir _ en Se-|cants, puisque les deux veuves recondes noces, sa vie durante, | mariées en sont en possession, Ca Le règlement du Roi, 9 juin 1728 | sera done un procès en elles,
(1 Ed. et ord., p. 480) ne prévoit! Je. crois que la présente demande
que le cas où la couvention r ct en “mandamus” n’est en aucune pas « fférente, c'est-à-dire que le facon fondée, et je la rejette avec
Cas où la concession a été fais uw dépens.
mari, et, alors, “les veuves qui 1es- +.
“teront en viduité jouiront des
“bancs concédés à leurs maris en COUR SUPERIEURE.
“payant la rente portée par la con-
‘cession qui leur en a été faite.” Québec, 17 avril 1906. Mais ce règlement du Roi n’empéchait pas la convention que la con- Présent : L'hon. juge Larue.
cession fût faite aussi à la femme pour toute la durée de sa v'e, qu’el-! Thomas Cardinal ys Dims Eimire
e convola ou non en secondes noces. Fiset et vir.
“Vide” Tremblay et Les curé et AT ” Nt-Frén£e ç. | Louage a’objeis mobiiers avec pro- Fa ae À de St Irénée, 11 L. N.,) messe de vente.—Stipulaion de re- Far de Caroline Hamel est! trait conditionnel Permission du
ÿ s - * clair : le titre de concession est là,| locataire au ‘ocateur d'enlever sans lui accordant ce banc sa vie duran-| formalité de Justice, les effets loués. —Refus subséquent. de laisser faire
te, et la concession lui en est faite à elle nommément ; et elle en est! cet enlèvement.—Violation de domicie donnant leu même dans ces
en possession, bien que remariée, | depuis 24 ans. | Conditions, à des dommages-intérêts.
| Pour le cas de Marie Ouellet, nous, —Cette condition est contraire à n'avons pas de titre de concession ;| l’ordre pub/ic et ne vaut rien. ’ nous avons l'usage, et nous avons Le demandeur réclame de _…-
l'aveu de la défenderesse, — aveu fenderesse 8200 de dommages par autorisé par la PROS que la suite de ce que le fils mincur de la concession était à la veuve, mème défenderesse (Antonio Fiset), sur remariée, sa vie durante, :| l'ordre de la défenderesse dont il
Par conséquent, c'est comme si est l'employé, serait, le 19 février nous avions un titre en faveur de dern'er, entré dans la maison du Marie Ouellet semblable à celui de demandeur pour en enlever un Caroline Hamel, : .| Poële, qu'il aurait causé du dégât
De quel droit le demandeur, qui dans la dite maison, qu'il aurait ne montre aucun intérêt. peut-il même assailli Madame Cardinal et forcer, par “mandamus,” la Fabri- l'aurait effrayée à tel point qu’elle que à entrer dans un procès avec a été obligée de s'enfuir chez un ces deux veuves remarices pour fai-| voisin.
Lait tte en 20 he A A
L'action allègue en outre que le
même jour, dans l'après-midi, le dit Anton o Fist serait retourné chez le demandeur avec une voituro et des aides et, en l'absen-e du!
demandeur, aurait illégalement et sans droit enlevé un poèle appartenant au demandeur.
La défenderesse nie que son tils ait commis aucun des netos réprékensibles mentionnés en la déclaration et ajoute que le 27 octobre 1905, le demandeur a loué un poële de la demanderesse au prix de #95, payables à raison de f$1 par semaine,
Elle ajoute, —paragraphes 6 et 7 —que le demandeur a alors :,yné un contrat stipulant qu'à défaut d'effectuer ces paiements à leur échéance, la défenderessr ou sorti ugent aura't le droit de reprendre et d'aller chercher Je dit pole, et même pourrait entrer dans le domicle de demondeur pour en enlever le poèle sans s’exposer pour cela à aucuns dommages,
Le deinandeur répond qu'il n’a pas signé Je contrat mentionné mais a acheté le poële en question, nu prix de 825.00, et plus tard. le 10 janvier 1906. une corniche s'adaptant au poële, au prix de #8.00 que lors de l'achat du poële, il a donné en échange pour $4.00 un!
poèle “Bijou” : que ces deux artti cles deva‘ent être payés $1 par semaine ; que le 19 février, lorsque!
l'agent de la défer.leresse est en tré. sans nrocélures légales, chez le demandeur et a enlevé le poèle le demandeur avait fait tous les!
paiements requis ; qu’en suppo-| sant qu’il fût arriéré dans ses paie-
ments, la défenderesse n'avait ras! A
le droit d'agir par ses agents de la manière qu’elle l’a fait.
Le demandeur s’est d’abord atta aué, en droit, aux paragraphes 6 et
T du plaidoyer de la défenderesse ll a prétendu que la convention ulléguée est exorbitante du dro:t
| commun et déroge à la loi, et ne
dennuit pas droit d'enlever le poèle cu demandeur ; qu'en outre, lé du cument produit par la défenderesse u est pas revêtu des formalités lé- £ules, et que des écritures y ont été ajoutées après le 27 octobre 1905.
Preuve avant faire droit a été crdonnée par M. le juge Sir C. A. P.
l'elletier,
Avant dentrer dans l'examen de “e qu s'est passé le 19 février, il convient de déterminer les relitions des parties entre elles. #
La défenderesse, sous le nom de Fiset & C'e, fait commerce je meubles, poèles, ete, et son mari, cont elle est séparée de bicas, est son gérant. Antonio Fisc:, leur tils est leur agent.
Le 27 octobre 1905, le d'nanaeur, qui avait besoin d'un pcèle d2 cuisine (à charbon), a fait un arrergement avec le fils de la détenderesse pour obtenir l'article en question. Le lendemain, il s’est rendu au magasin de la défenderes-e et i] a été convenu que le prix
| du poèle, No 8 Ruby Record, qu le
demandeur obtiendraït de la maison Fiset & Cie serai* de 825, Fiset & Cie consentant à reccvoir en arompte au prix de $4 un poèle “Bijou” que le demandeur lu: remettrait, Deux piastres devaient aussi être payées comptant, et $1 Ear semaine ensuite.
Le demandeur jure qu’1 n’a signé aucun écrit : mais le contrat, pièce de la défenderesse, aurait, suivant Fiset père et Fiset fils, été marqué de sa croix par le deu:andeur, sans avoir été lu toutefois, mais bien expliqué, disent Fiset
pére et Fiset fils, Fiset père affirme, de nos appartements, dans le but ou
même que le demandeur a déciaré| à l’etfet d'enlever les effets ci-haut
qu’il conna'ssait ces contrats-là et| décrits, sans que les dits Fiset & qu’il n'était Pas nécessaire de lui|Cie., leurs agents ou procureurs, en donner lecture. Fiset ajoute,— | s’exposent pour cela à aucun recours
et c’est un fait connu,—que ces! en dommages ou autrement. Si, à centrats sont usuels, surtout quand | cette époque-là toute la dite somme il s’agit de meubles vendus paya- Ci-hant mentionnée n'est pas entièbies par petits versements. rement nayvée, les dits Fiset & Cie
8 Fiset jurent que la croix ou| auront le droit de retenir le monlurque qui apparaît sur le contrat| tant des dits versements payés comécrit, à côté de la signature du de-|me une juste compensation pour le landeur, à été apposée là par Car-| tort que cela pourait leur avoir fait diral lui-même, et pour le trouble et les dépenses
e suis porto à crore, sur ce |légales dues aux dits Fiset & Cie. point, les deux Fiset, Il est aussi convena que si les
Voici le texte du document pro- dits Fiset& Cie prennent possession duit par La défenderesse : des dits effets pour quelque viola- RL ol tion du présent contrat. J'aurai le droit de reprendre les dits effets en aucu temps avant l'écoulement de trente jours après telle reprise de possession, en leur payant le plein muntant de la balance alors due, avec toutes les charges et dépenses légales dues aux dits Fiset & Cie.
Je m'engage de plus à ne pas enlever les dits effets des prémisses que j’occupe maintenant, sans avertir les dits Fiset & Cie., par écrit, et avoir leur consentement par écrit, ‘ Et je certifie, en outre, qu'il n’y a aucun autre contrat ou autre chose semblable, verbal ou par écrit, entre moi et les dits Fiset & Cie., Où aucun de leurs agents, vendeurs ou autres, qui puisse contredire en aucune manière ce qui est stipulé dans ce présent contrat.
Quand les dits effets seront entièrement payés, suivant les termes du présent contrat, ils deviendront ma
Qusébec, 27 oct. 1905
J’ai loué ce jour de Fiset & Cie., un roële No 8 Ruby Record, pour legrel je m'engage à Payer $25.00 Dar versements hebdomadaires de $1.00, pourvu que les dits Fiset &
ie., me consentent un titre de vente après que tout le dit montant soit complètement payé. Il est ex- Pressément convenu entre les dits Fiset & Cie et moi, que je n’acquerrai aucun titre avant que la dite somme soit entièrement payée,
Au cas de défaut de ma part de payer, les dits versements au fur et
mesure qu’ils deviendront dus, je m'engage à retourner les dits effets sus-décrits, soit aux dits Fiset & Cie., soit à leurs agents autorisés, soit à laurs procureurs, sans aucune procédure, Si je fais défaut de remettre les dits effets aux dits Fiset & Cie., ete., ainsi que susdit, en au- Cun temps, sur demande à cet effet, propriété, mais non autrement. et ce’a après n’importe qu’elle vio- | premier versement après l’aclation du nrésent Contrat, je donne | ceptation du présent contrat, sera par les présentes aux dits Fiset & | payable le jour même de la livraison Cie. leurs agents OÙ nrocureurs, des dits effets, le second, sous une pleine autorité d'entrer dans aucun semaine après la date de la dite li-
en Me C UPS NES 297) EL: var M ranpges sq;
LEE recent gepernnrvuree ad
_néraleïnent, les tribunaux soient
Tu n’est toujours pas pour te bat- [valoir contre un principe d’ordre pu-
La défenderesse a eu tort de viv- = er ainsi le domicile du demandeur, » la raison du let elle doit être certainement con-
ée à des dommages. :
était le plus fort, il est entré et a
appelé ses hommes qui, eux, de leur
côté, se sont mis, malgré l'opposition
de Cardinal, à démonter le fiaient. pas.
poêle pour l'emporter. La défenderesse est déjà grandee Cardinal a fait ce qu’elle a |ment punie par le fait qu’elle devra
Pu pour entraver leur besogne : elle Payer ses frais de défense, et pour
eur a enlevé un chapeau et a même cette raison, je réduis la condamna-
tion à $25, avec les frais d’une action de 825.
nombre ont triomphé, et Fiset et ses deux horames ont emporté le poêle, le seul qui fût alors de service dans la maison. ;
y en avait un autre petit, absolument hors d'usage.
C'était le 19 février, —qu’on se le rappelle,
Heureusement, que le demandeur a pu, le même jour, louer de la maison Terreau un autre poêle et l’installer chez lui. oi |
aintenant, quels étaient es ; droits de la défenderesse, résultant | Droits de Pêche.-—Fiottabi:ité et navi-
e son contrat ? gabilité.
Il importe peu, à mon avis, que ce Contrat en fût un de vente conditionnelle ou de louage, bien que, gé-
COUR SUPERIEURE
No 1076.
Présent”: lhonorable Cimon, J.
Turcotte et al. demandeurs, vs The Laferrière Lumber Co., défenderesse,
Cette cause est très importante, Elle est très intéressante.
Et, à cause d’impression que des portés à considérer un marché de études complètes sur le sujet m'acette nature comme un contrat de | vaient données, j’ai eu certaines diflouage. ficultés à en arriver à la conclusion Inutile de citer les nombreux ar- | Que je vais donner. Mais les études rapportés sous l’art. 1472 du | plus complètes que j'ai faites pour
Code. Civil de Beauchamp. I] y en cette cause,—<c'est la première fois a Pour tous les goûts.
que j'ai à décider une pareille ques- Quel qu’il soit ce titre ou contrat tion,—ces études plus complètes, disne conférait pas à Fiset & Oie ni a|je, ne laissent dans mon esprit aurs employés le droit d’entrer vio- |cun doute que le jugement que je emment dans le domicile du deman- | vais rendre est celui qu'’exigent les dev: et de se faire justice eux-mê. | faits de la cauee, : mes. Par un acte en date du ler mai La stipulation a: contrat fût-elle 1871, devant Mtre J. À. J. Kane, “encore plus expresse, ne saurait pré- | notaire, enregistré le 26 août 1872,
le nommé Adolphe Boudreau a ven- |‘ sard a et possède comme propriédu à François Xavier Brassard l’im-| “taire d’un certain immeuble par meuble suivant : “lui acquis d’Adolphe Boudreau par
“Une certaine terre située en la|“ acte passé devant J. À. J. Kane, “paroisse de Saint-Etienne de la = TR po pe te de “ Malbaie, en la seigneurie de Mur- mai 1871,—le dit immeu ayant “ray Bay, en la concession de la s trois arpents de front sur la dite “front, ploe canons, ponts de eririère Murray, Giant désignés ® Er Lx _ Este + ré “comme étant la moitié nord pu deur = é He à 1 _ ière |“ No 642, et le lot No 643, des plan “ Murr the Dern “et livre de renvoi officiel du ca- «3"urTaÿy, et par derrière, au bout a% ee a à de la dite Profondeur, d’un côté, à Era à Da Le age sages # Pr ns er rage _ semble je ei de ne en fa- “cune bâtisse, circonstances et dé-|“veur des dits acquéreurs leurs hé- « Pendances, tel que le tout est ac- |“ ritiers et ayants-cause, ou les amis “tellement, se poursuit et compor- | “et les représentants des dits acqué- “te et s'étend de touts parts, sans| reurs, en tout temps, sur l’immeu- “exception ni réserve quelconque.” . vera re PE Ter 06 ac van Te der = array re le but d’exercer les de plusieurs années, de cet im-|" nd à . FE dit = ces et de ed toutes ses és héritiers et ayants-cause, dans le
+ = _— » |: Cas qu’il vendrait le dit immeuble, rançois Xavier Brassard, l’ac-|« , : :
= de réserver d icelui,pour les dits ac-
quéreur de Boudreau, a continué |« quéreurs, leurs héritiers et ayants
cette possession, “cause, un emplacement le long de
Et le 12 septembre 1908, par acte |“]à rivière Murray, de 50 pds de
devant Mtre J. A. J + Kane, notaire, | « long sur 50 pds de largeur, et un
‘autre lt ou emplacement de 30 “pds de longueur sur 30 pds de lar- “genr nour y construire une mai- “son, ainsi qu’une étable ou un hangar pour les dits acquéreurs, leurs éritiers ou ayants-cause, qui seront convenables pour exercer leurs droits de pêche... aussi ‘de réser- “ver, en cas de vente, pour les dits acquéreurs, leurs héritiers et ayants-cause, un droit de Passage, “à pied et avec des chevaux et des spé-| “voitures de toutes sortes, pour
“communiquer du chemin public au “dit lot ou emplacement et du dit “lot ou emplacement à la dite riviè- “re Murray ; le dit lot ou emplace-
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“ment, cependant, sera localisé par] “leurs protêts réitérés et leur de- “lé dit: Xavier- Brassard, à l’éndroit| mande d’avoir à cesser. u'itljugera le plus avantageux. Et -“40—A raison des. faits ci-des. “le dit: vendeur: .. s'engage. ét s’0-| : sus, les demandeurs ont perdu la “blige dé faire tous. ses efforts pour|“ pêche dé l’annéé dern'ère (1904), “empêcher toute personne dé pêcher | “et leur endroit : dé pêche a perdu “ dans. cette partie dé là: rivière Müv-| “une partie considérable dé sa va- 4787 où il a vendu lés dits droits del “leur, lé tout pour un montant tiès “pêche aux dîts acquéreurs. . .et| “élevé que les démandéurs : rédüi- “ere aussi son: possible pour empé-| ‘‘sent à 81990.” “cher touté personne dé dardér ou! Et lés démandéurs réclament, pn- “ dé: tuér illégalement ou d’emportér| rement et simplèément, contre la dé- “du poisson d'aucune maniète, de fenderesse, cetté somme de $81990, “eette partie dé là dite rivière Mur- | avec intérêt et dénens: « ray, sur laquellé il a vendu les dits] La défendéresse pliide : “droits de pêche aux dits acqué-| 10—La rivière Malbaie est une “ reurs; et fera aussi tous ses efforts| rivière flottable ; et les droits de “pour: améliorer et dénner dé lim-| pêche qu'Xavier Brassard a vendu “pulsion à la pêche dü saumon dans! aux demandéurs. ne lui apparte- ‘cette p-tie de là dite rivière,” naient pas. Les demandeurs ni _ Main.:ns it, par: leur EST iris a propriétaires du lit te d ts 1905 ] œ € la: rivière, :
de n bon. E » es deman 20—La défenderesse est une coreurs (lhon. Ed. BR, Garneau et poration commerciale, qui fait le “élix E. Turcotte), après avoir al- = le droit P , L ‘ommerce de bois, et elle a le roi légué leur acte d'achat de Xavier de se servir de la rivière Malbaie Brassard des droits de pêche ci-des- pour y flotter son bois et le. descensus spécifiés, disent : - dre des limites où elle le prend, à “ 20—Depuis que les demandeurs| un moulin qui se trouve au fleuve “ont acquis des drots de pêche |[Si-Laurent ; et même, pour l’exer- “ dans la rivière Malbaie, ils les ont cice de ce flottage, elle « Je droit “ considérablement améliorés et en|de se servir des berges de la rivière “ont fait une propriété d’une gran-| et d'enlever du lit de la rivi’re les “de valeur, le saumon s’y rendant|obstructions qui entravent Je flot- “en grande quantité et la pêche -| tage de son bois et dv ‘faire toua “étant particulièrement facile. ‘es travaux pour faciliter le flottase ‘30—Dans le cours des mois « de son bois, “mai, juin, juillet et août dernier 30—Si la pêche du saumon, dans “1904 la défenderesse, illégalement | la dite rivière, a été moins abon- “et sans droit, a complètement dé- dante durant les mois de mai, juin. “truit la pêche pour la dite sa'-vn| juillet et août 1904, ce n’est dû “et. de plus, détruit ja. valeur des| qu’à l'oeuvre de Dieu ; et ça été “dits endroits comme lieux de pé-| la même chose dans tous les autres “che en minant le lit de la rivière,| tributaires du St-Laurent. “enlevant des roches, y laissant sé- 40—Enfin, la défenderesse nie “ journer des billots et y faisant avoir fait aucune chose qui ait nui “passer des billots précisément |aux droits de pêche des deman- “dans le temps de la pêche lorsque| deurs, et elle ajouté. comme dernier “les demandeurs Y étaient, malgré Paragrapke de son plaidoyer, ce qui
suit : “Les demandeurs n’ont souf- “fert aucun dommage imputable “à la défenderesse et la présente “action est vexatoire et intentée “dans l’espérance d’effrayer la dé- “fenderesse par un procès dispen- “dieux et d'obtenir pour quelques “amateurs de pêche... l'exercice “de privilèges auxquels ils n’ont $ pas droit, et ce au détriment d’u- ‘ne entreprise commerciale et in- “dustrielle considérable qui répand “beaucoup d'argent dans le public “et notamment dans Je comté de “ Charlevoix.”
Le droit concernant les cours d’eau est, à tous les points de vue, hérissé de difficultés. Il a donné lieu, de tous temps, aux plus vives controverses. La jurisprudence varie suivant chaque cas particulier. Et, de nos jours, surtout en
France, tout ce droit est encore eu
discussion, Le juge Day, un des juges de la Cour Seigneuriale, dans ces observations sur les Questions Seigneuriales (p. 52e), disait, en parlant de ce droit : “De toutes le: “questions obscures, que nous “avons eu à examiner, C’est peut- “être la plus épineuse”’ Feu M. Je juge Caron, un autre des jug:s de la Cour Seigneuriale, remarqua t que c'était celui qui présentait “ le “plus de difficultés, d’incertitudes “et de divergences d’opinions” (Vide p. 4 de ses observations.) Et Troplong (Prescription, vol. I, No 145), dit : “Quoiqu'il en soit, il “faut reconnaître que cette ques- “tion de la propriété des cours “d’eau est une des plus difficiles “que la jurisprudence puisse ren- “contrer ; et je serais presque trn- “té de l'appeler, avec Monctaisne, “question pour l'ami, tant lex tex- “’tes sur lesquels on diseut gont à “la fois contraires les uns aux au- “tres, et cependant imposants par
“leurs conséquences.” Demolombe, (au vol. 2—de la Distinction des biens, No 129), dit que cette ouestion de la propriété des petites rivières “est très vaste : elle ne met “pas seulement en scèné un assez “grand nombre d'articles du Code “ Napoléon ; elle se complique, en “outre, de beaucoup d'éléments.
“historiques ou autres ;: on pour- “rait dire aussi qu’elle soulève, à “certains égards, des questions de “ droit administratif plutôt que des “questions de droit pr'vé C’est, “toutefois, aussi essentiellement “une thèse de droit civil,puisqu'elle “engage une question de propriété “privée, pour la solution de la- “auelle les dispositions du Code “Napoléon doivent être en général “ décisives.” Et en lisant ce qu’éerit Demolombe sux Nos 129 à 154, on se convaincra combien cette question, au moment où il écrivait, sonlevait de difficultés, en France.
Tous les auteurs récents, comme la jurisprudence, sont encore incertaïrs et pleins d’hésitation.
Vide, aussi Dalloz, répertoire ha, Fonx, Nas 908 et suivants et Nos 456 et suivants.
Et même ici, dans notre province. la jurisprudence n’est pas absolument sûre sur ce point.
J'en ai fai unc remarque d.
la cause de Vézina vs Drumm.
Lumber Co, R. Q. 26, C. S. 4v..
J’ai dit, alors, à propos de la rivière Bécancour que la preuve nous avait montré ni navigable, ni flottable pour trains et radeaux, ce qui suit :
“Je crois, cependant, qu’une tel- “le rivière dans laquelle on peut “ descendre tous les ans plusieurs “centaines de milliers de billots, “est flottable dans le sens de l’arti- “cle 400 de notre C. C., et qu’elle “serait du domaine publie (non du
“Canada, mais de la Province).| “of the countries to apply this “Je sais que ce point est contro- assitisation as regard rivers “ versé : le dernier mot n’est pas| « that are flottables and. those that “encore dit ; et il pourrait bien ar-| “are not flottables. Championnière, “river qu’une pareille rivière soit, “ des eaux courantes, No 428, says “en définitive, dans notre province,| + that it is not the volume of water “considérée du domaine public del« which determine the legal charac- “celle-ci. C’est l'opinion que le juge| “ter of a river, but the point whe- “en chef Sir A. A. Dorion a expri-| “ther its’course is or is not dedica- “mé avec beaucoup de force dans! « ted to the public service, and this “la cause de McBean vs Carlisle... | « seems quite reasonable. In the éa- {eu importe, ai-je dit, pour la dé-|“ses of Oliva vs Boissonneault “cision de cette cause, que cette| « (Stuart’s Rep., p. 526), Boisson- « rivière soit du domaine privé des| « nonult vs Oliva, same, p. 564, and “riverains, ou du domaine public|“ Chapman vs Clarke, L. KR. R., voi. “de la province.” “8. p. 147), the court here seems Cela n’exprime pas parfaitement| “to have considered as flottables ma pensée, laquelle, je l’admets, |“rivers which could only float s‘ngle était alors hésitante. Mais je n’a-| “logs.” vais pas à décider si la rivière Bé-| Et, dans la cause récente fe la Cancour était ou non du domaine| rivière Moisie, les juges de la Cour public. C’est pourquoi je n’avais|d’Appel ont exprimé des opinions diétudié ce point qu’imparfaitement.| verses sur la question de savoir si C'était plutôt un point d’interroga-| cette rivière était du domaine pution que je mettais là, me réservant | blic ou non. Les remarnues du Juge d'approfondir davantage la ques-len Chef Sir Alex. Lacoste, qui tion lorsqu'elle se présenterait. Et| montraient cette divergence d’opic'est ce que j'ai f +: pour la pré-| nion parmi les juges, ne sont pas sente cause. publiées. Vide Lefaivre esq-t6 and La preuve, dans la cause de Vé-|the Attorney general, 14 Q. B. K. zina vs Drummond Lumber Co,|B. 115, aussi Pierce vs MeConville, nous montrait la rivière Bécancour| 12 Q. B., 163. Vide, aussi, l’autre beaucoup plus considérable et im-|"usé de Pierce vs: MeConville, 5 bortante, que la preuve eu rattel R. de J., 585. : cause ne nous montre la rivière] Il n’est pas étonnant que l'on ait Malbaie, autant discuté et que l’on discute Dans la cause de McBean vs Car-| encore sur le droit concernant les cours d’eau. Ils ont une importance en-Chef Sir A. A. Dorion remar- | majeure, à cause de leur grande quait : “ The French authors differ | utilité de toutes manières à l'huma- “in as to what constituted a river | nité. Et tous les jours nous leur de- “flottable. Some of them consi-| vons de nouveaux bienfaits. “dered that a river was flottable Les cours d’eau sont parmi les “only when the volume of water plus riches et les plus délicieux or- “was sufficient to float rafts or nements de la terre : ils récréent “radeaux, and that it was not flot-| l’homme. Heureux celui dont la “table when it could only float sin-| propriété est embellie d’une eau “gle logs. It would be difficult un-| courante! Quelle jouissance éprouve | “der the different circumstances| le jeune écolier quand il lit pour la |
boss. dis, 1. …f
Première fois ces vers si délicats i i : province, et qui se centuplera en de Mme Deshoulières : importance dans un avenir pro-
s Sur les bords fleuris chain !
à ’arrose la Seine, Paschal, dans ses Pensées, dit que erchez qui vous mène, |les rivières sont des “ Chemins qui brebis.” marchent et qui portent partout où
Le Poète L Delill x l’on veut aller,” des champs, a célébré se re M. de Malleville (dans son rapport trice, la puissance des cours: d’eau: du 22 avril 1828, à la chambre des + : Pairs, sur la loi concernant la pêche , Re de ces |fluviale, dit que les rivières “ donoies dons [fougueux torrents s|nent des ailes au commerce.” es : canaux leur Proud’hon (Dom. publie, vol. 3,No “Que, tantôt He e apprivoisée .| 940) compare les cours d’eau à des , unie et Tate _… ; Frs. semble que la nature, « | % dit-il, qui fait sortir les cours d’eau Elle tourne la roue, élève les = du pied des montagnes qu’elle se “Et dévide le éoie, où d [marteaux,| “ plait à couronner de forêts, ait , Ou De 0 2 ee placé : char à côté de la 4 Là, : richesse qui doit être transportée docile ouvrier, qe “dans la plaine pour les besoins de “Les toisons de P. «lès les seb Sonne| « es habitants.” dr Bellone | Æt quelle page M. Gabrielle Ha- “Là. plus promnt mme Véclair, Je |70taux a écrit, dans l'Energie Fran- [ot lance les un çaise, sur l'utilité majeure des cours “Destinés à voguer vers de loin: |d°2u qu’il nous montre activés, : [tains climats :|28randis et renforcés par cette “Là, pour l’art de Didot Ann ons, |houille blanche qui décore le sommet [voit paraître | des montagnes et développent l'in- “Les feuilles où ces vers seront |duStrie française. : [tracés peut-être | Et quels services immenses et in- “Tout rit : j’entends partout re- appréciables les cours d’eau rendent [tentir les écho-|à l'agriculture, “Du bruit des ateliers, des for- Et, pour prendre les expressions [ges et des flots :| de Proud’hon, loc. cit, “ Toutes les “Les rochers sont subjugués, |rivières forment en outre autant de l’homme est grand, réservoirs qui nous fournissent un = [Vart svhlime ; agréable et utile aliment dans le La montagne s’égaie et le désert | poisson qu’on y prend.” et à ce point [s’anime.” | de vue, elles sont encore une ri- (Œt Annona dont il est ici ques- chesse, + tion, est une fabrinue de papier, et.|, Et quel plus noble plaisir que cede fait, elle a fourni le plus beau| lui de la pêche : c’est particulière pupier sur lequel ces vers ont été| ment celui du peuple canadien-franimprimés). çais. N’est-il pas à craindre que ce Comme cela s'applique bien aulpPlaisir lui soit enlevé ? grand mouvement industriel que! On me croit, probablement loin du nous venons de voir naître en notre |litige que j’ai à juger : mais, non ;
je voulais donner la raison des gran- |:
des controverses qui existent encore dans la jurisprudence et parmi nos
sous la même teneure ”, (s'246-àule faite aVant la Cession.) :
Or, en réponse à la 28e question,
jurisconsultes au .sujet de droit qui | sur l'instunce du Procureur Général,
concernent les cours d’eau et de l’in- | la Cour Seigneuriale a ce | suit :
certitude dans lequel se trouve droit ; car, un bien réjouit les sens se, qui ennoblit, qui nous fait voyager agréablement, qui transporte nos produits, qui récrée et développe nos industries, qui enrichit. un bien si précieux, dis-je, cst l'objet des plus fortes convoitises ; et toute convoitise donne lieu aux plus longues et incessantes discussions, et aux débats et procès sans fin ; et c’est toujours à recommencer.
Quoiqu'il en soit, les nouvelles études que j'ai faites cette cause, me font voir clairement la décision qu’elle commande, je n’ai pas l’ombre d’un doute,
Nous avons ici un droit particulier, qui a été défini par la Cour Seigneuriale, et dont les décisions, comme on le sait, ont force de loi, Vide l'acte Seigneurial de 1854, sect. 16, ss, 9.
On a re. .arqué que la rivière Mal- ‘ baie baigne la
urray.
dée par 1 peu de la Cour Seigneuriale, par sa réponse à la i se de la Malcolm
si précieux, qui
“Les concessions en fief, faites “en ce pays par la Couronne Bri- “tannique depuis la Cession jusqu’à [12 lé “1854, sont sujettes aux mêmes lois “que les autres concessions faites
et l'esprit, qui délas- |«
À propos dej‘
jugé ce qui
“ 1. Par la concession du fief faite au seigneur, il est devenu proprié- “taire des rivières, ruisseaux, et au- “tres eaux courantes, non naviga- “bles ni flottables qui traversaient le “fief ou qui s’y trouvaient totale- “ment ou partiellement situés ; “quant aux mêmes rivières et ruis- “seaux qui baignaient le fief, le mê- “me principe s’appliquait à la pro- “priété jusqu’au fil de l’eau. Il est “également, en vertu de la même “ concession, devenu propriétaire des “lacs non navigables, ainsi que des ‘étangs.
“ 2, Il était aussi propriétaire de ces eaux en la manière qui vient “d’être dite, comme appartenant au “fief et en faisant partie, À moins “qu’elles ne fussent exclues par le “titre ; à la charge néanmoins des “servitudes de droit,”
Réponse de la Uour à la %e question :
“8.1. Lors de la Cession du pays, “les seigneurs du (Canada possé- “daient légalement la propriété de “ces mêmes eaux non navigables ni flottables, en totalité ou jusqu’au fil de l’eau, suivant le cas, ainsi qu’il a été exposé. sur toutes les terres qu’ils n’avaient pas concédées. ils pouvaient dans ce cas servir pour des fins industrielles ou autres, à l'exclusion de tous au- “tres.
“$S, 2. Par la sous inféodation ou “Taccensement, le feudataire ou “ censitaire devenait de la même ma- “nière propriétaire en totalité ou
cé
époque de l'acte Seigneurial del“ jusqu’au fil de l'eau,suivant les cas
respectifs mentionnés, de ces eaux “non navigables ni flottables qui
‘“’traversaient ou qui baignaient la “terre concédée, à moins d’exclu- “sion dans le titre : le concession- “’naire, en devenant aussi proprié- “taire, était également soumis aux “servitudes de droit.”
Réponse à la question 30e :
“ Le droit à la propriété des riviè- “res (non navigables ni flottables) “—tel qu’exprimé ci-dessus, lors- “qu’il ne se réglait pas par le ti- “tre—résultait du transport de la “propriété et la suivait ; lorsque la “propriété était transportée en sei- “gneurie, ce droit se trouvait sei- “gneurial.dans le sens qu’il était ‘’“ttoché À cette seigneurie ; ce “droit, tel qu’il vient d’être exposé, “résultait des droits de propriété ‘en général en force dans le pays, “et non du texte de la coutume de “Paris, ni d'aucune loi spéciale-
“ ai promulguée pour le Cana- « a.
Réponse à la 32% question :
+ La propriété des seigneurs
ns les eaux non navigables ni “flottables, était susceptible, com- : me la propriété du sol, de se diviser en domaine direct et en domai- “ maine utile.
cé S. 2. La concession opérant cet- “te division attribuait au censitaire
la possession et les profits des “eaux, dans les limites de cette con:
cession.”
Les juges de la Cour Seigneuriale, dans les observations si savantes et 1 intéressantes qui accompagnent ces réponses, les ont clairement expliquées, Ainsi M. le juge Smith (p.
104 f.) expliquait que la concession faite à un seigneur, “ sans aucune “mention des rivières ?, comprend les rivières non navigables ni flottables dans l’otroi + et “qw’une con-
cession Par le seigneur à un cen- “sitaire adjoignant la rivière, com- “ prend
la rivière et le lit sur lequel
“elle coule ”.—Vide aussi les observations de M. le juge Day, p. 58e, p.
54e. Et M. le juge Meredith, à la p.
8le de ses observations, donne comme étant le droit ici ce au’Henrion de Pansy écrivait, c'est-à-dire que “les rivières sont absolument dans “le commerce, le propriétaire peut “les vendre, les donner, les échan- “ ger, les affermer, cela se voit tous “les jours.” Et, à la p. 86h, M.
le juge Meredith dit que les droits u eeigneur ou du censitaire au sol et leur droit aux rivières non navigables” ni flottables qui y coulent sont de la même nature et ont la même origine, que ce sont des droïts de propriété. Et, à la p. 88h, il ajoute que le droit de pêche dans ces rivières est un droit de propriété et un droit utile.
Le Juge-en-Chef Sir L. H. Lafontaine, qui présidait la Cour seigneuriale, a dit la même chose, que ees rivières non navigables sont au seigneur, ou au cengsitaire. Et il ajoute : “Le seigneur, le censitaire . riverain est obligé de souffrir les “ servitudes auxquelles le droit na- “turel et le droit civil, de même “que des règlements de police faits “par une autorité compétente, ont “pu assujétir ces rivières.”
Le juge Badgley (p. 71e et p. 72e de ses observations), dit que quand un titre de concession borne ‘une seigneurie à une rivière non navigable, ni flottable, cela donnait au concessionnaire, de plein droit, la propriété de cette même rivière jusqu’à la ligne qui passait au milieu de cette rivière, y comprenant, comme de raison, la rive, dans les limites de la propriété, du concessionnaire, Et il dit qw’il en est de même de la concession par le seigneur d’une terre bornée à un cours d’eau non navigable, ni flottable_—le censitaire, de plein
droit, sans autres vient propriétaire du cours d’eau, pour la partie qui coule vis-à-vis sa terre, jusqu’au fil de l’eau. Et le juge Badgley ajoute que “ ces prin- “cipes, consacrés par une multi- “tude de décisions et de commen- “tateurs. de droit... serviront de “fondement aux réponses que nous “aurons à faire sur les points qui “nous ont été soumis.” M. le juge Smith (p. 104f), dit qu'une concession par un se‘gneur à un censitaire d’une terre adjoignant une rivière non navigable, ni flottable, comprend la rivière et le lit sur lequel elle coule ; que le riverain a le drait de faire usage de la rivière pour les fins qui ne sont pas prohibées par la loi. Je référerai aussi aux remarques de M. le: ince Hall dans la cause de Hurdman et Thompson, — je i ment À partir du bas de la page 411 à la page 422 (R. J., 4, C.BR.) Vide aussi Queen vs Robertson, 6 Cour Suprême, p. 52.
Il s’en suit done que notre droit.
tel que déclaré avec autorité par la our Seigneuriale, est que si la rivière Malbaie est non navigable, ni flottable, alors Xavier Brassard baraît propriétaire de la partie de la rivière qui se trouve vis-à-vis sa terre et ce jusqu’au fil de l’eau.
ainsi que de son lit jusque là, et des rives qui se trouvent de son côté ; qu’il en est propriétaire absolu, sujet aux servitudes du droit, les qu’exprimées dans la cause déjà citée da MeBenn ve Carlidle :
et il pouvait vendre ce lit et la rivière séparément de sa terre CE?
pouvait aussi vendre, séparément du lit de la rivière et séparément, de sa terre riveraine, tous ses drcits de pêche dans cette rivière car ces droits de pêche sont une propriété. un profit à prendre dans
expressions, de-| In rivière, La Cour Seigneuriale a
formellement déclaré qu’ils étaient un droit de propriété, suivant, en cela, l'opinion de Daviel (vol. 3, No 932). .
Daviel s'était posé cette question :
“Le droit de pêche peut-il être séparé de la propriété ? ”
Proud’hon avait répondujque non.
“Le propriétaire du fonds r'verain “disait-il, ne pourrait, sans aliéner “en même temps son héritage, ven- “dre seulement le droit de pêche “pour lui donner une existence s0- “litaire et séparée du fonds.” Vol. 4, du Domaine Publie, No 1252. Mais la raison qu'il en donne n’est pas sérieuse : “On ne peut, “dit-il, avoir l’idée d’un fleuve en UTair nt eÂnaré An anl avr Jennel il “coule.” Vol. 3, du Domaine Public, No 944.
Mais Daviel a répondu que oui.
Ts nêche, dit-il eet un Arnit ntile “qui s’aflerme et se vend séparé- “ment du fief... Sous l’ancienne ‘ jurisprudence, l'opinion la plus “généralement suivie était que le “ droit de pêche peut être séparé de “la propriété” Joe. cit. Et c’est l'opinion que la Cour Seigneuriale a adoptée,
Dans la cause de Queen vs Robertson, le Juge-en-Ohef Ritchie (pp, 124-195), a dit :
“Tnauestionably the right of
ing may be in one person and “the property in the bank and soil “of a river in another.”
Dans cette même cause (p. 131), ‘» juge Strong dit : “the exclu- “sive right of fishing... is strictly “a right of property.”
Et. aux nn. 139-134 il rite le passage suivant de l'ouvrage de Coulson & Forbes sur la loi des
ours d’eau : |
“This right (i.e. the right of “the proprietors of fishing in front “of their own lands), is a right of “ property, one of the profits of the = 2 and has been called a terri- “torial fishery. It is not strictly “speaking a riparian right arising “from the right of access to the “water, but is a profit of the land “over which the water flows, and “as such may be transferred and “appropriated, either with or wi- “thout the property in the land or “the.banks, to anotker person, “whether he has land or not on the “borders of or adjacent to the “ stream.”
Vide, aussi, Boswell vs D: 18, 10 L. C. R., 294.
Il a été prouvé qu’Xavi.r Brassard était en possession de ce droit de pêche et de cette partie de la rivière depuis son achat de la terre d’Adolphe Boudreault, le 1er mars 1871; et qu'avant lui, Adolphe Boudreault, comme propriétaire de la terre, en était aussi en possession depuis dix ans auparavant,
Maintenant, nous avons à examiner si la rivière Malbaie était ou n’était pas une rivière navigable et flottable ?
La Cour Seigneuriale n’a pas défini ce que pouvait être une rivière flottable ; elle ne nous a pas dit quand elle devait être considérée non nus C’est une question fort difeile,
La défenderesse plaide que c’est une rivière flottable.
L'art, 400 du O. C. dit “les fleuves “et rivières navigables et flottables ” sont considérés comme des dépen“ dances du domaine public.
Le Nouv. Denizart, vo. flottage :
“On entend par flottage, dit-il, le “moyen dont on se sert pour faire “descendre le bois, pour la marine, “ou les constructions ordinaires, ou
“le chauffage, sur l'eau sans le se- “cours des bateaux. Le flottage se “fait soit par trains ou radeaux sur “une grande rivière, soit à bois per- “ du sur une petite.”
Et le nouveau Denigart, de même que Dalloz, repert: vbs, Bois et charbon, No 6 et suivants, No 91 et suivants, aussi, vo, eaux, No 258 et suivants, nous expliquent l’origine et la distinction de ces deux espèces de flottages et leur utilité particulière.
Il paraît qu’en franc, à venir jusqu’en 1549, on ne connaissait pas le transport du bois dans les rivières par trains ou radeaux ni à buche perdue ; on ne le transportait que par terre ou dans des bateaux ; et naturellement les be « ne pouvaient être employés qi eur des rivières ravigables. Auss:, à mesure que la ville de Paris grandissait, les forêts aussi s’éloignaient, et il était arrivé plusieurs fois une disette de bois dans Paris qui avait mis ses habitants dans de grandes angoisses.
Or, en 1549, il vint tout à coup. comme une idée lumineuse dans l'esprit de Jean Rouvet, un marchand et un bourgeois de Paris, de faire flotter le bois dans les rivières, C’est très simple : mais comme les plus grands inventeurs, il fallait que quelqu’un en conçut l’idée et quelque simple qu’elle fut ; c'était un mode de transport autrement plus économique que celu: pratiqué jusque-là, et qui permettait de faire arriver à Paris les bois des forêts les plus éloignées. Le flottage à buches perdues se faisait sur les petites rivières et les nlus faibles “uisseaux qui existaient au pied des montagnes et dans les ravins. et on amenait ainsi les buches isolément, une par une, jusque sur les ports des rivières navigables ou ces ruisseaux se rendaient, et là, on mettait ces
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buches en trains ou radeaux, ou par masse de bois liés ou joints ensemble, et ces trains de bois, sur ces rivières navigables se rendaient à Paris,
Jean Rouvet eut, comme successeur dans son gr some de ces deux espèces de flottage, un nommé Renet qui obtint à ce sujet, en 1566, des lettres patentes du roi Charles IX, Un siècle plus tard vint l’ordonnance des eaux et forêts de 1669, qui régularisera cet espèce de flottage, Les marchands de bois étaient autorisés pour faciliter le flottage, à utiliser tous cours
d'eaux, à les améliorer, à les réunir, 1
à y amener l’eau des étangs pour les alimenter, à pratiquer des écluses, etc. mais toujours en payant des dommages qu’ils occasionnaient aux propriétaires de ces rivières, de ces étangs et des terrains. Cela comme on le constatera tantôt, ressemble à notre loi provinciale assez récente que nous surons à exam'n’r.
Je le répète, notre nrt. 400 du C.
O., met dans le domaine public “tous les fleuves et rivières navigables et flottables.”
Par l'argument historique, il me paraît certain aue le mot “flottable”, dans cet art. na le sens de “navigable”, et les deux mots v’'indiquent qu’une seule et même nature de ]a rivière, En effet, d’après le Nouv. Denizart, et, ailleurs, aus-
si, d’après tous les auteurs, quand
au 16e siècle, on a eu l'idée de flotter le bois on amenait ce bois buche à buche jusnue sur le bord des rivières navigables, et, alors, au lieu de la charger là. comme aunaravant, sur des bateaux, —et, naturellement, ilne pouvait être question de bateaux que sur des rivières navigables, —on en faisait des trains ou radeaux qui rouvaient flotter et naviguer comme
les bateaux, C’est pourquoi le Nouveau Denizart et les autres auteurs disait que le flottage par trains ou radeaux se faisait sur “ une ne a rivière, tandis que le bois perdu déscendait sur une petit rivière.” Or, toutes les petites rivières étaient considérées du domaine du seigneur ou du propriétaire riverain.
Pratiquement, une rivière qui flotte des trains de bois est une rivière navigable, car un bateau pourrait y naviguer, Et l» conseil d'é at, en France, en 1820, l’a parfaitement démontré, et il a dit que lon ne devait pas confondre les rivières où ‘on ne pouvait descendre du bois qu’à buches perdues, avec celles qui étaient flottables, Le conseil d'état
dit : “ Considérant que les rivières flottables sur trains et radeaux sont, de leur nature, navigables pour tou-
te embarèation du même tirant d’eau que le train ou radeau flottant ; que les rivières flottables de cette espèce ont été considérées comme rivières navigakles ”, et en conséquence, appartiennent à l’état ; mais le conseil d'état ajoute qu’il en est différemment des rivières à buches perdues :
celles-ci ne sont pas du domaine public. Vide, Dalloz, repert. eaux, No 61 et 62.
Pothier ne distingue les rivières qu’en celles qui sont navigables, et qui appartiennent au roi, et celles qui sont non navigables, et qui ap- Partiennent aux différents particuliers. (Pothier, Domaine de propriété, No 52 et 58). Pourtant, s’il y avait eu à distinguer entre les rivières flottables et les rivières non navigables il l’aurait bien remarqué.
] questions posées à la Cour Seigneuriale ne.distinguaient les rivières qu’en rivières navigables et en rivières non navigables : on n’y distinguait pas une rivière flottable d’une rivière navigable ou les con-
sidérait, sans doute, comme étant de même nature, Ainsi, aux questions 26: et 47, on demande à la Cour quels sont les droits des Seigneurs dans les
ves et rivières navigables. En-.
suite aux questions 28, 29 et 30, on lui demande quels sont les droits des Seigneurs des “les rivières nor navigables, ruisseaux et autres eaux courantes { Et là pour la première fois, dans Jeur réponse à là question 28. la cour accole lés mots “ni ottable” aux mots “non navigable” montrant que ces deux expressions auraient la même signification ; la Cour a répondu que le Seigneur est devenu propriétaire des rivières, ruisseaux et autres eau: ::-antes non navigables ni flottäblés jûge Badgeley (p. 651 de ses observations) dit : Lorsque la rivière cesse d’être navigable, les droits lâ couronne cessent aussi et ceux du Seigneur commencent à partir de ce moment, la rivière devient une petite rivière, une rivière seigneuiale, une rivière banale et conséquemment la propriété du concessionnaire,
Dufour, Police des eaux, Nos 53 et 54 remarque que le flottage par trains et radegux est une véritable navigation comme la navigation par bateau, dans l’un ou l’autre cas, on se sert de rames, il faut gouverner, il faut des navigateurs sur ceë radeaux. Et il remarque de plus que l'ordonnance de 1669 emploie l’une ou l’autre expression “navigable”, lottable” comme synonimes.
Vide Favard de Langlade, Repertoire Vo. Rivière.
Code Perrin, Rendu Nos 3684,
Dalloz repertoire Vo. Eaux, No 39, le montre aussi. en disant :
“Mais pour qu’une rivière puisse “acquérir Je caractère de navigabili- “té, il ne suffirait pas que les ba- “’teaux ou radeaux effectuassent des
“transports d'une rive à l'autre, il .” laut que ces bateaux ou radeaux se “ rendent d'un port à un autre, soit en suivant soit en remontant le fib “de l’eau”, c'est-à-dire il faut une navigation en aval eten amont. Aa : No, 85 .Dalloz dit : “Les rivières na- | vigables sont celles qui portent.
|‘ des bateaux, trains ou radeaux’ (Vide aussi No. 61 aussi au mot |viens No 257,
| Quelle est la nature de la rivière Maibaie !
Voici la preuve à ce sujet,
lo Le demandeur, l'hon, Ed. B
résumé) c'est une rivière nf navigable ni flottable, c’est une pe- |tite rivière, L'été des petits billots [0e Peuvent même pas y flotter. 1} n'a jamais été question d'y flotter ues radeaux.
Zic Gagné
(En résumé), En 1904, juillet et août, les billots sont restés dans cet- € partie de la rivière, depuis les draveurs allaient à pieds dans l’eau pour faire partir les billots, et ça fait tout le temps un tel remue ménage que pas un saumon n’a dû rester là. C’est une rivière qui perd son eau vite, J’ai vu descendre, que l’on remarque le mot, descendre, seule- .
ment sur quel parcours ? des petites cages de madriers il y a une vingtaine d’années, pendant une couple d'années, ça ne pourrait se faire maintenant, Ces cages étaient lon-
gues un peu pour tirer très peu .
d’eau. =
5o. Bergeron.
(En résumé). Il n’y a pas de navigation dans cette rivière, ce n’est pes possible d’y flotter des trains de
is.
Ives Brassard
(En résumé). Je conduisais la drave de la défenderesse en 1904. Les roches nuisaient à la drave. On a miné ces roches pour draver le bois.
Dans l’eau b.:sse, il y a trois pieds d'eau. 11 y avait des roches qui dépassait deux à trois pouces l’eau, d’autres qui étaient couvertes de deux à trois pouces d’eau, d’autres roches avaient 7 pouces au-dessus de l’eau, ces roches là arrêtaient complètement la drave. La saison de 1904, l’eau a toujorrs été bien basse.
La drave part de bien plus haut et quand on arrive là l’eau est basse.
Esnouf le surintendant de la défenderesse :
(En résumé). En 1904, on a commencé la drave dans les petites rivieres vers le 20 avril et on a fini dans la rivière Malbaie. vers le milieu de septembre. Les : a été très basse en 1904, on a eu jeu d’eau ce printemps là. Quand on est arrivé là, l’eau était très basso, c'était vers le muieu de juillet ; un a ete ol de taire ce minage ; c'était absolument nécessaire pour notre drave.
Eu avons dravé 200,000 billots en
I est de toute évidence que cette rivière n’est pas navigable. Il me paraît certain qu'on ne peut l’utili-
plètement la drave, et (Esnouf) qu’il était absolument nécessaire de miner ces roches pour faire la drave de ces _billots.
Je crois donc que sous les circonstances que nous avons au dossier on rie peut arriver à une autre conclusion que cette rivière n’en est pas une du domaine publique, mais qu’el:
le est du domaine privé des propriétaires riverains,
Par conséquent les demandeurs, en vertu de leur titre, peuvent se plaindre de tous troubles ou dommages occasionnés à leurs droits de pêche ou à la propriété de cette partie de la rivière en tant que la pêche, y est concernée, =
Dalloz. Rept. Vo. Pêche fluviale, No 15.
‘Mais la défenderesse dit qu'elle a le droit de se servir de cette rivière, bien qu’elle soit du domaine privé rs pour y descendre ses bilots. -
Cela est parfaitement vrai ; c’est là ce que le grand nombre de jurisconsultes et d'auteurs de droit appellent une servitude de droit e existe sur tout cours d’eau du maine privé, servitude que la Cour Seigneuriale a reconnue, servitude qui a été admise de tout temps, tant en France qu'ici (C’est ce que feu M. le juge en chef Sir A. A. Dorion a si bien démontré dans la cause de McBean et Carlisle et al., 19. L. C.J.
La défenderesse avait done par
ser d’une manière pratique pour {Ile droit commun, l’autorité dese ser-
uaviguer ù trains de bois, et il me paraît évident aussi que dans son état naturel, sans travaux dans la rivièr >, le
des bateaux, radeaux ou|vir de cette rivière pour cette fin
d'y descendre son bois, mais de s’en servir que dans son état naturel et c'est ce que remarque spécialement
flottage des billots à buches perdues, | Sir A. A. Dorion. “ After fuil consine peut s’y pratiquer par le public] deration of the authorities bearing avantageusement, car les témoins de |on this point we find that the public la défenderesse nous disent (Y. Bras-| are entitled to all advantages which
sard) que des roches arrêtaient com-
je river in its natural state can af-
ford for publie purposes, and there |car la servitude active de flotter ce
18 no difference in that respect wheer the river is navigable or not or flottable or not.”
Et le premier considérant du jugement de la Cour d'Appel dans McBean et Carlisle et al, est comme suit :
“Considering that the publie are entitled to all advantages which the natural state of a river, whether navigable, flottable or not, can afford for public purposes. . .”
Vide aussi Atkinson et Couture, 2 R. O. C. 8, 46 ;: King et Ouellet, 14 R. L 331 ; Code Mun. arts 868 et 891 ; Dalloz Rept. Vo. eaux No 62.
Personne n’a le droit d’altérer l’é-
tat naturel d’un cours d’eau excepté
en vertu des statuts spéciaux, et
nous parlerons tantôt de l’un de ces |V
stetuts, si cette altération porte préjudice aux drois de quelqu'un : on
ne peut ni en altérer le lit, ni en|t6
changer le fonds, ni en augmenter ou diminuer le volume de l'eau, ni
en altérer ou détourner le cours, ni | ble
en détériorer l'eau, si cela porte pré- Judice à quelqu’un. C’est la jurisprudence Price et Chartré 19 R. L. 641:
Jones et Fisher, 17 Conr Suprême, 515 Claude et Weir, C. 197 et 16 C. Suprême P, 575), c’est la doctrine des Arts. 501 et 503 de C. C., où l’on parle toujours de Peau coul : # naturellement et qui doit rester à son cours ordinaire.
L'art. 558 du OC, C. dit bien que celui auquel est due une servitude a droit de faire tous les ouvrages né-
_Cessaires pour en user et pour la conserver ; et la défenderesse argu-| d
mente que pour exercer sa servitude de flottage, elle a le droit gane indemnité de faire tous les travaux requis dans la rivière pour faciliter ce flottage, Mais c’est là une erreur
bois n'est que de le flotter tel que l’état naturel du cours de la riviére le lui permet. La défenderesse pour l'usage de l’état naturel de la rivière n’a à payer aucune indemnité, Kt Particle 558 du C. C., lui dit qu’elle ne peut faire dans le fonds qui doit la servitude aucun changement qui averave la condition du fonds servant.
Et ce droit de «a 1cendre ses billots dans cette rivière, à buches perdues, la défenderesse doit l'exercer raisonnablement et elle est soumise à tous les d‘mmages. Daviel, Cours d’eau, Nos 721-729 bis, le reconnaît et le proclame formellement, il dit que les dommages que les billots causent au lit de la rivière doivent être réparés, ainsi dans la cause de ézina et Drummond L-+ nber Company, R. J. 26, C. S. 4v2, et le jugement a été coutirmé à {’unanumide la Cour d’Appel, il a été juge que le flotteur qui laisse ses billots s’accumuler et partir tous ensemdans un cours d’eau sans mettre le nombre d’tommes suftisant bour les conduire et diriger, est responsable de 1 ent d’un pont sur chevalets. Voir aussi nug
Ouellet, 14 KR L. 331, aussi Proulx & Tremblay, 7 Q. L. R. 853, aussi l’art, 881 du C. M. qui le dit
spécialement : “ à la charge toute-:
018 de payer tous les domm
causés par l'exercice de ce droit”.
Dalloz, répert, Vo. eaux, Nos 04 65 ; Dalloz, répert. Bois et Char bon, Nos 151-152, aussi Dinning et al, & Girouard et al., 9 R. L. 177.
Si le propriétaire riverain est tenu e souffrir la descente dans la rivière des billots à buches perdues, il n’en est pas moins certain que le flotteur a des devoirs à remplir visà-vis le riverain et notamment d'exercer son droit raisonnable-
| Hi È |
ment et de payer les dommages occaslonnés par sa négligence.
La déienderesse invoque le Statu’ de Québec, 54 Vict., ch. 25.
Ce statut (art. 29724) dit .:
. “ Sujet aux dispositions de la pré- “sente loi il est permis lors de lu crue des eaux; aû printemps,en été : et en automne, à toute personne, k sociêté ou compagnie de faire flot : ter et descendre les bois, radeaux.
. et embarcations, dans les rivières, « <riaues et cours d’eau en cette pro-
vince.
2: (art: 2972e). “ Il est et il a tou- « jours été loisible de conduire, cons- = truire, entretenir -des chaussées, À glissoires, jetées, estacades, éclu- «+%s et autres ouvrages néces- «aires pour faciliter le tlotta- «8e où autre descente de bois, ra- “ déaux, embarcations que:conju:s, g dans ces rivières, criques et cours « d'eau, d’y faire miner les roches, creuser ou enlever les bancs de sa- “ le, enlever les arbres, arbustes ou ‘ autres obstacles, sans toutefois causer de dommages à tels rivières,
criques ou cours d’eau.”
Il est clair que ee statut autorisait la défenderesse à faire ces trayaux qu’il énumère, mais “ sans tou- £ tefois causer des dommages à tels ‘ rivicres, criques ou cours d’eau.” Si donc en faisant ces travaux autorisés par le statut, la défenderesse a causé des dommages à la rivière, elle doit les payer.
* Or, les demandeurs ont un droit de propriété dans la rivière, le droit exclusif de pêche. Si la défenderesse, en minant Je lit de la rivière, a porté un préjudice, un dommage à ce droit de piche, alors c’est un dommage à la rivière en tant aun le droit de pêche v «st concerné, et jen’ai aucun doute aw’elle est tenu de le réparer. Ce droit de p°che éta't important : on
en a porté la valeur à'#810.000.00 et cela n’est pas contredit. |
En France, les riverains d’un cours d’eau qui y ont le droit de pêche peuvent obtenir une demande, d'indemnité lonsque ce cours ‘1 vai est légalement déclaré n::iz4ble vu flottable, et cette indemhnit: «-t prealable. (Code Perrin - Rendu, No 3286. —
I1 n’y a pas dé doûte que le flotage des billoté à buchég" pertüés" dans les rivières est d’un grand in-
£rêt public. Maïs le print" suèré" du réépéct du droit d'autrui, du respect du droit dé propriétéest la basé mêmé de la société ; aussi nul n'ést' tenu même pôur cause d'utilité p (= blique de céder la moindré parcelle de ses droits de propriété sans uné juste et préalable indemnité C.-C.
At. 407. Quand bien même la ptopriété n’aurait de valeur que pour des amateurs dé pêche, elle est sacrée. Aussi l’argument de la défenderesse à la fin de son plaidoyer n’est pas de mise devant cette Cour, ce n’est pas un argument qui puisse en avcune facon être pris en considération, quand il consisté à présenter la défenderesse comme exploitant une entreprise industrielle con- .
sidérable qui répand beaucoup d’argent dans le public et notamment dans le comté de Charlevoix, tandis que l'intérêt des demandeurs ne seraît ane oe]lni du plaisir de la nêche, :
Maintenant examinons la preuve m point de vue des dommages .caugés.
C’est le 12 septembre 1903 que les demandeurs ont acquis ces droits de pêrhe, Tls les ont payés $81,000.00.
Ed. B. Garnean :
(En résumé). Le saumon augmentait considérablément tous les ans et il montait en grand nombre à cet endroit de notre pêche et cette par-
tie de la rivière prenait à cause|nant je considère qu’on a tout perdu. de’ cela, de plus en plus, une Pendant tout l'été de 1904, il y a grande valeur. C’est pourquoi nous |eu des bilots couvrant notre Prier
1903, nous lon prenait un saumon en 1904, on
avons pris dans la saison 35 à 40 |le. perdait à cause des billots. Avant
couverte de billots. Je m’en suis! L'abbé Louis Paquet.
- plaint à Laferrière, le président de
(En résumé). Jusqu'à ce que l’é-
compagnie défenderesse. La se-|cluse fut construite, la rivière n’é-
maine suivante, il y avait encore des
tait pas réputée use, car le
billots. On à descendu des billots saumon montait plus haut, mais tout l'été. Un samedi, nous nous |l'écluse a retenu s&umon là. Si la sommes rendus pour pêcher mais les rivière à cet endroit où pêchent les
hommes de la défenderesse étaient
demandeurs ‘fut restée telle qu’elle
en chaloupe dans cette partie de la létait en 1903, ça aurait été un des rivière avec des barres et à miner meilleurs endroits de pêche à la lides dans notre partie de la |gne. En 1903, j'y ai pêché. J’ai offert rivière où se trouvaient nos droits pour pêcher deux jours par semaine, de pêche. Par ce minage et ces tra-|le tiers des $1,000.00. Cette partie
vaux, l'aspect de notre partie de la
rivière a été complètement changé. | leur
© saumon quand il monte une ri-
de la rivière avait une grande vacommerciale, telle qu’elle était en 1903, une valeur commerciale de
re aime à se reposer le nez près | #10,000.00.
dun cailloux, il y a plus de fraîprès d’un cailloux. C’est là
ont effrayé le saumon. Depuis ce mi- |très farouche. Les cailloux sont nage, Turcotte et moi, malgré que|d'une extrême importance pour la
+ en | pêche à la ligne du sawuon. Le fait
1904, nous n’avons pris que quatre | d'enlever un seul petit cailloux peut
ge. En 1908, il nous a été of- détruire la pêch
e. Le cailloux forme .
; 81,000.00 seulement pour le |un petit courant et il appuie le sau- 1& de pêcher un ou deux jours | mon. J’ai.vu dans l’endr & ç4
-Par semaine à notre choix. Sans ces [che des demandeurs des cauvux qu. i il nous aurait |en étaient toute la valeur. Dér | à
minage ange 66 très facile d'obtenir $10.000.00 |le fond de la rivière cent détruire la
_—. droits de pêche. Mainte-| pêche. 11 est certain que les années
, [ne sont pas toutes également bonnes
pe |
pour la pêche, mais une diminution! Il est bien vrai que l'on a du côté: aussi subite et aussi complète, com-|de la défense tenté de prouver que me en 1904 ue veut etre atiribucs| l’on avait pas miné dans la partie de 5 ver Re et à = qe la rivière où les éemesteus ue ’hon. M. Turgeon, Com. des Ter- | çhent. inuis on n’a pas réussi à e vos. : tredire la preuve de la demande à, (En résumé). En 1904 M. Garneau | ce sujet. = m'a invité à la pêche : nous y| On a de plus du eôté de la défensommes allés deux fois en deux |se, montré qu’en 1904 les eaux ont occasions différentes. Chaque fois |été très basses et que la pêche a 6 lendroit de pêche des demandeurs |mauvaise partout, mais les témoins était couvert de billots. C'était im- (des demandeurs, l'abbé Paquet surpossible de lancer une ligne. La se-| tout, ont démontré que ça n'avait conde fois, il y avait huit à dix | pas été au point où les choses ont hommes en train de miner dans été mises par ces travaux et c9s bill'eau. Les rivières à saumon ont aug- |lots de la défenderesse. menté considérablement de valeur | Je crois que les demandeurs ont depuis quelques années ; la rivière |établi leur action. Ils ne réclament albaie a une très grande valeur.|que des dommages. Ils ont droit à M. Laird : certains dommages. Quel en doit (En résumé). J'ai pêché. dans être le montant f la rivière Malbaie en 1906, ëur| Les dommages ont été causés : le côté opposé à celui des de-| 10. En minant les roches, ce qui & mandeurs (c'était après le mi- dérangé le lit de la rivière tel qu’il nage qui a eu lieu en 1904. Il y était naturellement, La défenderesse vait beaucoup de saumon, mais il peut peut-être dire que les demanne mordait pas. J’en ai pris quatre. |deurs ne sont pas propriétaires de Le saumon paraissait troublé, déran- |cette partie du lit de la rivière mais gé, c'était à cause du minage qui|seulkement du droit de pêche dans avait eu lieu l’année précédente et les eaux qui couvrent cette partie qui avait changé les roches. Le sau- [du lit. Mais l’état naturel de ce lit mon reste toujours au même endroit, (était favorable aux habitudes des en un seul jour, l'été de 1905, j’ai|saumons qui s’y reposaient dans ces compté jusqu’à cinquante. saumons |petits courants formés par ces cailà la fois dais la partie de la rivière Iloux sur lesquels ils s’appuyaient le opposée à celle des demandeurs. nez et de cette manière il était plus George Tanguay : apte et plus attiré à prendre la mou- (En résumé). En 1908, j'ai offert |che. C'était là l'importance et la va-. aux demandeurs 8500.00 pour deux |leur du droit de pêche, valeur qui a jours de pêche par semaine, à leur |été portée à 810,000.00, déranger cet choix. Je considérait que ça valait |état naturel du lit de la rivière, faicela. re une eau morte où il y avait des Elie Maltais. petits courats, c'était porter un pré- (En résumé). La défenderesse n’a [Judice certain et directe aux droits miné que dans l'endroit. de pêche |de pêche d£s demandeurs, c'était dédes demandeurs ; elle n’a pas miné
truire la rivière, lui faire perdre sa du côté opposé. Pas de roches, pas |valeur ++ ‘nt de vue de la — de saumons. = e ce
mais lr fenderesse appe Tel est ce que disent les princi- ' velle a fait une amélioration dans
paux témoins et ils ne sont pas con F. rivière, Oui, à son point de vue,
treclits.
mais c'est un préjudice porté aux droits de pêche des demandeurs, c'est une diminution très considérale de leur propriété.
20. Par le fait que des bälots de enderesse ont à cet endroit pendant toute la saison de 1903 couvert la rivière, empêchant ainsi les deurs de pêcher et troublant les eaux de la rivière pendant tout e temps sans aucun but, cela était une aggravation de la servitude de souffrir le passage du bot ; à cause de cette aggravation de la
ia défenderesse doit aussi des dommsses aux demandeurs. Le flotteur n'est pas autorisé à laisser le flot si longtemps obstruer la rivière : il doit avoir le nomb d'hommes voulu et mettre plus d diligence pour que le flot passe vite. Vide à ce sujet Dunning & al vs Girouard & al 9. R. L. 530, Vézina vs Drummond Lumber Co. R. O. 26 C. S., p. 492 & Conf. en Appel.
e crois donc rendré justice en donnant un ‘jugement pour $1,000.00
servitude |de dommages.
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